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SOMMAIRE

Cette �tude aborde la probl�matique de la transnationalisation des

mouvements sociaux � lÕheure de la mondialisation de lÕ�conomie. De mani�re

particuli�re, elle �tudie lÕimpact de la lib�ralisation des march�s nord-am�ricains sur

les strat�gies et pratiques dÕaction collective des acteurs syndicaux et

environnementalistes en Am�rique du Nord. LÕenjeu du libre-�change pose le

probl�me de la capacit� des acteurs sociaux � r�pondre � la question de la

d�multiplication des espaces politiques et sociaux disponibles � lÕaction collective.

Plusieurs observateurs soutiennent � ce sujet quÕavec la mobilit� du capital et la

croissance rapide du flux des �changes transnationaux, certains mouvements de la

soci�t� civile se dirigeront automatiquement vers lÕadoption de strat�gies dÕaction

collective qui sortent du cadre national pour investir le site transnational dÕop�ration.

Les nombreuses transformations op�r�es dans le r�gime dÕaccumulation et le

mode de production capitalistes ont contribu� � aiguiser, entre autres choses, un

processus de diff�renciation structurelle et identitaire entre et parmi les mouvements

sociaux. Dans cet ordre dÕid�es, le mouvement ouvrier est souvent pr�sent� comme

projetant un type de militantisme ÒancienÓ, ne disposant pas dÕoutils fonctionnels

appropri�s lui permettant de suivre les contours complexes des changements

�conomiques actuels. Il est aussi admis que le militantisme environnemental est apte �
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d�border ais�ment les fronti�res �tatiques et repr�sente le prototype du ÒnouveauÓ

mouvement social, celui qui serait susceptible de g�n�rer des offensives

transnationales � lÕencontre dÕinitiatives soit globalis�es soit r�gionalis�es.

LÕobjectif de cette th�se est doubleÊ: 1) dÕinterroger la pr�tention des

transnationalistes triomphalistes qui �tablissent un rapport de causalit� entre les

changements r�cents intervenus dans lÕ�conomie politique mondiale et les strat�gies

transnationales des acteurs sociaux situ�s � lÕint�rieur de la soci�t� civile et 2) de

confronter la diff�renciation fonctionnelle entre ÒancienÓ et ÒnouveauÓ mouvement

social � lÕ�preuve de faits empiriques appartenant � une r�alit� concr�te et observable

et de mesurer le degr� de transnationalit� respective des deux mouvements.

La th�se d�montre quÕil nÕexiste pas de liens de causalit� automatique entre

lÕ�mergence dÕopportunit�s politiques transnationales et la transnationalisation dÕun

mouvement social. Elle d�fend lÕid�e que lÕentreprise de restructuration �conomique

mondiale soumet les mouvements syndicaux et environnementalistes � un dilemme

strat�gique similaire. La complexit� ou le potentiel structurant dÕun site transnational

constitue � ce sujet un facteur d�terminant dans la compr�hension du blocage

strat�gique auquel font face les acteurs sociaux nationaux dans lÕagencement de

lÕaction collective transnationale. Le militantisme transnational dÕun mouvement social

refl�tera sa capacit� � traduire les trois indicateurs de la transnationalistion que sontÊ:

lÕ�laboration dÕun discours transnational, la construction dÕalliances et r�seaux



IV
transfrontaliers et le d�veloppement de pratiques de mobilisation communes et

partag�es.

La recherche emprunte une d�marche comparative ax�e sur lÕinvestigation

directe et semi-directe. Elle �value de mani�re qualitative les strat�gies arr�t�es par les

organisations syndicales et environnementales am�ricaines, canadiennes et mexicaines

dans le contexte libre-�changiste nord-am�ricain. Les trouvailles empiriques r�v�lent la

survivance des structures politiques nationales et indiquent que le site transnational

nord-am�ricain maintient les deux mouvements sous �tude dans le champ des espaces

strat�giques nationaux.   
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AVANT-PROPOS

Un dilemme hante les mouvements sociaux en cette fin de mill�naire, celui de

construire des r�ponses strat�giques qui soient � la dimension des enjeux politiques

situ�s au-del� des structures nationales. Cette th�se est le produit de plusieurs ann�es

dÕinterrogation et de r�flexion sur les param�tres actuels de la lutte politique et sociale.

Elle se situe dans lÕunivers des mouvements sociaux, non pas pris de mani�re isol�e,

mais plut�t en relation avec le rythme et lÕamplitude des changements �conomiques

globaux qui red�finissent les rapports de pouvoir au plan local et international. Des

�tudes r�centes ont montr� que les acteurs de la sc�ne internationale ne sont plus

exclusivement soumis au spectre rigide des �tats-nation souverains. De plus en plus

en plus, on constate que les organisations membres de la soci�t� civile lancent des

initiatives qui d�bordent les fronti�res des �tats, en r�ponse � certains enjeux sociaux

complexes qui �chappent aux emprises de lÕappareil �tatique. Ë lÕheure actuelle, il faut

affirmer que toute politique refl�te � la fois les rapports de pouvoir au plan

domestique et les forces qui agissent sur la sc�ne mondiale ; elle nÕest le produit ni de

lÕune ni de lÕautre s�par�ment, mais des deux ordres imbriqu�s dans une relation

complexe.

LÕid�e de cette recherche ob�it � un imp�ratif de discernement des enjeux

sociaux de notre temps. Elle analyse et explore la pertinence des initiatives civiles dans

le jeu mondial, en tenant compte du fait que la donne des relations internationales a

�volu� vers la d�multiplication � la fois des espaces et des acteurs. LÕexigence de la
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d�mocratie lib�rale conduit souvent les acteurs sociaux nationaux � rechercher

lÕarticulation de m�canismes de contre-pouvoir lesquels ont tendance � sÕinscrire dans

cette dynamique de floraison des facteurs de pouvoir � lÕ�chelle mondiale. Avec la

mondialisation de lÕ�conomie, les activit�s qui se dessinent dans lÕespace mondial

deviennent d�terminantes dans lÕagencement et lÕam�nagement de lÕaction collective.

Cette �tude ne vise pas � r�soudre un probl�me, mais cherche plut�t � �clairer certains

aspects dÕun ensemble dÕenjeux complexes qui structurent la politique des

mouvements de la soci�t� civile � lÕheure des march�s lib�ralis�s.

LÕint�r�t et les motivations qui fondent cette �tude sÕinscrivent dans le cadre

de la compr�hension des r�ponses sociales � lÕensemble des questionnements amen�s

par les transformations mondiales actuelles. J'en suis venu � croire que, pour

comprendre la dynamique de lÕaction collective des acteurs sociaux dans un

environnement de plus en plus domin� par lÕespace non-�tatique, il est imp�ratif, de

nos jours, de rapprocher lÕinvestigation des unit�s macrosociales de ce qui se trame au

niveau de lÕ�conomie politique internationale. Au sommet de lÕagenda corporatif

soutenu par les politiques �tatiques se retrouve lÕinitiative de lib�raliser les march�s en

vue de rencontrer les exigences du syst�me capitaliste parvenu � une phase

ultralib�rale de son d�veloppement. LÕespace nord-am�ricain de march�, par

lÕentremise des accords de libre-�change intervenus entre les formations sociales

correspondantes, offre la possibilit� de voir et dÕappr�hender comment les acteurs

sociaux r�pondent strat�giquement aux enjeux politiques, �conomiques et sociaux
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d�sormais transnationalis�s. CÕest donc pour cette raison que le th��tre

dÕop�rationnalisation de cette �tude se situe en Am�rique du Nord.

DÕun autre c�t�, en tant quÕ�tudiant des mouvements sociaux, il mÕa �t� donn�

de rep�rer dans la litt�rature une division persistante entre anciens et nouveaux

mouvements sociaux. Cette diff�renciation opportune refl�te une mani�re de

sh�matiser habilement lÕ�volution des mouvements sociaux dans leurs rapports avec

les diff�rents moments du syst�me capitaliste contemporain. Cependant, avec la

multiplication des enjeux mondiaux, on est port� � aborder les mouvements sociaux en

termes de leur degr� de transnationalit�, cÕest-�-dire que le nouveau mouvement social,

� lÕencontre de lÕancien, d�borderait plus ais�ment les fronti�res impos�es par les

�tats � lÕexercice de lÕaction collective. JÕai donc identifi� un ancien et un nouveau

mouvement social (le mouvement syndicaliste et le mouvement environnementaliste)

dans le cadre du d�bat sur le libre-�change nord-am�ricain pour prendre la mesure de

cette assertion et en tirer les enseignements quant � la probl�matique de lÕaction

collective transnationale. De cette mani�re, la recherche conduit � lÕidentification et la

comparaison des strat�gies respectives des acteurs syndicaux et environnementalistes

entreprises dans le contexte de la lib�ralisation des �changes en Am�rique du Nord.

Tel quÕarticul�, ce projet ambitieux a suscit� une investigation approfondie sur

le terrain. JÕai �t� amen� � d�chiffrer les archives des organisations syndicales et des

groupes environnementalistes tant au Canada et aux �tats-Unis qu'au Mexique. Cette

d�marche mÕa permis de retracer et de recr�er lÕ�pisode social du libre-�change et
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dÕappr�hender le rythme, lÕampleur et la port�e du militantisme social qui a

marqu� les deux grands moments du libre-�change en Am�rique du Nord. J'ai invit� les

principaux leaders syndicaux et environnementalistes � pr�senter leurs points de vue,

et � r�v�ler la posture r�elle adopt�es par leurs organisations lors de lÕ�preuve libre-

�changiste, et en m�me temps � articuler les perspectives de la transnationalisation de

lÕaction collective � lÕint�rieur de lÕespace nord-am�ricain. Mes activit�s de recherche �

Mexico City, Washington D.C., Ottawa et Montr�al mÕont conduit � revisiter lÕ�tat

des lieux et diagnostiquer lÕ�tat des choses. Elles mÕauront ainsi permis de mesurer la

probl�matique de la transnationalisation de lÕaction collective � l'�chelle du site

transnational nord-am�ricain. Les r�sultats de cette recherche ainsi que lÕensemble des

interrogations qui lÕa mise en chantier sont livr�s � travers les diff�rents passages de ce

travail.  

Un mot, pour une mise en contexte ! Quant je pris la d�cision de mÕembarquer

dans la longue, chaotique, mais gratifiante aventure des �tudes doctorales, je nÕavais

pas la moindre id�e de la contribution que je pouvais apporter � lÕ�volution de la

science politique. Les �tudiants venant du Sud sont plut�t habitu�s � se voir orienter

vers des questions touchant les domaines se rapportant � ce quÕon appelle, dans le

jargon de la discipline, les area studies (�tudes dites r�gionales ou territoriales), qui

abordent g�n�ralement la probl�matique du Òd�veloppement nationalÓ. Un ant�c�dent

heureux m�rite cependant dÕ�tre soulign�. JÕeus lÕimmense plaisir de compl�ter ma

ma�trise en Relations internationales � lÕUniversit� dÕAmsterdam. LÕ�cole
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dÕAmsterdam, sous la direction de Henk Overbeek et Kees van der Pilj, est

reconnue pour avoir d�velopp� un programme de recherche en relations internationales

ax� principalement sur la perspective critique, laquelle privil�gie lÕ�tude des forces

historiques et sociales qui sont en jeu dans les relations mondiales. LÕenseignement des

travaux de Robert Cox et Immanuel Wallerstein a, l�-bas, valeur dÕ�vangile. Je nÕavais

jamais r�alis� combien cette exp�rience mÕavait marqu�, jusquÕ� ce que le probl�me du

choix du sujet de ma th�se doctorale finisse par se poser. Les questions sociales et la

fa�on dont elles se dessinent par rapport aux transformations significatives du

capitalisme contemporain devint pour moi un passage oblig�.

Ë lÕUniversit� de Montr�al, Jane Jenson d�veloppa mon int�r�t et ma curiosit�

pour lÕ�tude des mouvements sociaux. Elle mÕinitia � lÕanalyse et la m�thode

comparative dans le cadre de son s�minaire de Politique compar�e. Gr�ce � la lecture

des travaux de Sydney Tarrow, jÕai d�couvert un univers nouveau qui me parut dÕun

int�r�t marquant pour la compr�hension des multiples d�fis et sc�narios qui sont en

train de sÕillustrer pr�sentement et qui investissent du m�me coup la sc�ne

internationale au tournant du mill�naire. JÕai compris quÕil existait un d�bat th�orique

autour de la probl�matique de la transnationalisation des mouvements sociaux suite �

la mondialisation de lÕ�conomie, mais que celui-ci �tait rarement nourri par des faits

empiriques concrets. CÕest ainsi quÕil me vint lÕid�e de regarder les strat�gies de deux

acteurs de la soci�t� civile dans un espace de march� d�termin�. En mettant les deux

mouvements en perspective, jÕai esp�r� interroger les vertus de la diff�rence, cÕest-�-
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dire �tablir en quoi la distanciation en termes de mouvements, dÕespaces ou

m�me de moments peut se r�v�ler pertinente pour ce qui a trait au diagnostic pos�

autour de la probl�matique de lÕaction collective dans un environnement

transnationalis�.

Cette th�se illustre clairement que le social peut �tre rep�r� et appr�hend� dans

un contexte global. Ë travers les lignes qui suivront, le lecteur d�couvrira que le social,

jadis confin� dans un encadrement territorial rigide, sert � enrichir d�sormais la

compr�hension des enjeux mondiaux et, du m�me coup, oriente le chercheur dans son

questionnement du militantisme transnational. LÕ�tude pave ainsi la voie vers le

traitement et lÕapplication des outils conceptuels traditionnellement r�serv�s � la saisie

de ph�nom�nes sociaux nationaux au champ des relations sociales transnationales.   



INTRODUCTIONÊ: Mondialisation et libre-�change nord-am�ricain

Au moment o� lÕhumanit� se pr�pare � accueillir un nouveau mill�naire, les

peuples et les �tats, de m�me que les mouvements sociaux, les groupes dÕint�r�t et les

individus dressent leur bilan et sÕinterrogent sur lÕavenir. Simple exercice routinier de

sp�culation, parfois d�pourvu de rationalit� concr�te, ces r�flexions qui se font

quotidiennement, dans les officines publiques aussi bien que priv�es, invitent

cependant � lÕinterrogation de lÕamplitude des changements continus qui se sont

op�r�s dans le monde et dans les rapports sociaux ainsi quÕ� l'interogation de la

complexit� des enjeux qui interpellent le militantisme social actuel. Il nÕappara�t pas

tr�s original de proposer quÕil faut observer et sÕadapter au changement social. Car

apr�s tout, ne sÕagit-il pas du mandat principal des intellectuels et d�fenseurs de la

soci�t� civileÊ? Tant au niveau �conomique, politique, social, culturel que scientifique,

lÕinnovation frappe chaque jour � nos portes, balayant sur son passage les r�flexes du

pass� et installant sa propre mani�re de conjuguer le r�el. Par contre, il existe des

transformations qui ont la capacit� de durer, du fait quÕelles modifient le temps,

brisent les espaces et r�volutionnent les comportements. CÕest le fait par exemple des

grands �pisodes guerriers, qui tendent � faire appel � la ferveur nationaliste des

peuples et, souvent, � leur imagination cr�atrice.

Mais cÕest surtout le cas des grandes transformations �conomiques qui, dÕune

mani�re ou dÕune autre, r�ussissent � instaurer des croyances nouvelles. Le
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keyn�sianisme a rempli ce r�le apr�s la deuxi�me guerre mondiale ; le n�o-

lib�ralisme prendra sa rel�ve dans le contexte de lÕapr�s-guerre froide. LÕ�tude des

transformations �conomiques se r�v�le donc �tre de premi�re importance, ne serait-ce

que pour rep�rer leur signification politique, cÕest-�-dire la mani�re dont elles

modifient les relations de pouvoir, la nature des luttes politiques et les enjeux sociaux,

etc.

Cette �tude part de cette id�e de transformation, de changement, de virage ou

de turbulence. Elle observe comment des signaux venant des �lites situ�es au sommet

de lÕ�chelle sociale sont en train de transformer la base. Elle observe �galement la

mani�re dont la base appr�hende et r�agit � ces signaux. Il sÕagit en fait dÕune incursion

� lÕint�rieur du ph�nom�ne de la restructuration �conomique globale par le biais

duquel, et gr�ce auquel, ce quÕil convient dÕappeler la mondialisation de lÕ�conomie ou

encore la compression �conomique du monde sÕest illustr�e. Les id�es et pratiques

n�o-lib�rales se sont r�pandues dans les soci�t�s industrialis�es ; le capital de m�me

que les m�canismes de production  ont acquis un tr�s haut degr� de mobilit�, et les

corporations multinationales ont redoubl� leur capacit� � �tendre leur influence et leurs

op�rations dans les coins les plus recul�s du globe. LÕordre nouveau qui �merge de cet

�tat de chose repositionne lÕ�conomique par rapport au politique. Il contribue, jusquÕ�

un certain point, � la transformation des relations globales et � la mise en veilleuse des

formes traditionnelles de lutte politique.
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La pouss�e de la transnationalisation du capital commande logiquement

dÕinterroger ce qui se passe � lÕint�rieur de la soci�t� civile, car les mouvements

sociaux et leur dynamique constituent le pivot de lÕanalyse des conflits. Dans cette

soci�t� civile, on peut rep�rer comment les individus font leur propre histoire en

sÕ�rigeant comme acteurs concrets de leur existence quotidienne et de lÕunivers qui les

environne. LÕaffirmation du contre-pouvoir citoyen demeure de ce fait une qu�te

permanente, une incarnation de lÕ�quilibre des rapports tel que propos� par la

d�mocratie lib�rale. Dans ces conditions, les sc�narios globaux interpellent directement

les acteurs de la soci�t� civile, r�affirmant par la m�me occasion les vertus de lÕaction

collective. Nous sommes � une p�riode de lÕhistoire o� une fois de plus lÕ�nergie vitale

et cr�atrice des regroupements citoyens est appel�e � affronter un d�fi majeur, celui de

sÕajuster au virage que prennent les enjeux politiques articul�s par lÕaffaiblissement de

lÕ�tat et la pr��minence du march�. La transnationalisation de lÕaction collective

constitue une r�ponse potentielle � ces ph�nom�nes.

La rationalit� �conomique qui sous-tend la mondialisation est port�e, entre

autres choses, par une n�cessit� de restructurer lÕinfrastructure capitaliste. Et lÕun des

mythes qui accompagne cette restructuration reste la lib�ralisation des fronti�res,

quÕon ne cesse de pr�senter comme le tremplin oblig� vers lÕaugmentation du volume

des �changes commerciaux. Progressivement le commerce international sÕinstalle

comme le moteur de la croissance mondiale. En son nom, pour ou contre la logique

mercantile, se justifient les joutes sociales contemporaines. Il faut alors se rappeler
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que le libre-�change est une id�e ancienne, f�rocement d�fendue par le lib�ralisme

anglais au cours du XIX�me si�cle dans la perspective de r�pandre lÕinfluence de la

Grande Bretagne dans le monde. La r�action de bon nombre dÕ�tats, on pense �

lÕAllemagne notamment, fut alors de se r�fugier derri�re une forme de forteresse

protectionniste qui avait pour objectif de limiter la p�n�tration des produits �trangers

� lÕint�rieur de leurs fronti�res, un geste con�u dans lÕobjectif dÕaffirmer leur int�grit�

nationale et leurs pr�rogatives souveraines. Ce qui redonne � lÕid�e de commerce libre

toute son envergure politique actuelle, cÕest �videmment son accr�ditation dans

lÕorbite de lÕagenda corporatif global.

LÕargumentation en faveur du libre-�change est le fruit dÕun vaste mouvement

intellectuel et politique. Elle provient de la supr�matie graduelle gagn�e dans les grands

cercles universitaires par les �conomistes n�o-classiques au d�triment des penseurs

n�o-keyn�siens. Elle accompagne le succ�s �lectoral dÕun courant politique n�o-

conservateur au sein des fleurons de la d�mocratie anglo-saxonne comme lÕAngleterre

de Margaret Thatcher, les �tats-Unis de Ronald Reagan et le Canada de Brian

Mulroney. Elle sert, enfin, de soutien id�ologique aux r�formes �conomiques allant

dans le sens de lÕ�conomie de march� entreprises par certaines formations sociales de

tradition autoritaire situ�es dans la p�riph�rie de lÕ�conomie mondiale, notamment le

Mexique de Carlos Salinas de Gortari. Sur le th��tre nord-am�ricain, la proposition en

faveur de la lib�ralisation des �changes demeure � proprement parler la r�sultante

dÕune logique int�grationniste motiv�e par les sc�narios de regroupements de march�s
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initi�s en Europe et en Asie en tant que nouvelle donne de la comp�titivit�

internationale.

Dans ce travail, notre intention est dÕ�tudier la probl�matique de lÕajustement

strat�gique des mouvements syndicaux et environnementaux par rapport � cet enjeu

concret, en lÕoccurrence le libre-�change, ceci dans un espace d�termin�, lÕAm�rique du

Nord. Nous partons de la simple observation quÕavec lÕapparition du sc�nario de

lib�ralisation des fronti�res, il sÕest cr�� non seulement un espace �conomique

dÕopportunit�s dÕaffaires, en Am�rique du Nord, mais tout aussi bien des

opportunit�s en faveur de la transnationalisation de lÕaction collective. La r�gulation

politique est devenue de plus en plus difficile dans bon nombre de domaines, d� � un

retrait de lÕ�tat par rapport � son r�le interventionniste, protecteur et redistributeur.

Et, il nÕexiste apparemment plus de fronti�res r�elles entre march�s nationaux et

march�s internationaux. En cons�quence, et afin de maximiser leur efficacit� face aux

enjeux extraterritoriaux port�s par le libre-�change, les mouvements de la soci�t� civile

ont logiquement int�r�t � adopter des strat�gies transnationales qui leur permettent de

suivre les sentiers p�rilleux du capital devenu de plus en plus mobile.

La question sera de savoir ceciÊ: Dans quelle mesure les transformations

�conomiques courantes qui multiplient les espaces disponibles � lÕaction politique en

Am�rique du Nord sont-elles susceptibles de propulser les acteurs sociaux sur la sc�ne

transnationale ? Autrement pos�, existe-t-il une relation de cause � effet entre la
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lib�ralisation des fronti�res commerciales et la transnationalisation des mouvements

sociaux ?

I.  Le libre-�change dans lÕ�conomie politique nord-am�ricaineÊ: Aper�u

historique

Parler de libre-�change en Am�rique du Nord �quivaut directement � faire

r�f�rence aux deux accords intervenus entre les �tats formant le sous-continentÊ:

lÕAccord de libre-�change entre le Canada et les �tats-Unis (AL�), et lÕAccord de

libre-�change nord-am�ricain (AL�NA) liant le Mexique avec le Canada et les �tats-

Unis. On ne peut comprendre la port�e et la signification du projet libre-�changiste

dans la r�gion sans �voquer le contexte de son �mergence dans le discours des acteurs

�conomiques et politiques dominants au cours de la conjoncture qui pr�c�de

lÕadoption de lÕAL� dÕabord, et celle qui annonce lÕAL�NA ensuite. En effet, malgr�

leur apparente diff�rence, les �conomies canadienne et am�ricaine semblent tout au

moins �tre li�es par une destin�e commune. La proximit� g�ographique ajout�e �

lÕimportance toujours croissante des activit�s �conomiques entre les deux pays et le

fait que les deux soci�t�s pr�sentent des valeurs culturelles partag�es renforcent ce

point de vue. Les �tats-Unis dÕAm�rique et le Canada ne partagent pas seulement le

plus grand espace de march� dans le monde, ce sont �galement deux partenaires

historiques indissociables, dans la crise comme dans lÕabondance, dans la stabilit�

comme dans les moments de grande mutation1.

                                                
1. Pour une compr�hension des relations sp�ciales quÕentretiennent les deux pays au plan de
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Au cours des ann�es 1980, le diagnostic pos� par les �conomistes

n�oclassiques, dans la perspective de juguler la spirale r�cessioniste et inflationniste

dans laquelle sÕ�taient plong�es les deux �conomies,canadienne et am�ricaine, partit �

lÕencontre du ÒGrand CompromisÊÓ de lÕapr�s-guerre, dÕinspiration keyn�sienne. Ils

envisag�rent le retour � une nouvelle forme de lib�ralisme �conomique, ax� cette fois

sur la pr��minence du march� et des r�gles qui lui sont propres, � savoirÊ: la libre

circulation des marchandises, des capitaux et des investissements. Un nouveau

discours associ� aux vertus de la d�r�glementation des activit�s �conomiques et au

r�gne de lÕentreprise priv�e refit surface. Le d�cor fut donc plant�, le terrain

id�ologique aplani et le consensus des �lites dÕaffaires solidifi�, pour passer �

lÕaffirmation politique de lÕid�e s�culaire de la lib�ralisation des �changes entre le

Canada et les �tats-Unis.

Bien que la proposition en faveur de la lib�ralisation des �changes commerciaux

entre les deux pays corresponde � lÕoccurrence de facteurs macro-�conomiques

internes et externes communs, le processus conduisant � lÕadoption dÕun tel

revirement de situation ob�it cependant � des d�terminants � la fois �conomiques et

politiques. Les origines politiques du libre-�change canado-am�ricain se trouvent �

lÕint�rieur du consensus transnational et de la convergence discursive qui ont

caract�ris� les �lites politiques et dÕaffaires de part et dÕautre de la fronti�re, ce que

                                                                                                                                          
leur politique �trang�re et des diff�rents �l�ments qui entravent cette relation, voir Stephen Clarkson.
1985. Canada and the Reagan Challenge : Crisis and Adjustment, 1981-1985. TorontoÊ: James
Lorimer & Company.
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nous nommerons ici Òinitiatives dÕen hautÓ. Dans la mesure o�, au cours de la

premi�re phase de la conjoncture libre-�changiste (1985-89), le Canada a jou� un r�le

pr��minent en sa qualit� de demandeur, les �v�nements tels quÕils se sont d�roul�s de

ce c�t�-ci de la fronti�re et qui d�bouchent sur la proposition formelle du libre-�change

avec les �tats-Unis m�ritent quÕon sÕy attarde.

Tout au long de la longue p�riode du trudeauisme, diverses associations

patronales apparurent � lÕhorizon politique canadien, dont la plus significative reste la

cr�ation du Conseil canadien des chefs d'entreprise (CCCE) fond�e en 19762.

Conjointement avec lÕAssociation canadienne des manufacturiers (ACM) et la

F�d�ration canadienne des entreprises ind�pendantes (FCEI), le CCCE se proposa,

entre autres choses, Òde renforcer la voix du monde des affaires sur des questions

dÕimportance nationale et de mettre de lÕavant des strat�gies dÕaction constructives

pour le paysÓ3. La formation du CCCE signale un changement de r�le des �lites

dÕaffaires dans le processus politique canadien, passant dÕune pratique de lobbying

ponctu�e de protestation publique ad hoc � la d�finition dÕun agenda � long terme

                                                

2. Cette partie sÕinspire largement de deux travaux majeurs qui retracent le processus
historique conduisant � lÕadoption de lÕAL�. Le premier donne une vue de lÕint�rieur de la bureaucratie
et est lÕoeuvre dÕun ancien fonctionnaire du minist�re des Affaires �trang�res; voir � ce sujet Michael
Hart et coll. 1994. Decision at Midnight : Inside the Canada-U.S Free Trade Negotiations .
Vancouver : University of British Colombia Press. Le second, quant � lui, fournit une appr�ciation de
lÕext�rieur, et est sign� de Bruce Doern et Brian Tomlin; pour une illustration, se r�f�rer � Bruce Doern
et Brian Tomlin. 1991. Faith and Fear: The Free Trade Story. Toronto : Stoddart Publishers.

3. Voir � ce sujet David Langille, ÒThe Business Council on National Issues and the
Canadian StateÓ Studies in Political Economy 24 (1987), p.Ê41-48.
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incluant la d�fense de politiques �conomiques propuls�es par les experts4.

D�fendant les int�r�ts du grand capital, le CCCE emprunta un discours continentaliste

orient� vers la pr��minence du march� au d�triment des interventions r�gulatrices de

lÕ�tat. Il se pronon�a en faveur de la flexibilit� dans les relations de travail en vue de

r�pondre au climat dÕintense comp�tition internationale. Plus important encore, il se

d�clara en faveur de la libre circulation des marchandises, des services et du capital et

embrassa lÕid�e dÕune future int�gration �conomique nord-am�ricaine, relan�ant ainsi le

vieux r�ve de parvenir � un acc�s illimit� au march� am�ricain.

I.a convergence politique et technobureaucratique

Ë la faveur de la pression amen�e par le contexte r�cessioniste du d�but des

ann�es 1980, � laquelle vinrent sÕajouter les appr�hensions caus�es par les politiques

�tato-nationalistes restrictives en mati�re de ressources �nerg�tiques et

dÕinvestissements, la communaut� canadienne des affaires se montrait persuad�e

quÕun changement de direction dans les relations commerciales avec les �tats-Unis

�tait justifi�. Emp�tr� dans un climat dÕeffervescence politique, de stagnation

�conomique et de polarisation sociale, et devant l'�chec �vident de ses politiques de

sortie de crise, le gouvernement de Pierre Elliot Trudeau d�cida de cr�er en novembre

1982 la Commission royale sur lÕunion �conomique et les perspectives de

d�veloppement du Canada, plus connue sous le nom de Commission Macdonald.
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Cette Commission fut confi�e � lÕex-ministre lib�ral, Donald Macdonald, et

mandat�e par le Premier ministre dÕenqu�ter et de faire rapport surÊ:

Les possibilit�s, perspectives et d�fis �conomiques � long terme qui se dessinent

pour la f�d�ration canadienne et ses diverses r�gions, et sur lÕincidence de ces

perspectives et d�fis sur les institutions �conomiques et gouvernementales, et sur

la gestion des affaires �conomiques du Canada5.

Au d�but de 1983, la Chambre de Commerce du Canada (CCC) adopta une

r�solution demandant au gouvernement de se joindre au secteur industriel et aux

provinces en vue dÕexplorer les b�n�fices et ajustements requis en vue de faciliter un

accord de libre-�change avec les �tats-Unis devant prendre effet vers lÕann�e 19876.

Au cours de la m�me ann�e, lÕunit� sp�ciale des Affaires �trang�res charg�e dÕexaminer

la politique commerciale du Canada rendit public son rapport. Il recommandait au

gouvernement d'envisager, entre autres mesures, des dispositions en faveur dÕun

accord de libre-�change sectoriel avec les �tats-Unis comme option additionnelle auz

accords du GATT (Accord g�n�ral sur les tarfis douanirs et le commerce)7. En

novembre 1984, au cours dÕune entrevue accord�e � New York au quotidien canadien

                                                                                                                                          
4. Neil Bradford. 1998. Commissioning IdeasÊ: Canadian Political Innovation in

Comparative Perspective. TorontoÊ: Oxford University Press.

5. Gouvernement du Canada. 1985. Commission Royale sur lÕunion �conomique et les
Perspectives de d�veloppemen du Canada. OttawaÊ: Minist�re de lÕApprovisionnement et Services,
Vol. I, p.Êxvii.

6. Tel que stipul� dans les Archives de la Chambre de Commerce du Canada, Communiqu�
de presse, 1985.

7. Gouvernement du Canada. 1983. La Politique commerciale du Canada pour les
ann�esÊ80. Ottawa : Minist�re des Affaires �trang�res.
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The Globe and Mail, le pr�sident de la Commission Macdonald invitait les

Canadiens � entreprendre un Òleap of faithÓ (un acte de foi) et � accepter les nouvelles

r�alit�s comme une �tape dans leur �volution8. D�s janvier 1985, le ministre du

Commerce international du Canada, James Kelleher, sugg�rait explicitement ceci :

�tant donn� lÕimportance du march� am�ricain pour le Canada, et la pl�thore de

barri�res actuelles ou potentielles impos�es aux exportations canadiennes, une

forme dÕarrangement bilat�ral avec les �tats-Unis devrait �tre envisag�e

s�rieusementÓ9.

En mars 1985, un �v�nement important se produisit. Le Premier ministre Brian

Mulroney et le Pr�sident Ronald Reagan se rencontrent � Qu�bec, pour un premier

sommet entre les deux hommes, le sommet Shamrock. Les deux chefs politiques se

dirent convaincus de la n�cessit� de parvenir � un accord commercial de grande

ampleur qui r�duirait les barri�res protectionnistes et ferait la promotion des

investissements entre les deux pays10. Les �lites dÕaffaires et leurs think tank (�quipes

d'analystes) se saisirent cette expression de consensus politique binational pour lancer

un appel en faveur de n�gociations directes. Le 5Êseptembre 1985, la Commission

Macdonald rendit public son rapport. Nulle surpriseÊ: la Commission �pousa lÕid�e

dÕun accord de libre-�change avec les �tats-Unis et proposa une strat�gie industrielle

                                                

8. The Globe and Mail, Toronto, le 19Ênovembre 1984

9. Gouvernement du Canada. 1985. Comment maintenir et renforcer notre acc�s aux march�s
ext�rieurs. Minist�re du Commerce international. Ottawa.

10 . The Globe and Mail, le 16 mars 1985, p.Ê1-2; le 19Êmars 1985, p.Ê1-2.
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ax�e sur le march�. Une semaine plus tard, Brian Mulroney, dans une lettre

publique � l'adresse du Pr�sident Reagan, invitait les deux gouvernements � envisager

un nouvel accord commercial Òle plus large possibleÓ portant sur des r�ductions aux

barri�res commerciales relatives aux biens et services, accord qui serait de nature �

b�n�ficier mutuellement les deux pays.

Apr�s dÕ�pres n�gociations, l'AL� entra en vigueur, le 1er janvier 1989. Un

arsenal bien ordonn� de rapports capitalistes nouvellement �difi�s inaugura de

nouvelles relations marchandes entre les deux peuples11. Touchant cet accord, un

certain nombre de r�flexions m�ritent dÕ�tre soulev�es. Tout dÕabord, le document

parach�ve la constitution l�gale de tout un processus de changement dÕorientation et

de pratiques op�r� par les �lites dÕaffaires canado-am�ricaines suite � la r�cession des

ann�es 1980, dans le but de r�pondre aux imp�ratifs de comp�titivit� amen�s par la

mondialisation. Ensuite, il corrobore lÕentreprise de modification en profondeur

institu�e dans les relations capital-travail, scelle lÕentreprise de restructuration

�conomique jug�e n�cessaire � la reprise de la croissance des deux �conomies, limite les

pr�tentions interventionnistes de lÕ�tat dans les activit�s �conomiques et d�sarme le

salariat en faveur du capital.

                                                

11 . Voir le texte complet de lÕaccord, Gouvernement du Canada. LÕAccord de libre-�change
entre le Canada et les �tats-Unis. Ottawa : Minist�re des Approvisionnements et Services, 1988.
Pour une revue des diff�rentes composantes de lÕAL�, qui refl�te surtout lÕinterpr�tation des
promoteurs du libre-�change, se r�f�rer � John Crispo dir. 1988. Free Trade: The Real Story. Toronto :
Gage Educational Publishing Company; Richard G. Lipsey et Robert C. York. 1988. Evaluating the
Free Trade Deal: A Guided Tour Through the Canada-U.S. Agreement. Toronto : C.D. Howe
Institute; Harold Crookell. 1990. Canadian-American Trade and Investment under the Free Trade
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De cette mani�re, au  tournant de 1990, les forces de promotion de la

nouvelle orthodoxie lib�rale avaient eu le temps dÕaccomplir des pas g�ants vers la

construction de ce qui allait devenir plus tard le grand march� nord-am�ricain12 Ces

d�veloppements heureux se trouvaient facilit�s par, entre autres, les signes

encourageants venant des nouvelles couches dÕaffaire mexicaines. En effet, jusque vers

le d�but des ann�es 1980, le Mexique �tait demeur� officiellement un pays appliquant

une strat�gie �conomique connue sous le vocable de mod�le dÕindustrialisation par

substitution aux importations (ISI). Le pays affichait un scepticisme avou� �

lÕencontre de politiques pr�nant le libre jeu des forces du march�. Confront� � un

endettement vertigineux, une chute du prix du p�trole et une flamb�e inflationniste, les

nouveaux dirigeants du Partido Revolucionario Institutionnel (PRI), � la faveur dÕun

bras de fer politique avec lÕorthodoxie nationaliste, d�cid�rent de faire confiance � de

jeunes cadres impr�gn�s dÕid�es nouvelles inspir�es des th�ses mon�taristes � la mode

dans les universit�s de Chicago et du Massaschussets Institute of Technology (MIT)

aux �tats-Unis.

Le gouvernement de Miguel de la Madrid Hurtado, influenc� par ces nouveaux

faiseurs de dogme et par une classe dÕaffaires devenue nettement plus agressive parce

quÕ�tant en pleine croissance, opta pour la apertura (ouverture) �conomique comme

                                                                                                                                          
Agreement. New York : Quorum Books.

12 . Pour une compr�hension ad�quate des fondements doctrinaux qui guident lÕouverture
commerciale en Am�rique du Nord, voir Ricardo Grinspun et Maxwell A. Cameron dir. 1993. The
Political Economy of North American Free Trade. New York : St Martin Press.
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solution � long terme des probl�mes structurels auxquels se trouvait confront� le

pays. Le Mexique choisit ainsi dÕabandonner ses pr�jug�s favorables envers

lÕinterventionnisme et le protectionnisme �conomique et �pousa une strat�gie

dÕouverture tourn�e vers la promotion des exportations et lÕabaissement des tarifs.

LÕemprise des n�o-lib�raux sur lÕappareil �tatique mexicain ne tarda pas � se

mat�rialiser. D�s 1984, le Mexique conclut avec les �tats-Unis un Memorandum of

Understanding (protocole d'entente) au sujet des exportations et des mesures

compensatoires. Cette entente �tait pr�sent�e comme un point de d�part vers la

conclusion dÕun �ventuel accord commercial bilat�ral entre les deux pays. En 1986, le

Mexique franchit une �tape suppl�mentaire dans son approche orient�e vers

lÕext�rieur en adh�rant officiellement au GATT, �tape consid�r�e par les

gouvernements pr�c�dents comme restrictive � la libert� dÕaction de lÕ�tat. Le

Mexique se plia ainsi aux r�gles nouvellement trac�es par les institutions financi�res

internationales comme le Fonds mon�taire international (FMI), la Banque Mondiale

(BIRD) et le GATT, lesquelles requ�raient des �tats qu'ils permettent le libre acc�s �

leurs march�s nationaux, dans un esprit de libre comp�tition. Cela lui ouvrit grande la

porte vers la table des n�gociations multilat�rales de lÕUruguay Round. Selon la lecture

faite par les responsables de lÕ�poque, le virage mexicain vers une �conomie tourn�e

vers lÕexportation devait permettre � la fois une meilleure p�n�tration du march�

am�ricain, un all�gement du fardeau de la dette ext�rieure, la poursuite de la
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modernisation politique et �conomique, et lÕacc�l�ration de lÕint�gration du pays �

la nouvelle �conomie politique mondiale.

Au moment o� Carlos Salinas de Gortari et ses technocrates arrivent au

pouvoir en 1988, le Mexique paraissait ainsi avoir de s�rieux incitatifs pour entrer

dans un accord de libre-�change avec les �tats-Unis. Carlos Salinas de Gortari et

George Bush faisaient savoir, dans une d�claration rendue publique le 11Êjuin 1990,

que leurs gouvernements respectifs s'engageaient � n�gocier un accord de libre-�change

bilat�ral en vue de lib�rer les �changes et promouvoir les investissements entre les

deux pays. Cette d�cision prise par les autorit�s politiques am�ricaines et mexicaines

fit surgir la question de lÕapproche � adopter par le Canada face � cette nouvelle

r�alit�. La position canadienne semblait se r�sumer � cette seule questionÊ: prot�ger les

acquis obtenus � lÕint�rieur de lÕAL� et explorer au maximum les perspectives offertes

par la soudaine ouverture du lucratif march� mexicain.

Face � lÕimminence dÕun renforcement des liens commerciaux entre le Mexique

et les �tats-Unis, les milieux dÕaffaires canadiens crurent n�cessaire de d�velopper une

strat�gie proactive en diss�minant lÕid�e dÕune �rosion possible des avantages

historiques obtenus � lÕint�rieur de lÕAL�. Au printemps de 1990, un rapport du

minist�re canadien des Relations ext�rieures recommandait que le gouvernement du

Canada se joigne � tout pourparler visant un libre-�change entre le Mexique et les

�tats-Unis. LÕargument principal du rapport �tait quÕen agissant ainsi, le Canada

prot�gerait les concessions gagn�es au cours des n�gociations de lÕaccord canado-
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am�ricain. De la m�me mani�re, il sÕassurerait que le Mexique nÕobtiendrait aucun

acc�s pr�f�rentiel au march� am�ricain, qui serait au d�triment du Canada13. Quant aux

groupes de pression du milieu canadien des affaires, comme la Banque Royale et la

Chambre de Commerce du Canada, ils se montraient favorables � lÕid�e que le Canada

obtienne un si�ge � la table des n�gociations. Cette position re�ut un appui

inconditionnel du secteur des affaires dans son ensemble et un large �cho aupr�s

dÕinstitutions alli�es comme lÕInstitut C.D.ÊHowe, lÕInstitut Fraser, et un nombre

consid�rable dÕuniversitaires et de technocrates.

Ainsi donc, craignant de faire les frais dÕun �ventuel m�nage am�ricano-

mexicain, le Canada d�cida dÕopter pour un m�nage � trois. Au d�but de f�vrier 1991,

le gouvernement Mulroney annon�a publiquement quÕil se joignait au Mexique et aux

�tats-Unis dans lÕaventure du libre-�change trilat�ral. Brian Mulroney fit entendre

pour la circonstance que sa d�cision visait la mise sur pied dÕun accord de libre-

�change nord-am�ricain, Òun des plus grands march�s lib�ralis�s du mondeÓ. Et le

Pr�sident George Bush accueillait lÕouverture vers lÕAL�NA comme Òune premi�re

�tape vers la cr�ation dÕun bloc libre-�changiste s'�tendant de lÕAlaska � la Terre de

FeuÓ, et Òune nouvelle �re dÕouverture des barri�res, des esprits et du commerceÓ14.

                                                

13 . Cf. The Montreal Gazette, le 26 mai 1990, p.ÊC3.

14 . George Bush ÒRemarks at the White House Briefing for the National Leadership of the
Hispanic Alliance for Free TradeÓ, Washington D.C., le 19 mars 1991.
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LÕargumentation libre-�changiste soutint que lÕint�gration �conomique serait

syst�matiquement profitable au Mexique, puisque ce dernier se sp�cialiserait dans la

production exigeant une forte intensit� de main-dÕÏuvre, domaine dans lequel il

poss�de un avantage comparatif. Ceci conduirait � la croissance de lÕemploi et, �

moyen ou � long terme, � des revenus plus importants pour les Mexicains. Les �tats-

Unis et le Canada de leur c�t� se sp�cialiseraient dans la production qui requiert une

plus grande comp�tence technique, plus de savoir-faire et plus de capitaux, ainsi que

dans les services et les �quipements sp�cialis�s. Autrement dit, les gains r�alis�s par

lÕ�conomie nord-am�ricaine globale proviendraient principalement de la croissance

acc�l�r�e de lÕ�conomie mexicaine. Ce furent l� les conditions et moyens retenus par

les �lites entrepreneuriales trinationales en vue de lÕaffermissement de lÕid�e dÕune

int�gration pouss�e de la triade nord-am�ricaine et de la mise � niveau de sa position

comp�titive dans le march� global.

Les trois partenaires parvinrent � un accord formel le 12Êao�t 1992. Dans les jardins

de la Maison-Blanche, le pr�sident am�ricain George Bush fit savoir que lÕAccord de

libre-�change nord-am�ricain relancerait la croissance �conomique dans lÕensemble des

trois pays et cr�erait un march� de 360Êmillions de consommateurs �valu� �

7Êtrillionsde dollars15. Moins de deux mois plus tard, soit le 7Êoctobre 1992, Brian

                                                

15 . Le Soleil, le 13 ao�t 1992, p.ÊA1.
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Mulroney et Carlos Salinas de Gortari rencontr�rent George Bush � San Antonio,

Texas, pour apposer officiellement leurs paraphes sur le texte final.  

Cependant, le contexte �lectoral am�ricain de lÕ�poque fit glisser le Parti

d�mocrate dans le d�cor du libre-�change. Pouss� par lÕaile gauche de son parti, et

notamment par le leader de la Majorit� � la Chambre des Repr�sentants, Richard

Gephardt, qui avait exprim� auparavant son opposition farouche � lÕentente en

question, le gouverneur de lÕArkansas et candidat � la pr�sidence Bill Clinton finit par

proposer une judicieuse �chappatoire. Se pr�sentant habilement � la fois comme un

protectionniste d�guis� et un d�fenseur souple du libre march�, il sÕengagea � corriger

les Òd�ficiencesÓ de lÕAL�NA en n�gociant, avec ses partenaires canadien et mexicain,

deux accords parall�lesÊ: lÕun sur lÕenvironnement et lÕautre sur le travail. Clinton

gagna la Maison-Blanche dans lÕeuphorie populaire et, en mars 1993, sa nouvelle

administration fit savoir que lÕAccord ne serait pas ratifi� sans ces deux accords

parall�les. En septembre, une entente finale fut annonc�e. Cette entente opta pour la

cr�ation de deux commissions parall�les trilat�rales charg�es de sÕoccuper des

r�percussions environnementales et syndicales d�coulant de lÕaccord commercial.

Apr�s les proc�dures de ratification dÕusage, lÕAL�NA entra en vigueur sur la sc�ne

nord-am�ricaine le 1er janvier 1994.
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II.  Mobilisation de la soci�t� civileÊ: Nouvelles menaces, nouveaux

enjeux

Le sc�nario libre-�changiste, comme mod�le de sortie de crise et de soutien � la

croissance, est une id�e issue du monde des affaires. En cons�quence, il galvanisa

instantan�ment l'opposition des trois nations en cause. Ë des degr�s divers, certes,

lÕinitiative manag�riale r�v�la � la face du monde la profondeur et lÕintensit� des

antagonismes sociaux qui sommeillaient � lÕint�rieur des formations sociales nord-

am�ricaines. Le dogme de la comp�titivit� et de la performance l�gitimera notamment

une nouvelle offensive pour limiter le pouvoir salarial. Cette offensive sera marqu�e

principalement par lÕintroduction de syst�mes de relations de travail flexibles et de

m�canismes rigoureux de n�gociation collective. Dans le m�me ordre dÕid�es, la

lib�ralisation commerciale transfrontali�re viendra entamer les pr�tentions du pouvoir

�tatique �  r�glementer les pratiques environnementales sur son territoire.

Bon nombre dÕacteurs engag�s dans la lutte sociale au Canada, aux �tats-Unis

et au Mexique se sont mobilis�s autour de la question. On peut citer en exemple les

regroupements de femmes, les producteurs agricoles, les organisations Ïcum�niques,

les organismes dÕaide au d�veloppement, les associations dÕautochtones, les artistes

ou encore certains ordres professionnels. Mais le militantisme g�n�r� par le libre-

�change a donn� lieu � deux ordres de critique qui ont propuls� � lÕavant-sc�ne les

mouvements syndicaux et de d�fense de lÕenvironnement. Les premiers ont brandi

lÕid�e que le libre-�change �tait un projet fondamentalement orchestr� contre les
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travailleurs, leurs droits acquis, leur bien-�tre et leur avenir collectif. Les seconds

ont rappel� soit lÕincompatibilit� de la croissance capitaliste avec l'adoption dÕune

�thique environnementale, soit la n�cessit� dÕharmoniser le commerce libre avec les

imp�ratifs de protection du milieu ambiant.

Les strat�gies sont aux acteurs de lÕaction collective ce que le cerveau est �

lÕ�tre humain, cÕest-�-dire sa ressource dÕimagination et de cr�ativit�. Les strat�gies

doivent �tre en mesure de rep�rer les signaux et les impr�visibilit�s, et faire preuve

d'une grande adaptabilit�. Ë ce sujet, lÕanalyse de la mobilisation dÕun mouvement

social face � une conjoncture d�termin�e ne peut �tre appr�hend�e ni se concevoir sans

faire appel aux outils strat�giques quÕil met de lÕavant pour y faire face. Car les

strat�gies sont en quelque sorte la cl� pour retracer les m�canismes de survie du

mouvement social. En dÕautres termes, la pr�sente initiative prise pour rendre compte

des strat�gies des acteurs syndicaux et environnementaux dans le cadre du libre-

�change r�pond � un imp�ratif qui est celui de d�terminer leur potentiel r�ciproque �

rencontrer les d�fis pos�s par lÕintensification de la transnationalisation du capital et

des flux commerciaux transfrontaliers. Ë un sc�nario transnational doivent donc

correspondre des strat�gies transnationales. DÕo� lÕurgente n�cessit� dÕ�valuer les

perspectives et contraintes relatives � la construction du militantisme transnational

des acteurs de la soci�t� civile.

DÕautre part, on sera dÕaccord pour admettre que les mouvements sociaux ne

sont pas tous de m�me nature. Chacun a une histoire particuli�re et sÕattaque � des
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enjeux diff�rents. Ils d�tiennent chacun des r�pertoires dÕaction qui leur sont

particuliers, et font appel � des m�thodes diff�rentes pour nourrir la lutte politique.

De plus, les conjonctures politiques peuvent les affecter diff�remment en termes des

contraintes ressenties et des perspectives offertes. Le syndicalisme, par exemple, est

orient� vers une logique revendicative exprim�e en termes de conflits de classe, cÕest-�-

dire la d�fense du salariat vis-�-vis des pr�tentions du patronat. Son lieu de

concentration et de mobilisation reste lÕusine ou la firme, et son arme ultime

dÕexpression de griefs demeure la gr�ve. LÕenvironnementalisme est plut�t rattach� aux

valeurs culturelles et identitaires log�es principalement au sein des couches moyennes

sensibles � une red�finition de la qualit� de la vie, et ses adh�rents op�rent par

lÕentremise dÕune logique de groupes de pression et inscrivent la d�fense des questions

universelles au centre de leur agenda de contestation.

Nous chercherons donc � savoir si la diff�renciation entre ces deux

mouvements est susceptible dÕ�tre retenue comme un facteur favorable ou d�favorable

� la transnationalisation dÕun mouvement social. Autrement dit, le mouvement

environnemental disposerait-il de plus de latitude en termes dÕajustement strat�gique

pour scruter le site transnational que le mouvement syndical ? Que nous enseignent les

strat�gies arr�t�es par ces deux mouvements dans le cadre du libre-�change nord-

am�ricain ?

Cette th�se se divise en cinq parties. Le chapitre I �labore le cadre th�orique du

raisonnement, d�veloppe la perspective analytique et clarifie lÕarsenal conceptuel
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retenu pour la d�monstration. Il pr�sente les param�tres conceptuels de la

mondialisation. La conceptualisation du sc�nario mondialisant et ses effets sur les

soci�t�s nationales y sont largement discut�s. De plus, nous y scrutons lÕunivers des

mouvements sociaux �voluant dans un cadre national et dans un rapport structurel

avec lÕ�tat.  Ensuite les mouvements sociaux sont diagnostiqu�s en relation avec

lÕouverture de perspectives politiques transnationales. Le chapitre conclut en

pr�sentant certaines mises au point dÕordre m�thodologique et �pist�mologique tout

en situant le fondement th�orique de lÕargumentation et la logique qui imprime la

d�marche comparative entre moments et entre mouvements.

Le chapitre II �tudie le contexte institutionnel de lÕaction collective en

Am�rique du Nord. Il s'applique � pr�senter les r�alit�s structurelles nationales de

chaque formation sociale et la mani�re dont le syndicalisme et les pratiques syndicales,

de m�me que lÕenvironnementalisme et les pratiques environnementales, sont

historiquement configur�es au sein de ces r�alit�s.

Le chapitre III l�ve le voile sur la posture g�n�rale des mouvements syndicaux

mexicains, am�ricains et canadiens en relation avec le triple indicateur de la

transnationalisation, � savoir le discours, les alliances et coalitions, et les pratiques

mobilisatrices int�gr�es. Dans un premier temps, les trois indicateurs sont test�s par

rapport au contexte de libre-�change canado-am�ricain et, dans un deuxi�me temps,

face � la structure libre-�changiste trilat�rale intervenue entre le Canada, le Mexique et

les �tats-Unis. Le chapitre IV reprend le m�me exercice mais en identifiant cette fois la
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posture des groupes environnementalistes dans le cadre du libre-�change en

Am�rique du Nord. Il soumet ces derniers � l'examen des indicateurs retenus

pr�c�demment.

Le chapitre V tire les le�ons des exp�riences syndicales et environnementales

relatives au libre-�change en Am�rique du Nord. Il �value sous un angle comparatif la

posture r�ciproque de chaque mouvement �tudi� dans chacune des formations sociales

nord-am�ricaines, en r�f�rence � leurs discours, leurs alliances et coalitions et leurs

pratiques int�gr�es. Ce chapitre identifie le site transnational nord-am�ricain en tant

que structure pr�sentant un dilemme strat�gique pour les mouvements sociaux.

Finalement la th�se tire de ces exp�riences dÕutiles enseignements pour l'avenirde

l'action collective transnationale en Am�rique du Nord dans le contexte dÕune

ouverture croissante des march�s.

Elle infirme, � travers cet exercice, les pr�tentions des transnationalistes

triomphalistes qui soutiennent la th�se dÕune irruption croissante et automatique de

mouvements sociaux transnationaux sur la sc�ne mondiale de contestation.



CHAPITRE I

Les mutations de la soci�t� civile devant les enjeux de la

mondialisation

1.1 Param�tres conceptuels de la mondialisation

Pourquoi, � cette p�riode de lÕhistoire, se met-on soudainement � �voquer lÕid�e

de la mondialisationÊ? Quelle est la signification exacte de ce terme qui, soit dit en

passant, nÕest pas tout � fait un n�ologisme, comme on voudrait le faire croireÊ? Car

apr�s tout, depuis Christophe Colomb et sa vision du monde comme un globe, les

relations �conomiques, politiques, et sociales de type capitaliste se sont, � des degr�s

divers, mondialis�es16. Le capitalisme a toujours �t� un syst�me � pr�tention

mondialisante, car le processus dÕaccumulation du capital qui en commande la

dynamique refl�te �videmment un caract�re permanent17. Il sÕagit l� dÕun fait largement

�tabli. Mais lÕint�r�t pour cette id�e va au-del� des r�percussions historiques et du

symbolisme que traduit le geste pos� par le Òd�couvreurÓ g�nois. Suivant ce trac�

�conomique, nous nous r�f�rons � la notion de mondialisation non seulement comme un

processus de constitution d'une �conomie mondiale qui se d�veloppe depuis plusieurs

                                                

16. Voir � ce sujet Jane Jenson. ÒÊMapping, Naming and RememberingÊ: Globalization at the
End of the Twentieth CenturyÊÓ Review of International Political Economy Vol.Ê2 (1995), NoÊ1,
p.Ê96-116. Un argument de m�me nature est d�fendu par Samir Amin pour qui la mondialisation a �t�
amorc�e il y a cinq si�cles avec la conqu�te de lÕAm�rique. Pour de plus amples d�tails, se r�f�rer �
Samir Amin. 1991. LÕEmpire du chaosÊ: La nouvelle mondialisation capitaliste. ParisÊ: LÕHarmattan.

17. Nous reprenons ici la logique dÕAmin en insistant sur la propension mondialisante du
capitalisme depuis son apparition, plut�t que sur son caract�re universalisant � lÕorigine. Tout en
admettant la th�se de la Ònouvelle mondialisationÓ, nous croyons que la mondialisation telle quÕelle
sÕillustre aujourd'hui constitue la manifestation dÕune phase avanc�e du d�veloppement capitaliste.
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si�cles, mais aussi et surtout comme un ensemble de transformations structurelles,

marqu�es dans le temps et dans lÕespace, qui d�clenchent et facilitent la restructuration

mondiale, au niveau de ses divers paliers, telle quÕon la ressent dans la conjoncture

actuelle.

La litt�rature sur la mondialisation est vaste et diverse. Pour plusieurs, elle

�voque � proprement parler le mythe de notre temps, un Òmythe n�cessaireÓ18. Son c�t�

mythique sÕexplique peut-�tre par sa complexit� constante et ind�finie et par la difficult�

qu'ont les observateurs � en imposer une conception qui fait autorit� et � traquer ses

multiples manifestations. QuÕil sÕagisse des travaux de sociologues, de politicologues ou

dÕ�conomistes, la mondialisation est g�n�ralement un ph�nom�ne rep�r� � travers des

instruments descriptifs qui mettent lÕaccent sur ses processus, ses manifestations et ses

cons�quences.

Anthony Giddens soutient que le ph�nom�ne de la mondialisation manifeste

lÕuniversalisation de la modernit�19. Selon cette conception, la mondialisation consisterait

en une pouss�e globale des institutions de la modernit� occidentale, du fait du caract�re

fondamentalement globalisant quÕelle exprime. Ë travers la lecture faite par Giddens, le

ph�nom�ne prend une nature dialectique, c'est-�-dire que suite au d�veloppement des

                                                

18. Paul Hirst et Grahame Thompson constatent queÊ: Òla mondialisation est devenue un
concept � la mode dans les sciences sociales, un dictat fondamental dans les prescriptions des gourous
du management, et une phrase de cho�x pour les journalistes et politiciens de toute acabitÓ.Voir � ce
sujet Globalization in QuestionÊ: The International Economy and the Possibilities of Governance.
CambridgeÊ: Polity Press, 1996, p.Ê1.

19. Anthony Giddens. 1990. The Consequences of Modernity. StanfordÊ: Stanford University
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relations sociales mondialis�es, il se d�gage dans les relations plan�taires une tension

�vidente entre d'une part l'universalisation du particulier et, d'autre part, la

particularisation de l'universel20. Roland Robertson, de son c�t�, d�montre que la

mondialisation reste avant tout un processus culturel et social. Ë son avis, ce processus

serait le r�sultat d'un "tournant culturel", cÕest-�-dire le fruit de lÕ�mergence dÕune

m�taculture qui structure, compresse et intensifie le monde21. Il sÕagit dÕun monde dans

lequel universalisme et particularisme se c�toient en permanence et o� la viabilit� du

"local" est devenue d�pendante de lÕaction globale.

Dans le vocabulaire �conomique, la mondialisation est pr�sent�e comme un

ph�nom�ne irr�versible et incontournable. Elle serait le r�sultat dÕun nouveau cycle

dÕavancement du capitalisme moderne, paru vers le d�but des ann�es 1970 et parvenu

depuis lors � un tr�s haut degr� de compression de la plan�te enti�re. Ainsi les

manifestations de la mondialisation sont connues et observables dans la vie de chaque

jour. James Mitteland soutient quÕil sÕagit deÊ:

(É) la combinaison dÕune vari�t� de processus transnationaux et de structures

domestiques qui permettent � lÕ�conomie, la politique, la culture et lÕid�ologie dÕun

pays de p�n�trer un autre pays. La cha�ne de causalit� va de la r�organisation

                                                                                                                                          
Press

20. Sur ce point l'auteur admet l'id�e selon laquelle il y aurait un lien causal entre la
mondialisation et l'intensification des sentiments nationalistes plus ou moins localis�s. Jane Jenson
adopte un point de vue similaire; elle soutient que la mondialisation cr�erait de nouvelles possibilit�s
pour les mouvements nationalistes � cause de son potentiel � d�fier les pratiques des �tats et � ouvrir
de nouveaux espaces pour la pratique politique. Voir Jane Jenson. "Mapping, Naming and
RememberingÊ: Globalization at the End of the twentieth century". p.Ê96-116.

21. Voir Roland Robertson.1993. GlobalizationÊ: Social Theory and Global Culture.
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spatiale du travail � celle du commerce international, et  jusquÕ� lÕint�gration des

march�s financiers22.

Ce ph�nom�ne marque lÕapparition dÕune forme sp�cifique de relations

�conomiques et sociales domin�e par lÕintensification de la comp�titivit� internationale,

la d�g�n�rescence de lÕ�tat providence et du syst�me de production fordiste, et la mise

en place dÕune nouvelle division internationale du travail organis�e autour du concept de

flexibilit�. Il ne sÕagit pas ici de dire que le r�gne de la finance ou de la comp�tition entre

nations ou entre corporations multinationales soient des ph�nom�nes nouveaux en soi,

mais plut�t dÕarticuler le fait que ces �l�ments sont � la base de la restructuration

mondiale du capitalisme qui s'est enclench�e depuis la r�cession des ann�es 1970. Pour

Robert Cox, la mondialisation concerne ÒlÕ�ventail de forces, n� de la crise du milieu des

ann�es 1970, qui renversa les diff�rentes forces qui se sont consolid�es au cours des trois

d�cennies qui ont suivi la deuxi�me Guerre mondialeÓ23.

R. Cox, suivant en cela Fernand Braudel, signale que le temps est le d�tonateur

observable de la r�organisation des espaces24. Dans lÕunivers braud�lien, le temps prend

la forme de conjonctures, cÕest-�-dire lÕensemble des forces qui pr�parent le terrain aux

�v�nements et qui t�moignent de leurs cons�quences. Les changements conjoncturels qui

                                                                                                                                          
LondonÊ: Sage Publications Ltd, p.Ê14.

22. James H. Mittelman, ÒThe Dynamics of GlobalizationÓ in James H. Mittelman dir. 1996.
GlobalizationÊ: Critical Reflections. BoulderÊ: Lynne Rienner Publishers.

23. Robert Cox ÒA Perspective on GlobalizationÓ in James Mittelman dir. GlobalizationÊ:
Critical Reflections, p.Ê22.

24. Idem, p.Ê26.
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se consolident et se stabilisent peuvent signaler un changement dans ce que Braudel

appelle Òle long termeÓ laquelle implique la transformation des structures de mentalit�s.

Par analogie, les multiples d�veloppements qui concourent � la mondialisation se

localiseraient � lÕint�rieur dÕun ensemble de conditions changeantes intervenues dans le

fonctionnement du syst�me capitaliste dominant et qui aboutissent � un syst�me

dÕinteractions � lÕ�chelle globale.

Dans son appr�ciation du ph�nom�ne de la mondialisation, Anthony Giles

retient trois images fortes, � savoirÊ: la mondialisation des march�s, de la production, et

de lÕ�tat25. LÕid�e dÕune mondialisation des march�s part de lÕobservation dÕune

int�gration de plus en plus pouss�e des march�s nationaux lesquels se retrouvent

virtuellement unifi�s dans un march� devenu global. Cette tendance se serait renforc�e

par le fait que la logistique du commerce international et celle de lÕ�change dÕinformation

et de devises auraient �t� grandement simplifi� � la faveur des avanc�es en mati�re de

technologie informatique et de t�l�communication. Le d�clin des co�ts de transport et de

communication, la cart�lisation internationale des m�dias �lectroniques, de la publicit� et

des industries des loisirs et du divertissement, et la tendance marqu�e vers la

lib�ralisation des �changes au niveau r�gional et international font partie de ces nouvelles

donn�es.

                                                

25. Anthony Giles. ÒGlobalization and Industrial RelationsÓ in Anthony Giles, Anthony E.
Smith et Gilles Trudeau. 1995. La Mondialisation de lÕ�conomie et le Travailleur (s�lections de
textes du XXXII�me Congr�s de lÕAssociation canadienne de relations industrielles tenu � lÕUQAM du
27 au 29 mai 1995), Montr�al.
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Quant � la mondialisation de la production, elle met lÕaccent sur le caract�re

d�sormais global des processus de production. Elle concerne la planification et

lÕorganisation des activit�s productives par les firmes multinationales qui, de plus en

plus, adoptent une perspective globale et cr�ent des structures de production

transnationales qui surmontent les barri�res nationales. Enfin, la mondialisation de lÕ�tat

laisse entendre une reconfiguration �conomique et politique de lÕ�conomie politique

internationale. Ë travers ce processus, lÕ�tat-nation tendrait � perdre une grande part de

sa souverainet� et deviendrait partie int�grante dÕune structure politique complexe

compos�e dÕun r�seau dÕinstitutions publiques ou priv�es, nationales ou internationales,

qui servent � faciliter lÕextension des march�s et de la production � travers les fronti�res.

CÕest en effet par lÕentremise de ces m�canismes que lÕaccumulation globale du capital

sÕest intensifi�e et acc�l�r�e.

Depuis la seconde Guerre mondiale, lÕarmature �conomique mondiale a subi de

profondes transformations. Le syst�me capitaliste dominant, principalement localis�

dans les pays industrialis�s avanc�s de lÕEurope du nord, de lÕAm�rique du Nord et du

Japon a connu une �volution significative qui illustre cette tendance accrue vers la

mondialisation des march�s et la lib�ralisation des �changes. En termes de r�f�rences

analytiques, ces changements structurels sont conceptualis�s sous lÕappellation

Òrestructuration �conomique mondialeÓ, cÕest-�-dire un ensemble de manifestations

discontinues intervenues au niveau du syst�me de production, de la structure

macro�conomique, des r�gles de coordination et de lÕordre international qui accompagne
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le passage dÕune logique keyn�sienne dÕorganisation sociale � celle dÕune consolidation

des forces et des id�es n�o-lib�rales.

Le syst�me �conomique qui vit le jour au lendemain de la deuxi�me Guerre

mondiale pr�sente les caract�ristiques de ce que Alain Lipietz appelle un ÒGrand

CompromisÓ26. Ce compromis exceptionnel dans lÕhistoire du capitalisme installe un

r�gime �conomique unique sur les ruines et les d�combres du fascisme. Connu sous

lÕappellation dÕ�tat providence, ce syst�me produisit un mod�le social et une structure

dÕaccumulation bas�s sur le New Deal propos� par le pr�sident am�ricain F.D.

Roosevelt, et consacre la venue dÕun ordre mondial h�g�monique (la pax americana) sous

la gouverne des �tats-Unis, ces derniers dictant ostensiblement les r�gles du jeu27.

Principalement dans le contexte europ�en, ceci favorisa la recr�ation de la d�mocratie

lib�rale, la pr�dominance du centre politique, du compromis de classes, des structures

corporatistes, et la mise en pratique des m�thodes keyn�siennes de gestion

macro�conomique28. Le keyn�sianisme �tablit la primaut� dÕun mode dÕaccumulation

fordiste en tant que paradigme industriel, et dÕun syst�me de r�gulation des forces

                                                

26. Alain Lipietz. 1989. Choisir lÕAudaceÊ: Une alternative pour le 21�me si�cle. ParisÊ: La
D�couverte.

27. Sur la notion de pax americana, se r�f�rer � Robert Cox. 1987. Production, Power and
World OrderÊ: Social Forces in the Making of History. New YorkÊ: Columbia University Press.

28. Stephen Gill, ÒReflections on Global Order and Socio-historical TimeÓ, Alternatives
No.Ê16 (1991), p.Ê275-314.
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productives organis� autour des principes tayloristes. Il �tablit �galement un �quilibre

durable entre un march� mondial lib�ral et les responsabilit�s domestiques des �tats29.

Un nouvel ordre international vit le jour, qui avait comme pr�misse fondamentale

lÕid�e selon laquelle une expansion du volume du commerce international �tait essentielle

� la poursuite du plein emploi, tant aux �tats-Unis quÕailleurs, � la pr�servation de

lÕentreprise priv�e et au d�veloppement dÕun syst�me de s�curit� internationale. Bien

quÕissu du consensus des �tats capitalistes vainqueurs, cet ordre nouveau reposait

exclusivement sous lÕautorit� h�g�monique des �tats-Unis dÕAm�rique, qui agissait

comme stabilisateur et pivot global. La cr�ation du Fonds mon�taire international (FMI)

et de la Banque mondiale (BIRD) correspondait, � lÕ�poque, aux efforts am�ricains en

vue dÕ�tablir des institutions susceptibles dÕam�liorer la coordination macro�conomique

globale, de g�rer la stabilit� mon�taire et lÕh�g�monie du dollar, et d'administrer

lÕassistance internationale. L'�tablissement du GATT venait quant � lui appuyer les

mesures internationales en faveur de la r�duction des barri�res commerciales et de la

promotion du libre-�change.

Le libre-�change de la p�riode de lÕapr�s-guerre fut une invention politique

d�lib�r�e30. Le r�gime commercial comportait des dispositions qui maintenaient certains

                                                

29. Sur la p�riode du grand boom, voir lÕexcellente perspective historique fournie par Andrew
Glyn, Alan Hughes, Alain Lipietz, et Ajit Singh ÒThe Rise and Fall of the Golden AgeÓ in Stephen
A. Marglin et Juliet B. Shor dir. The Golden Age of CapitalismÊ: Reinterpreting the Postwar
Experience. OxfordÊ: University Press, 1990.

30. Le terme Òinvention politiqueÓ est emprunt� � Peter Cohey et Jonathan Aronson, et se
r�f�re � lÕaction directe des puissances capitalistes de lÕ�poque, en lÕoccurrence les �tats-Unis et la
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engagements en faveur du plein emploi et d'un r�le interventionniste de lÕ�tat. John

Gerard Ruggie conceptualise cette forme de compromis entre lÕautonomie domestique et

les normes internationales par un terme devenu familier dans le lexique de lÕ�conomie

politique internationale, embedded liberalism (lib�ralisme encastr�)31. Bien que le

commerce international cr�t rapidement, pour la plupart des pays industrialis�s le

march� interne continuait � dominer la demande globale. De plus, une proportion

importante du commerce �tait r�alis� entre les pays eux-m�mes avanc�s. De sorte que,

r�sumant cette p�riode dite de lÕ�ge dÕor, Robert Gilpin a observ� que ÒlÕ�re �conomique

allant de la fin de la deuxi�me Guerre mondiale jusquÕaux ann�es 1980 fut lÕune des plus

remarquables de lÕhistoire humaineÓ32.

Cette architecture de croissance atteignit son apog�e au milieu des ann�es 1960

pour ensuite amorcer un processus dÕ�rosion. Certains facteurs structurels et

conjoncturels sont g�n�ralement retenus pour expliquer cette chute dans la performance

globale de lÕ�conomie capitaliste. Parmi eux, on noteÊ:

- Un ralentissement du taux de croissance de la productivit� dans les pays

capitalistes les plus avanc�s. Cette baisse du taux de la productivit� accompagna un

                                                                                                                                          
Grande-Bretagne, en vue dÕ�tablir les nouveaux param�tres des �changes internationaux. Pour des
d�tails, se r�f�rer � Peter F. Cowhey et Jonathan D. Aronson. 1993. Managing the World EconomyÊ:
The Consequences of Corporate Alliance. Washington D.C.Ê: Council of Foreign Relations Press,
p.Ê15.

31. John Gerard Ruggie, ÒInternational Regimes, Transactions, and ChangeÊ: Embedded
Liberalism in the Postwar Economic Order.Ó International Organization Vol.Ê36 (1982), p.Ê379-415.

32. Robert Gilpin. 1987. The Political Economy of International Relations. PrincetonÊ:
Princeton University Press, p.Ê341.
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d�clin du taux de profit en Am�rique du Nord, en Europe occidentale et au Japon, � la

fois dans lÕindustrie manufacturi�re et dans le commerce.

- Une pouss�e vertigineuse de lÕinternationalisation des march�s gr�ce �

lÕaugmentation du volume des exportations et des co�ts dÕimportation. Celle-ci eut pour

effet direct la mont�e du taux dÕinflation et des pressions accrues sur la croissance des

salaires r�els des travailleurs. Elle contribua �galement � lÕaffaiblissement du pouvoir

r�gulateur des �tats, traditionnellement log�s dans des m�canismes comme la gestion du

taux de change et de la demande.

- Un d�clin relatif de lÕh�g�monie am�ricaine qui culmina dans la suspension de la

convertibilit� en or du dollar et lÕinstauration du taux de change flottant, marquant ainsi la

faillite du syst�me de Bretton Woods et, avec lui, de lÕordre mon�taire international.

- La premi�re crise p�troli�re, qui surgit vers 1973, et la flamb�e subs�quente du

cours du p�trole, mirent � genoux les �conomies d�pendant de lÕor noir et provoqu�rent

un d�s�quilibre �conomique, militaire et politique global. Cette crise fit appara�tre, entre

autres choses, le ph�nom�ne de la dette internationale des pays les moins avanc�s et celui

de la d�t�rioration des termes de lÕ�change. En m�me temps, la perc�e des PNI (pays

nouvellement industrialis�s), appel�s parfois les Òtigres asiatiquesÓ, comme Hong-Kong

Taiwan, Singapour, la Cor�e du Sud etc., relan�a la comp�tition internationale.

Ce sont l� les facteurs de crise de lÕordre international de lÕapr�s-guerre. Ainsi, au

tournant des ann�es 1980, le constat dÕune moindre performance de lÕ�conomie

capitaliste depuis la fin des ann�es 1960, la r�cession constante qui sÕen est suivie,
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lÕaugmentation de la comp�titivit� internationale suite � une transnationalisation sans

pr�c�dent des op�rations des corporations multinationales, la pouss�e des innovations

technologiques, ont �t� parmi les �l�ments dÕappr�ciation qui ont contribu� � acc�l�rer le

processus du passage dÕun syst�me de production fordiste vers le post-fordisme,

ouvrant ainsi la voie � la restructuration �conomique capitaliste globale telle quÕon la

conna�t actuellement. Vers la fin de 1979 et au tout d�but de 1980, des changements de

gouvernement importants interviendront en Grande-Bretagne et aux �tats-Unis, au nom

de la r�affirmation des forces du march� au d�triment de lÕinterventionnisme �tatique.

Port�s par des �conomistes n�o-classiques, le Thatch�risme et le Reaganisme

proposeront des alternatives �conomiques ultraconservatrices, comme celle du

d�mant�lement des institutions keyn�siennes, dans le but de juguler la crise. Le n�o-

lib�ralisme sÕappliquera � une restructuration en profondeur des rapports capital-travail,

tout en b�n�ficiant dÕune conjoncture favorableÊ: celle de la multiplication des op�rations

transnationales des grandes corporations et les innovations technologiques apport�es au

processus de production et dÕ�change.

Ainsi les corporations multinationales sÕ�vertueront � la red�finition de

lÕentreprise. Le changement majeur sera apport� par les gestionnaires dÕentreprise qui

introduiront le concept de Òflexibilit�Ó dans les relations de travail. Selon eux, ce

changement favorise un contr�le accru sur un environnement �conomique de plus en plus

impr�visible. Dans le calcul des strat�ges n�o-lib�raux, les exigences de la comp�titivit� et

de la performance internationales doivent faire appel � un engagement du secteur salarial
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dÕune toute autre nature, cÕest-�-dire son ob�issance pure et simple. SÕinspirant de

nouvelles pratiques de gestion inspir�es du mod�le japonais, les gestionnaires acc�l�rent

la mise en place des proc�d�s de production qui incluent la d�localisation, la sous-

traitance, les syst�mes d'approvisionnement juste-�-temps, la qualit� totale et le travail �

temps partiel. On assiste � une division internationale du travail, qui r�forme lÕidentit� du

travailleur et la notion m�me de travail. Pour de nombreux observateurs, ce nouveau

mod�le structure la production capitaliste en termes de centre et de p�riph�rie33. Le

centre est int�gr� avec le capital et constitu� dÕemploy�s permanents g�rant la finance, la

recherche et le d�veloppement, lÕorganisation et lÕinnovation technologique ; tandis que la

p�riph�rie int�gre les composantes d�pendantes du processus de production qui sont

rep�rables dans des activit�s comme le maintien des services diss�min�s

g�ographiquement dans plusieurs pays.

Parall�lement � lÕacc�l�ration du processus de mondialisation des march�s, la

tendance vers la formation de blocs r�gionaux � lÕint�rieur des �conomies capitalistes se

consolide. Si depuis les ann�es 1950, les diff�rents �tats formant lÕEurope du Nord

sÕ�taient d�j� engag�s en faveur dÕententes formelles au sujet de la suppression des tarifs

douaniers, qui r�sultera en la cr�ation dÕune Union �conomique, il a fallu attendre

cependant le tournant des ann�es 1980 pour voir la fi�vre de lÕint�gration �conomique

sÕemparer des deux autres p�les les plus dynamiques du syst�me, en lÕoccurrence

                                                

33. Voir par exemple Robert W. Cox. ÒGlobal RestructuringÊ: Making Sense of the Changing
International Politicl EconomyÓ in Richard Stubbs et Geoffrey R. D. Underhill dir. Political Economy
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lÕAm�rique du Nord et lÕAsie34. LÕexplication �conomique de la formation des blocs

�conomiques rivaux est donn�e en ces termes par Ernest H. PreegÊ: le fait que ces derniers

renforcent lÕinterd�pendance des partenaires ; quÕils donnent lieu � un meilleur

ajustement des comptes de balance des paiements ; et enfin, quÕils facilitent une meilleure

position de n�gociation dans la poursuite dÕobjectifs �conomiques communs35.

 Les corporations transnationales se sont r�v�l� �tre le moteur principal de la

construction, de lÕacquisition et du regroupement des march�s dans un contexte de

comp�titivit� internationale accrue. CÕest en effet ce dogme de la comp�titivit� qui, tout

en soumettant les corporations multinationales � des strat�gies globales, les a en m�me

temps contraint � s�curiser leurs march�s les plus proches. La formation des blocs

r�gionaux sÕinscrit dans cette logique. En ce sens, le vent de r�gionalisme �conomique qui

accompagne la mondialisation nÕest autre chose que lÕarticulation formelle de la

dynamique restructurante guid�e par les rivalit�s entre segments et fragments du capital

et traduite principalement par le d�sarmement de lÕ�tat au profit des multinationales. Le

ralliement des forces capitalistes de promotion de la lib�ralisation des march�s aura

trouv� sa niche op�rationnelle dans le r�gionalisme �conomique.

                                                                                                                                          
and the Changing Global Order. TorontoÊ: McClelland and Stewart, 1994, p.Ê47.

34. DÕautres regroupements de march�s en Am�rique latine et dans les Antilles m�ritent dÕ�tre
soulign�s �galement. Il reste cependant entendu que lÕapparition de sch�mas int�grationnistes tels que
le March� commun centroam�ricain, le March� commun des Cara�bes ou encore le Pacte andin se
situant dans la p�riph�rie du syst�me n'ont pas de r�percussions majeures sur la structure de lÕ�conomie
mondiale.

35. Ernest H. Preeg. 1974. Economic Blocs and U.S. Foreign Policy. Washington D.C.Ê:
National Planning Association, p.Ê8-23. Selon Balassa (1961), le concept dÕint�gration est souvent
trait� dans la litt�rature � ce sujet pour signifier Òtout processus (ou son r�sultat) qui engage les �tats �
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1.2 Cons�quences de la mondialisation sur les strat�gies des

mouvements sociaux   

Le processus de la mondialisation de lÕ�conomie, tel que nous venons dÕen

rep�rer les param�tres, a des cons�quences �normes sur les soci�t�s nationales. Tout

dÕabord, il concr�tise un ordre h�g�monique n�o-lib�ral qui op�re un repositionnement

complet de lÕ�conomique par rapport au politique36. Avec lÕintroduction des id�es et

pratiques n�o-lib�rales dans les politiques publiques, les formations sociales nationales

se transforment et entra�nent avec elles la d�g�n�rescence des formes de luttes politiques

traditionnelles. Ensuite, il d�clenche une dynamique de cr�ation de nouveaux blocs

historiques37, de nouveaux espaces identitaires d�finis par lÕethnicit�, la religion, les

diff�rences linguistiques ou le sexe38. Tout en acc�l�rant la polarisation sociale � la fois �

lÕint�rieur des nations et entre les nations, elle donne lieu � lÕapparition dÕune �lite

transnationale dÕaffaires, les gestionnaires de lÕ�conomie globale, qui assure la direction de

lÕappareil bureaucratique du march� globalis�. En m�me temps, elle agrandit lÕ�cart entre

                                                                                                                                          
se regrouper pour former un groupe ou bloc r�gional.Ó

36. Stephen Gill. ÒGlobalisation, Market Civilization, and Disciplinary NeoliberalismÓ.
Millennium Journal of International Studies Vol.Ê24 (1995), NoÊ3, p.Ê399-423.

37. Sur la notion de blocs historiques, se r�f�rer � Robert Cox. 1987. Production, Power and
World OrderÊ: Social Forces in the Making of History. New YorkÊ: Columbia University Press.

38. Voir � ce sujet, Jane Jenson. ÒMapping, Naming and RememberingÓ
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riches et pauvres, entre centre et p�riph�rie du syst�me, en un mot entre agents et

exclus du processus mondialisant.

Il en r�sulte donc une tendance vers la d�composition et la recomposition des

soci�t�s civiles nationales qui prennent la forme dÕune fragmentation de plus en plus

pouss�e des forces sociales et dÕun foss� grandissant entre la base de la soci�t� et le

leadership politique. Processus �minemment contradictoire, la mondialisation am�ne

aussi bien des possibilit�s que des d�fis aux acteurs sociaux nationaux. Ainsi lÕinitiative

de restructurer le syst�me de production et dÕ�change capitaliste va se r�percuter �

lÕint�rieur de la soci�t� civile dans son ensemble et proc�der � lÕinterpellation des

strat�gies des mouvements sociaux nationaux en tant que vecteurs de lÕaction collective.

Cette restructuration mondiale qui sÕest illustr�e a eu pour effet de

transnationaliser certains enjeux sociaux habituellement localis�s � lÕint�rieur de lÕorbite

national de prise de d�cision. LÕid�e de lib�raliser les �changes commerciaux � lÕ�chelle

plan�taire, plus particuli�rement sa manifestation concr�te � travers les sch�mas de libre-

�change confirm�s en Am�rique du Nord, pr�cise davantage ce potentiel restructurant.

De ce fait, l'�tude des strat�gies politiques des mouvements syndical et environnemental

dans le contexte du libre-�change nord-am�ricain soul�ve un certain nombre de questions.

Tout d'abord, quels sont les enjeux concrets suscit�s par la proposition dÕouverture des

march�s qui a abouti aux accords de libre-�change canado-am�ricain et nord-am�ricainÊ?

En raison de quels motifs et selon quelle logique certains groupes �cologistes et

syndicaux ont-ils entrepris de se mobiliser face au projet de libre-�changeÊ?



38
Dans une �tude du mouvement ouvrier, Charles Tilly soutient que lÕune des

cons�quences majeures de la mondialisation est quÕelle menace les droits �tablis des

travailleurs en ce quÕelle limite la capacit� des �tats � garantir ces droits39. Du fait que la

mondialisation des activit�s �conomiques et la cr�ation des organisations supranationales

sont en train de r�duire la capacit� des �tats � exercer leur pouvoir de surveillance et de

contr�le, lÕ�tat national se trouve limit� dans sa poursuite de politiques sociales

effectives incluant la d�fense et lÕapplication des droits favorables aux travailleurs40.

Dans cette optique, les changements actuels menacent tous les droits traditionnellement

garantis par les �tats. Le monde capitaliste serait ainsi parvenu � la fin de son cycle

dÕ�tablissement des droits entam� autour de 1850, fait-il remarquer41. Ces remarques de

C.ÊTilly ont amen� Lourdes Beneria � postuler queÊ: ÒLes luttes ouvri�res engag�es pour

protester la d�r�glementation des march�s du travail et le d�mant�lement de lÕ�tat

providence ne sont pas susceptible de r�ussir, �tant donn� la nature des pression

comp�titives globalesÓ42.

DÕun autre c�t�, la vitesse de ces changements a fait surgir un d�bat longtemps

ignor�Ê: celui des r�percussions sur lÕ�cosyst�me plan�taire de la multiplication des

�changes transfrontaliers non r�glement�s. Le dilemme des relations complexes entre les

                                                

39. Charles Tilly ÒGlobalizationThreatens LaborÕs RightsÓ International Journal of Working-
Class History NoÊ47 (1995), p.Ê1-23.

40. Idem, p.Ê5.

41. Ibid, p.Ê5.
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�changes internationaux et lÕenvironnement sÕest finalement incorpor� dans lÕagenda

des environnementalistes. Hillary French note � ce sujet que le d�bat au sujet des

relations entre le commerce et lÕenvironnement est devenu, de nos jours, un champ de

mines politique qui sÕ�tend pratiquement � chaque pays, industrie et �cosyst�me43. Les

premi�res manifestations dÕune forme de militantisme �cologiste vis-�-vis de la

d�gradation de lÕenvironnement naturel mondial datent de la fin des ann�es 1960 et d�but

1970. Ë lÕ�poque, elles se limitaient principalement aux protestations li�es aux multiples

probl�mes associ�s par exemple � la pollution industrielle dans les �conomies avanc�es.

Ce qui se passait ailleurs ne suscitait pas encore beaucoup dÕenthousiasme. Avec

lÕintensification de la mondialisation des �changes, la question de la survie de

lÕ�cosyst�me plan�taire est devenue cette fois une pr�occupation majeure44.

Appr�hend�e de cette mani�re, la mondialisation replace les mouvements sociaux

dans un contexte diff�rent de celui propos� par le fordisme et re-probl�matise le d�bat

entre ÒanciensÓ et ÒnouveauxÓ mouvements. Ce d�bat entre anciens et nouveaux

mouvements sociaux est pr�sent� de la mani�re suivanteÊ: le mouvement

environnementaliste, du fait de sa localisation dans le p�rim�tre des revendications dites

post-mat�rielles et post-modernes, d�veloppera in�vitablement des strat�gies

                                                                                                                                          
42. Lourdes Beneria ÒThe Dynamics of GlobalizationÓ International Labor and Working-

Class History NoÊ47 (1995), p.Ê45-53.

43. Pour de plus amples d�tails voir Hillary French. 1993. Costly TradeoffsÊ: Reconciling
Trade and the Environment (Worldwatch Paper Series NoÊ113), Worldwatch Institute, Gen�ve, p.Ê5.

44. Kym Anderson et Richard Blackhurst notent le progr�s fait par les environnementalistes
qui ont assur� une Òbase scientifiqueÓ � leurs revendications. Voir � ce sujet, Kym Anderson et Richard
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susceptibles de rencontrer les transformations structurelles apport�es par la

mondialisation ; tandis que le mouvement syndicaliste, qui renferme un registre

strat�gique dit ancien et fix� sur les pratiques de contestation plus politiques que culturo-

identitaires, marquerait un retard en termes de temps et dÕespace qui lui enl�verait les

moyens potentiels de sortir du cadre national. Pour comprendre les fondements de ce

d�bat, il est opportun de revisiter les diff�rentes positions th�oriques qui occupent le

champ de la documentation touchant les mouvements sociaux.

1.2.1 L'univers national des mouvements sociaux

Il existe deux principales approches en mati�re de conceptualisation du

ph�nom�ne de lÕaction collectiveÊ: celle de la mobilisation des ressources appel�e encore

lÕ�cole am�ricaine, et celle dite des nouveaux mouvements sociaux, n�e en Europe45.

Les adeptes de la th�orie de la mobilisation des ressources (MR) sÕinscrivent

dans une forme de rationalisme de type olsonien46. SÕinspirant dÕune philosophie

positiviste, la MR fait appel � des variables objectives comme lÕorganisation, les int�r�ts,

les ressources, les opportunit�s et les strat�gies pour rendre compte des facteurs qui

                                                                                                                                          
Blakhurst. 1992. The Greening of World Trade Issues. New YorkÊ: Harvester Wheatsheaf, p.Ê4.

45. Pour une compr�hension des deux approches, se r�f�rer �Ê: Bert Klandermans et Sydney
Tarrow. ÒMobilization into Social MovementsÊ: Synthesizing European and American ApproachesÓ
International Social Movements Research Vol.Ê1 (1988), p.Ê1-38. �galement, Jean L. Cohen.
ÒStrategy or IdentityÊ: New Theoretical Paradigms and Contemporary Social MovementsÓ Social
Research Vol.Ê52 (1985), NoÊ4, printemps.

46. Mancur Olson fut lÕun des premiers � faire �tat dÕune th�orisation syst�matique du
comportement collectif. Utilisant un raisonnement ax� sur la th�orie �conomique du cho�x rationnel,
Olson soutient que lÕindividu est un acteur rationnel et int�ress�, qui agit le plus souvent en tant que
Òfree riderÓ (b�n�ficiaire sans contrepartie) et va l� o� ses int�r�ts le lui commandent en appliquant une
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favorisent la mobilisation. Selon cette perspective, les mouvements sociaux sont

�tudi�s en termes de leur potentialit� � changer la structure sociale ou la distribution des

r�compenses47. La th�se situe lÕ�mergence du mouvement social � lÕint�rieur dÕun groupe

de gens qui sont identifi�s par leur attachement � un ensemble de croyances

particuli�res48, et qui sont en interaction constante avec un ensemble sp�cifique

dÕautorit�s49. Pour les th�oriciens de la MR, la disponibilit� des ressources et des

opportunit�s, � lÕinstar des griefs, est essentielle � lÕaction collective. En cons�quence, ils

�tudient les processus de mobilisation en mettant lÕaccent sur le r�le des organisations et

r�seaux existants.

Les th�oriciens des nouveaux mouvements sociaux (NMS), quant � eux, rel�vent

dÕune tradition sociologique europ�enne. Ils sÕengagent dans une perspective

macrosociologique qui lie lÕ�mergence des mouvements sociaux aux divers stades de

d�veloppement du mode de production socio-�conomique capitaliste et aux mod�les

culturels et identitaires des groupes50. Ils cherchent lÕexplication de nouvelles formes

                                                                                                                                          
logique calcul�e en termes de co�ts et b�n�fices. Pour un expos� de la th�se dÕOlson, voirÊ: The Logic
of Collective Action. CambridgeÊ: Harvard University Press, 1965.

47. Voir Mayer N. Zald et John D. MacCarthy. 1987. Social Movements in an Organizational
Society. New BrunswickÊ: Transaction Books.

48. Voir Charles Tilly. 1978. From Mobilization to Revolution. MassachusettsÊ: Addisson-
Wesley Publishing Company, Reading, p.Ê9.

49. Charles Tilly. "Social Movements and National Politics", in Charles Bright and Susan
Harding dir. State-making and Social MovementsÊ: Essays in History and Theory. Ann ArborÊ:
University of Michigan Press,1984, p.Ê305.

50. Pour une conceptualisation des nouveaux mouvements sociaux, voir Alain Touraine. 1978.
La Voix et le Regard. ParisÊ: �ditions du Seuil; ÒAn Introduction to the Study of Social MovementsÓ
Social Research Vol.Ê52 (1985), NoÊ4, hiverÊ; Alberto Melucci. ÒThe New Social MovementsÊ: A
Theoretical ApproachÓ Social Science Information Vol.Ê19 (1990) NoÊ2, p.Ê199-226; ÒThe Symbolic
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dÕaction collective dans lÕapparition de nouveaux griefs. De ce fait, ils postulent

lÕexistence dÕun contraste entre anciens et nouveaux mouvements sociaux. Les anciens,

comme le mouvement ouvrier, seraient port�s par des antagonismes articul�s en termes

de classes sociales, li�s aux structures du mode de production fordiste et traduits par les

diverses manifestations de la modernit� occidentale. Les seconds symboliseraient divers

mouvements de la soci�t�, comme lÕenvironnementalisme, le f�minisme, le pacifisme etc.,

lesquels viendraient ainsi �tablir le passage vers la soci�t� postmoderne. Leurs objectifs

concerneraient davantage le domaine du culturel que celui du politique51.

Les th�oriciens des NMS soutiennent � ce sujet quÕil existe entre les deux types

de mouvements une diff�renciation en terme de valeurs, de formes dÕaction et de base

sociale. Le nouveau mouvement social est ainsi appr�hend� comme une r�action aux

changements intervenus dans les soci�t�s industrialis�es, lÕexpression dÕun type de

conflit social sp�cifique et particulier52. LÕid�e centrale quÕils d�fendent est celle selon

laquelle un mouvement social ne d�crit pas une partie de la r�alit� mais reste un �l�ment

d'un mode sp�cifique de construction de la r�alit�. En prescrivant que la logique de

lÕinteraction collective d�passe les interpr�tations en termes de strat�gie et de rationalit�

instrumentale, ils font intervenir les processus de cr�ation des identit�s collectives

                                                                                                                                          
Challenge of Contemporary Social MovementsÓ Social Research Vol.Ê52 (1985), NoÊ4, hiver, p.Ê789-
816; Kalus Eder. ÒA New Social Movement?Ó Telos NoÊ52 (1982), �t�, p.Ê5-20.

51. Sur les diff�rentes composantes des nouveaux mouvements sociaux, voir Hans Peter Kriesi
et Philippe van Praag. "Old and New PoliticsÊ: the Dutch Peace Movement and the Traditional
Political Organizations". European Journal of Political Research Vol.15 (1987), p.Ê319-346.

52. Alain Touraine. ÒAn Introduction to the Study of Social MovementsÓ, p.Ê750.
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comme d�terminants dans la contestation sociale, cÕest-�-dire l'interpr�tation des

normes, la cr�ation de nouveaux sens, et lÕopposition � la construction sociale des

fronti�res entre le public, le priv� et les domaines politiques de lÕaction53.

Dans le m�me ordre dÕid�es, Sonia E. Alvarez et Arturo Escobar avancent que le

fait dÕaborder les mouvements sociaux en termes dÕidentit�s collectives consacre une

nouvelle tendance et une nouvelle mani�re de pens�e54. Le d�placement de la

protestation du terrain �conomique vers le terrain culturel a pour cons�quence la

privatisation des probl�mes sociaux, une qu�te anxieuse d'identit� et un nouvel int�r�t

pour le corps55. Les nouveaux mouvements sociaux sont de nature � renforcer la distance

entre la soci�t� civile et l'�tat en m�me temps quÕils lib�rent la s�paration entre le priv� et

le public. Plus socioculturels que socio-politiques, ils se comportent comme de nouveaux

agents de conflit qui sont � la recherche du contr�le social des mod�les culturels

dominants. De ce fait, ils rompent d�finitivement avec les formes, strat�gies et croyances

de l'ancien, en l'occurence, le mouvement ouvrier56. Selon Alberto Melucci, les NMS

luttent pour la r� appropriation de la structure mat�rielle de production et �galement

                                                

53. Voir lÕanalyse faite par Jean L. Cohen dans ÒStrategy or IdentityÓ p.Ê694.

54. Arturo Escobar et Sonia E. Alvarez. 1992. ÒIntroductionÊ: Theory and Protest in Latin
America TodayÓ in Escobar et Alvarez dir. The Making of Social Movements in Latin AmericaÊ:
Identity, Strategy and Democracy. BoulderÊ: Westview Press.

55. Alain Touraine ÒAn Introduction to the Study of Social MovementsÓ, p.Ê784-785.

56. Voir A. Touraine, La voix et le Regard, op.Êcit.
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pour le contr�le collectif du d�veloppement �conomique, c'est-�-dire la

r�appropriation du temps et de l'espace57.

Avec les r�centes transformations de lÕ�conomie mondiale, la sagesse commune

entrevoit que les mouvements incarn�s par les structures fordistes dits ÒanciensÓ

�prouveraient des difficult�s et obstacles grandissants � r�pondre efficacement aux enjeux

devenus transnationaux. Tandis que les nouveaux mouvements, port�s par des

revendications de nature culturo-identitaire qui �chappent aux structures fig�es des �tats,

seraient dans une position favorable pour lancer une action collective transnationale.

Deux de ces mouvements se sont retrouv�s � lÕavant-sc�ne du d�bat entourant la

lib�ralisation des �changes en Am�rique du Nord. Chacun dÕeux a introduit des strat�gies

de mobilisation particuli�res qui d�montrent � la fois leur diff�rence de posture face � la

perspective du march� lib�ralis� et les limites et �tendues de leurs potentialit�s

transnationalisantes. N�anmoins il faut chercher � savoir si les acteurs syndicaux et

environnementaux nord-am�ricains se sont diff�renci�s en termes de leur posture

strat�gique face au libre-�change; se sont-ils distanci�s en ce qui a trait au r�sultat de ces

strat�giesÊ? Une question sÕimpose � nousÊ: lÕintroduction du bin�me ancien/nouveau

dans le raisonnement sur la potentialit� dÕun mouvement social � se transnationaliser

r�siste-t-elle � lÕ�preuve des faits empiriquesÊ?

                                                

57. Alberto Melucci. ÒThe New Social MovementsÊ: A Theoretical ApproachÓ, p.Ê219.



45
1.3 Y a-t-il des mouvements sociaux transnationauxÊ?

Les forces �conomiques transnationales contemporaines ont remis en question

l'ar�ne mobilisatrice et revendicatrice traditionnelle des mouvements sociaux. Or le

contexte politique national joue un r�le pr��minent dans la mobilisation de ces

mouvements. Il conditionne leur choix strat�gique. Comme nous le verrons plus tard, les

perspectives politiques se prolongent nettement au-del� des fronti�res nationales pour

sÕinscrire dans un espace �largi. Elles prennent ainsi une dimension transnationale. Au

niveau europ�en, par exemple, il est courant de nos jours dÕadmettre lÕid�e de

lÕ�mergence dÕune forme de marchandage collectif qui r�sulte de lÕaffirmation

dÕinstitutions politiques transnationales europ�ennes58. Quant � lÕAm�rique du Nord,

lÕouverture du d�bat sur le libre-�change a permis lÕinterpellation des acteurs sociaux

nationaux (am�ricains, mexicains et canadiens) sur la sc�ne publique et soulev� la

n�cessit� de former des coalitions transnationales pour d�fendre des int�r�ts communs.

Pour entreprendre l'�tude des strat�gies des mouvements syndicaux et environnementaux

dans le cadre du libre-�change il est imp�ratif dÕexplorer, en tout premier lieu, le d�bat sur

la transnationalisation des mouvements sociaux tel que celui-ci est pos� dans la litt�rature

actuelle.

                                                

58. Voir � ce sujet Wolfgang Streeck et Philippe C. Schmitter. ÒFrom National Corporatism
to Transnational PluralismÊ: Organized Interests in the Single European MarketÓ. Politics and Society
Vol.Ê19 (1991), NoÊ2, p.Ê133-164, 1991, p.Ê156. Voir �galement Philippe Schmitter. 1990. ÒSectors
in Modern CapitalismÊ: Modes of Governance and Variations in Performance", in Renato Brunetta et
Carlo Dell'Arin dir. Labour Relations and Economic Performance. LondonÊ: Macmillan, p.Ê3-40; et
�galement Phippe Shmitter et Wolfgang Streeck ÒOrganized Interests and the Europe of 1992". 1990.
Texte pr�sent� au colloque intitul� ÒThe United States and Europe in the 1990sÊ: Trade Finance,
Defense, Politics, Demographics and Social PolicyÓ, American Enterprise Institute, Washington D.C,
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Dans cet objectif, il parait opportun de diviser lÕensemble des opinions �mises

sur la probl�matique de la transnationalisation des mouvements sociaux en deux

cat�gories distinctesÊ: celle des transnationalistes triomphalistes dÕune part, et celle des

transnationalistes sceptiques dÕautre part.

1.3.1 La version triomphaliste du transnationalisme

La th�se des transnationalistes triomphalistes (TT) repr�sente la version la plus

forte et la plus optimiste de lÕid�e dÕune transnationalisation des mouvements sociaux.

Globalement, ses d�fenseurs partent des observations et constats suivants, � savoir queÊ:

a) Il y a changement et transformations sur la sc�ne internationale et que ceux-ci

sont le reflet d'un plus grand r�le jou� par la politique int�rieure dans la d�termination de

la politique internationale.

b) Les indices de ces transformations sont la primaut� de la science et de la

technologie et leur diffusion croissante, la d�t�rioration de l'autorit� de l'�tat-nation suite

� la mondialisation des march�s et la croissance du nombre des organisations non-

gouvernementales (ONG).

c) Il y a un processus dÕuniversalisation de la culture qui rend possible lÕadoption

de normes internationales acceptables pour tous.

                                                                                                                                          
6-8 Mars.
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d) Il y a une croissance significative tant au niveau des initiatives civiles et

citoyennes que de celui de lÕinternationalisation de leurs pratiques dans le monde ; ces

initiatives seraient symptomatiques de lÕapparition dÕactions collectives transnationales

qui r�pondent � des structures politiques transnationales.

Cette certitude h�rite des travaux de James N. Rosenau autour de la

probl�matique des changements intervenus dans la politique internationale59. Rosenau

sÕest livr� � un diagnostic complet de l'ordre mondial en cette fin de si�cle et a observ�

que la politique mondiale �tait parvenue � une phase de Òturbulence globaleÓ. Des

changements profonds se sont install�s au niveau de tous les param�tres de la politique

mondiale, dit-il. Pour la premi�re fois depuis le trait� de Westphalie de 1648, fait-il

remarquer, les individus sont devenus des acteurs potentiels qui influencent et fa�onnent

les relations entre les �tats. De plus, l'introduction et lÕacceptation de normes et

pratiques partag�es dans les rapports mondiaux se retrouvent au cÏur de lÕaffirmation

d'une culture globale

Ronnie Lipschutz prend pour acquis quÕil existe une soci�t� civile globale non

seulement � cause des connections qui traversent les fronti�res nationales et qui s'op�rent

� l'int�rieur d'un espace global et non territorial, mais aussi du fait quÕune conscience

globale se trouve en pleine croissance et indique le m�canisme par lequel agissent les

                                                

59. Voir James N. Rosenau. 1990. Turbulence in World PoliticsÊ: A Theory of Change and
Continuity, PrincetonÊ: Princeton University Press.
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membres de cette soci�t� civile globale60. Ë travers lÕinterpr�tation de R. Lipschutz, la

soci�t� civile globale est appr�hend�e � la fois comme sph�re et agent �mergent dÕune

politique mondiale naissante, et est caract�ris�e par une autonomie croissante � lÕ�gard

des �tats et du syst�me mondial. De cette mani�re, la soci�t� civile globale repolitise les

espaces d�politis�s par lÕarchitecture institutionnelle du syst�me international et nie Òla

primaut� des �tats ou encore leurs droits souverainsÓ61. Dans le m�me ordre dÕid�es,

Zsuzsa Hegedus soutient le point de vue selon lequel les mouvements des ann�es 1980

seraient fondamentalement globaux, plan�taires et transnationaux non seulement � l'�gard

des questions qu'ils soul�vent mais aussi par leurs modes dÕintervention62.

Les transnationalistes triomphalistes croient aussi que de nos jours les

mouvements sociaux participent de plus en plus, et de mani�re directe, concurrentielle et

autonome, � de nombreuses questions internationales avec ou sans la pr�sence des �tats.

En ce sens, Marie-Claude Smouts et Bertrand Badie estiment quÕil est de plus en plus

difficile de faire de l'�tat-nation la composante exclusive et souveraine du syst�me

international63. Selon eux, l'apparition d'acteurs nouveaux conduit � une perte de

cr�dibilit� de l'�tat qui ne peut que rejaillir sur un syst�me international compos� d'�tats

                                                

60. Ronnie D. Lipschutz ÒReconstructing World PoliticsÊ: The Emergence of Global Civil
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61. Idem, p.Ê398.

62. Zsuzsa Hegedus ÒSocial Movements and Social Change in Self-Creative SocietyÊ: New
Civil Initiatives in the International ArenaÊÓ International Sociology Vol.Ê4 (mars 1989), No1, p.Ê19-
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souverains. Ils annoncent les fun�railles de lÕ�tat en notant les faits suivantsÊ:

prolif�ration d'acteurs transnationaux qui �chappent � la souverainet� des �tats,

implication de l'individu dans le jeu international, d�multiplication des espaces politiques

o� la soci�t� prend le relais de l'�tat, internationalisation de la soci�t� civile, etc. Il sÕagit,

disent-ils, dÕune Òrevanche des soci�t�sÓ ou encore de Òl'irruption des soci�t�s dans le jeu

mondialÓ.

Le discours TT est observable principalement, mais non exclusivement, dans un

certain diagnostic pos� sur le militantisme environnemental contemporain. Les ondes de

choc de ce discours proposent de r�futer le concept de mouvement social pour

lÕadoption de celui dÕONG. Ses adh�rents soutiennent que le concept de mouvement

social est fondamentalement construit de mani�re � saisir des questions politiques

nationales et de ce fait est incapable dÕappr�hender les probl�mes globaux64. Les

pr�occupations relatives � lÕ�cologie sont per�ues comme �tant fondamentalement

globales, port�es par des sensibilit�s plan�taires et renforc�es par la conviction de

lÕexistence dÕun village global. Ë ce sujet, ils notent lÕaffirmation dÕune conscience

plan�taire contre les risques associ�s aux effets de serre et au r�chauffement de la plan�te,

et en faveur de la diversit� biologique. Ce changement dÕattitude aurait pour cons�quence

de permettre aux organisations environnementales de pouvoir d�border plus ais�ment les

fronti�res nationales.
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64. Thomas Princen et Mathias Finger. 1994. Environmental NGOÕs in World PoliticsÊ:



50
De cette mani�re, les transnationalistes optimistes dirigent leurs efforts vers la

compr�hension de la dynamique de ce quÕils identifient comme �tant les organisations

militantes internationales. Ces derni�res sont principalement int�gr�es dans des domaines

pr�cis comme la d�fense de lÕenvironnement (Greenpeace) ou encore des droits de la

personne (Amnesty International). Ces organisations, font remarquer ses adeptes,

constituent des acteurs politiques en soi (in their own right) et emploient des moyens

pour politiser la soci�t� civile globale65. Kathryn Sikkink et Margaret E. Kerk les

identifient par le concept de Òr�seaux de plaidoyersÓ (advocacy networks), retenu pour

symboliser la manifestation des Òmilitants au-del� des fronti�resÓ66. Pour les TT, le

processus politique est pass� du bas vers le haut, cÕest-�-dire du niveau domestique au

niveau global. Le militantisme politique ne serait plus une affaire de participer ou

dÕinfluencer les structures existantes et les processus de prise de d�cision mais plut�t

Òde les cr�er et de les inventerÓ67. CÕest donc � lÕexpression de cette politique dite post-

moderne que se livreraient les organisations internationales Òqui �mergent dans le cadre

de lÕ�rosion de cette politique traditionnelle d�cadenteÓ.

Ce courant TT sÕest �galement illustr� � lÕint�rieur de plusieurs analyses

diagnostiquant la sc�ne r�gionale nord-am�ricaine. Ë ce sujet, dÕaucuns semblent �tre

                                                                                                                                          
Linking the Local to the Global. LondonÊ: Routledge.

65. Paul Wapner. ÒPolitics Beyond the StateÊ: Environmental Activism and World Civic
PoliticsÓ World Politics Vol.Ê47 (avril 1995), p.Ê311-340.

66. Margaret E. Keck et Kathryn Sikkink. 1998. Activists Beyond BordersÊ: Advocacy
Networks in International Politics. IthacaÊ: Cornell University Press.
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convaincus que lÕAL�NA aura servi de ÒcatalyseurÓ � la formation sans pr�c�dent

dÕalliances, de coalitions transfrontali�res et de r�seaux transnationaux parmi des

individus et des groupes ant�rieurement d�connect�s d'Am�rique du Nord. Cette mani�re

dÕappr�hender la r�alit� d�rive des travaux de David Ronfeldt et Cathryn Thorup qui

soulignent queÊ:

Ë travers toute lÕAm�rique du Nord, le domaine de la soci�t� civile a �t� tr�s

longtemps occup� par des groupes dÕint�r�ts isol�s qui normalement

agissaient de mani�re ind�pendante, avec peu de communication, de

consultation et de coordination entre eux (...) AujourdÕhui, la pouss�e de

coalitions et r�seaux transfrontaliers dÕONG promet de restructurer le

paysage de la soci�t� civile � travers toute lÕAm�rique du Nord68.

Ronfeldt et Thorup croient que ce changement serait stimul� en grande partie par

la r�volution de lÕinformation, laquelle accorde la possibilit� aux acteurs dispers�s, et

contraints par un tr�s grand �loignement spatial, de se consulter, de se coordonner et

d'agir de mani�re conjointe, et sur la base dÕun partage plus efficace de lÕinformation. Ë

partir de ce moment, se pr�cise selon eux la transnationalisation de la participation

civique ou encore lÕexplosion de la diplomatie citoyenne. Une toile dÕaraign�e compos�e

de nouveaux r�seaux multi-organisationels dÕONG seraient en train de mettre en place de

nouvelles dynamiques qui promettent de remodeler les soci�t�s civiles aux niveaux local,

                                                                                                                                          
67. Idem, p.Ê59.

68. David Ronfeldt et Cathryn L. Thorup ÒNGOs, Civil Society Networks and the Future of
North AmericaÓ in Rod Dobell et Michael Neufeld dir. 1994. Transborder CitizensÊ: Networks and
Institutions in North America. British ColombiaÊ: Oolichan Books, North American Institute, p.Ê21.
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national, transnational et global, souvent Òavec peu de consid�ration pour les identit�s

et fronti�res nationalesÓ69.

DÕautre part, Ronfeldt et Thorup estiment, par la m�me occasion, que ces

changements sont aptes � red�finir les termes de la gouvernance en Am�rique du Nord,

non seulement dans lÕar�ne commerciale mais aussi sur des questions comme

lÕenvironnement, les droits de la personne et lÕimmigration. De nouveaux acteurs

transfrontaliers provenant de la soci�t� civile (cross-border civil-society actors) semblent

sÕidentifier davantage avec la soci�t� civile transnationale quÕavec leurs origines

nationales70. Enfin, ils finissent par attribuer ce nouvel enthousiasme � une circonstance

particuli�reÊ: le projet de libre-�change.

Dans la m�me veine, certains penseurs syndicaux en sont venus � faire �cho �

cette forme de turbulence diagnostiqu�e par les TT. Ils ont c�l�br�, pr�matur�ment

dÕailleurs, lÕarriv�e dÕune nouvelle donne en Am�riqueÊ: la formation de r�seaux

transnationaux de travailleurs (transnational workers networks ou TWN)71. Les liens

quÕentretiennent ces TWN entre eux seraient tout � fait informels et par cons�quent

�chapperaient � une certaine visibilit�72. Ainsi les TT offrent une artillerie lourde mais

qui reste suspendue sur le th��tre transnational et qui ne parait efficace que quand il

                                                

69. Idem, p.Ê27.

70. Ibid, p.Ê33.

71. Pour des d�tails � ce sujet, voir Thalia Kidder et Mary McGinn ÒIn the Wake of NAFTAÊ:
Transnational Workers NetworksÓ Social Policy (1995), p.Ê14-21.
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sÕagit de d�peindre la r�alit� de certaines organisations qui op�rent dans ce Òno manÕs

landÓ supra�tatique. Ce type de portrait offre peu dÕoutils pour la saisie de la dynamique

dÕun mouvement social op�rant dans un cadre national et appel� � articuler des

m�canismes transnationaux de r�ponse � des enjeux transfrontaliers concrets.   

1.3.2 Les transnationalistes sceptiques

Les transnationalistes sceptiques r�pliquent, de leur c�t�, que les mouvements

sociaux naissent de l'int�rieur de la soci�t� civile, laquelle est nationale par sa forme. Les

institutions de la soci�t� civile sont encore et toujours d�finies en termes de leurs bases

nationales et, de ce fait, confrontent des probl�mes particuliers lorsqu'il s'agit de relations

inter�tatiques. C'est Martin Shaw qui observe que les mouvements sociaux sont form�s �

l'int�rieur des soci�t�s civiles nationales73. En cons�quence, ils n'ont pas tous les

ressources qui leur permetteraient de r�pondre aux forces transnationales avec un

militantisme proportionnel. DÕo� la n�cessit� selon lui de penser la notion de soci�t�

civile globale en relation avec le syst�me inter�tatique. Les TS croient en outre que si le

pouvoir de lÕ�tat est consid�rablement r�duit, celui-ci nÕest pas pour autant d�pass� par

le rythme r�cent des mouvements globaux. Selon Mustapha Kamal Pacha et David L.

Blaney, les promoteurs de lÕid�e de la soci�t� civile globale commettent lÕerreur de sous-

                                                                                                                                          
72. Allen Hunter ÒGlobalization from Below? Promises and Perils of the New

InternationalismÓ Social Policy, �t� (1995), p.Ê6-13.

73. Martin Shaw ÒCivil Society and Global PoliticsÓ. Millennium Journal of International
Studies Vol.23 (1994), NoÊ3, p.Ê647-67.
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estimer lÕimportance de lÕ�tat et dÕautres institutions politiques formelles74. Ë ce

sujet, ils sugg�rent que le probl�me fondamental ne serait pas lÕ�tat ou lÕautorit�

politique formelle en soi, mais plut�t des formes particuli�res assum�es par lÕ�tat et la

gouvernance globale75.

Au soutien de cette th�se se trouve �galement l'id�e que les mouvements

s'enracinent dans des r�seaux sociaux pr�existants, au sein desquels se trouvent pr�serv�s

les relations de confiance, de r�ciprocit� et d'apprentissage culturel. Sydney Tarrow

abonde dans le sens que les �tats ont toujours �volu� par lÕentremise dÕun dialogue

strat�gique avec les mouvements sociaux, c�dant et reprenant des territoires quand il le

fallait. En ce sens, il estime que ce sont les �tats eux-m�mes qui encourageraient la

formation des mouvements, car ils ont la capacit� de d�velopper des strat�gies

transnationales et de cr�er des organisations transnationales dans le but de contrer les

sources de turbulence les plus dangereuses76. Par mouvements sociaux transnationaux,

SÊTarrow entendÊ: ÒDes interactions contentieuses avec des opposants, nationaux ou

non, par lÕentremise de r�seaux connect�s de contestataires organis�s par del� les

fronti�resÓ77. Tout en admettant quÕil existe une dynamique transnationale, il soutient

                                                

74. Pour une illustration de ce point de vue, voir Mustapha Kamal Pacha et David L. Blaney
ÒElusive ParadiseÊ: The Promise and Peril of Global Civil SocietyÓ Alternatives Vol.Ê23 (1998),
p.Ê417-450.

75. Idem, p.Ê438.

76. Voir Sydney Tarrow, ÒFishnets, Internets and CatnetsÊ: Globalization and Transnational
Collective Action" (note de recherche) Department of Government, Cornell University, Ithaca, New
York, 1995.
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cependant que les interactions qui y conduisent sont difficiles � r�aliser � cause des

contraintes impos�es par les structures politiques nationales. Ë son avis, les

mouvements pacifistes des ann�es 1980, les mouvements �cologistes tels Greenpeace ou

le mouvement int�griste islamique seraient des exemples de mouvements transnationaux

de lÕ�poque contemporaine.

DÕautres, comme M.J.ÊPeterson, se sont �vertu�s � relativiser la port�e des

activit�s transnationales entreprises par les acteurs non-�tatiques. R�agissant

prudemment � lÕ�gard de la surestimation de lÕimpact de ces activit�s sur le cours de la

politique internationale, Peterson �critÊ:

Les pays et les fronti�res nationales restent une r�alit�. Les loyaut�s nationales ne

sont pas surpass�es par une loyaut� globale ou r�gionale, ni ne sont-elles remplac�es

par dÕautres plus localis�es. Les �tats en tant quÕorganisations ne sont pas sur le

point dÕabandonner leur existence et leurs pr�rogatives, m�me sÕils trouvent la t�che

de s�vir plus compliqu�e du fait de la pr�sence des r�seaux transnationaux de nature

�conomique et des r�seaux transnationaux dÕinformation de plus en plus puissants78.

Bon nombre de chercheurs sceptiques quant au potentiel transnational des

mouvements sociaux abordent les transformations structurelles mondiales beaucoup plus

en termes de contraintes que dÕopportunit�s, surtout lorsquÕil sÕagit de sÕattaquer � la

probl�matique du militantisme syndical. Dans cette optique, Maria Lorena Cook est

dÕavis que la capacit� du syndicalisme organis� � utiliser de nouvelles ar�nes strat�giques

                                                                                                                                          
77. Sydney Tarrow. 1998. Power in MovementÊ: Social Movements and Contentious Politics.

Deuxi�me �dition. CambridgeÊ: Cambridge University Press, p.Ê184.
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semble �tre plus compliqu�e que celle dÕautres groupes sociaux79. Charles Tilly, quant

� lui, va dans le sens que Òtout d�clin des �tats signifie un d�clin au chapitre des droits

des travailleursÓ80. En revisitant lÕhistoire des rapports entre lÕ�tat et le secteur salarial

dans les soci�t�s industrialis�es, il constate que les droits des travailleurs ont �t�,

historiquement, garantis par les �tats. Si donc les travailleurs doivent jouir des droits

collectifs dans le nouvel ordre mondial, ils devront inventer de nouvelles strat�gies �

lÕ�chelle du capital international, conclut-il81.

Dans lÕunivers discursif des TS, il se d�gage un mouvement continu et complexe

entre le national et le transnational, et vice versa. Mais, par contre, un �l�ment demeure

constant � lÕint�rieur de cette spiraleÊ: celui du caract�re contraignant repr�sent� par la

structure nationale des �tats pour le d�roulement harmonieux des activit�s

transnationales dÕun mouvement social. Cette structure domestique agit comme un

�l�ment d�terminant dans le d�veloppement des contacts frontaliers entre les groupes

sociaux et oriente le type de tactique appropri�e.

                                                                                                                                          
78. Voir � ce sujet, M. J. Peterson. ÒTransnational Activity, International Society and World

PoliticsÓ. Millennium Journal of International Studies Vol.Ê21 (1992), NoÊ3, p.Ê371-388.

79. Tout en souscrivant � lÕid�e voulant que le d�bat sur lÕAL�NA aurait jou� le r�le de
catalyseur de la formation dÕalliances transfrontali�res de toutes sortes, Maria Lorena Cook adopte
cependant une position plus nuanc�e quant � la validit� de cette affirmation en ce qui concerne le
mouvement syndical. Voir Maria Lorena Cook ÒRegional Integration and Transnational Strategies
under NAFTAÓ in Maria Lorena Cook et Harry C.Katz dir. 1994. Regional Integration and Industrial
Relations in North America. IthacaÊ: New York School of Industrial Relations, p.Ê148.

80. Charles Tilly ÒGlobalization Threatens LaborÕs RightsÓ, p.Ê5.

81. Idem, p.Ê21.
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De cette mani�re, les TS probl�matisent le rapport national/transnational et

accordent � ce bin�me un traitement �pist�mologique rigoureux. Comment deux entit�s

ontologiquement diff�rentes et disparates, en l'occurrence l'�tat et le syst�me mondial,

peuvent-elles se fondre en un creuset commun, se demande R.B.J.ÊWalkerÊ? R�soudre

cette �quation commande, selon lui, dÕentreprendre lÕexplication du m�canisme de la

connexion du national vers le transnational. Walker accorde � ce sujet un r�le central �

lÕ�tat qui remplit un r�le de m�diateur. Suivons son raisonnementÊ:

Pour faire contact, les mouvements sociaux et la politique internationale requi�rent

une sorte dÕagent m�diateur. DÕabord, le social doit trouver une quelconque

expression � lÕint�rieur des pratiques politiques explicites de lÕ�tat. Ensuite, lÕ�tat

doit m�diatiser avec dÕautres �tats82.

En cherchant � parvenir � une forme de relativisation compl�te, les

transnationalistes sceptiques ignorent cependant le fait que les espaces propices �

lÕaction collective ont subi une forme de d�multiplication suite � la pr�sence de plus en

plus pertinente dÕenjeux transfrontaliers qui interpellent les acteurs sociaux nationaux au-

del� de leur cadre territorial dÕexpression. Il est certes �vident que les mouvements

sociaux restent historiquement enracin�s dans les exp�riences des �tats. Mais les conflits

sociaux qui d�rivent des enjeux port�s par le ph�nom�ne de la mondialisation ne peuvent

plus �tre consign�s et stock�s � lÕint�rieur dÕun raisonnement qui privil�gie une unit�

monolithique et statique.

                                                

82. Voir R. B. J Walker "Social Movements/World Politics", Millennium Journal of
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1.3.3 �l�ments dÕidentification du mouvement social transnational

La politique des mouvements sociaux doit r�pondre aujourd'hui � des enjeux dans

lesquels lÕ�tat national nÕest plus le seul et principal interlocuteur. Les opportunit�s

politiques proviennent de lÕint�rieur tout comme de lÕext�rieur du cadre national et

peuvent na�tre soit dÕun circuit formel, cÕest-�-dire institutionnalis�, ou non formel. Cela

laisse supposer que ces mouvements, pour maximiser leur efficacit� strat�gique, devront

se mobiliser au-del� des fronti�res �tatiques, et tenir compte de la nouvelle r�alit� dÕune

internationalisation de la politique. De sorte que tout changement ext�rieur a le potentiel

dÕouvrir des perspectives politiques transnationales et est, du m�me coup, susceptible

dÕengendrer des effets structurels sur lÕam�nagement des perspectives politiques au plan

national.

En d�pit du scepticisme et de la prudence que doit inspirer la th�se en faveur de

la transnationalisation des mouvements sociaux, il est tout de m�me �tabli que des

institutions transnationales �mergentes comme lÕUnion Europ�enne et, dans le cas qui

nous concerne, l'AL�NA, ont contribu� � red�finir les opportunit�s politiques dans leur

espace r�ciproque. En cons�quence, il s'agit d'admettre dans tout raisonnement sur les

mouvements sociaux � lÕheure de la politique mondialis�e que le mouvement social,

national par essence, devrait graviter d�sormais autour de plusieurs niveaux et r�seaux de

mobilisationÊ: local, national et transnational. Quant � lÕespace national, il d�tient malgr�

                                                                                                                                          
International Studies. Vol.Ê23 (1994), NoÊ3, p.Ê669-700.
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tout un pouvoir encore d�terminant dans lÕoctroi dÕune caution de l�gitimit� aux

mouvements sociaux. Car l'�tat n'est pas une institution monolithique. Il est un produit

de rapports de forces antagoniques, un champ de bataille strat�gique (Poulantzas, 1978).

LÕinstitution �tatique agit dans un sens ou dans l'autre d�pendamment du contexte dans

lequel s'inscrivent les luttes sociales internes et les rapports de l'�tat lui-m�me avec le

syst�me mondial. Autrement dit, la mobilisation d'un mouvement social dans le site

transnational transite toujours par l'ar�ne de la politique nationale.

Cette �tude explore ainsi la pertinence de cette assertion selon laquelle il y aurait

une relation de cause � effet entre lÕouverture de perspectives politiques transnationales

et la transnationalisation automatique des mouvements sociaux. Selon la version

optimiste de la transnationalisation, �tant donn� que le pouvoir de d�cision tendrait �

�chapper de plus en plus aux autorit�s �tatiques nationales pour sÕintroduire dans des

corps transnationaux visibles ou invisibles, les mouvements sociaux tendraient � devenir

de plus en plus transnationaux tant dans leur �tendue que dans leur cible. Il faut donc

mesurer cette croyance � lÕ�preuve de faits empiriques concrets et voir en m�me temps

dans quelle mesure les structures nationales continuent de jouer leur r�le en contraignant

la plupart du temps les vell�it�s du militantisme transnational.

Ë ce niveau, une clarification conceptuelle sÕimpose. Que renferment les

concepts de relations et de strat�gies transnationalesÊ?

Nous entendons par relations transnationales toute relation ou interaction qui

implique au moins deux acteurs appartenant � des unit�s territoriales diff�rentes et qui
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sÕop�rent dans un espace autre que lÕespace contr�l� par un �tat national. Pour �tre

cat�goris�es de la sorte, ces interactions doivent �tre le fruit de contacts r�guliers et

r�p�t�s et non pas le r�sultat de rencontres sporadiques et passag�res. Dans le cadre de

cette �tude, nous retenons comme strat�gie transnationale toute action ou ensemble

dÕinitiatives et de d�cisions calcul�es, de la part dÕun ou de plusieurs acteurs sociaux

territorialement identifi�s, visant � �laborer et coordonner, avec un ou plusieurs autres

relevant dÕunit�s territoriales distinctes, ses politiques de protestation ou de soutien en

r�ponse � un enjeu d�termin� construit dans un univers autre que lÕespace national.

Ainsi, les strat�gies transnationales syndicales et environnementales seront mesur�es en

fonction des initiatives directes de r�seautage transfrontalier quÕelles ont mis de lÕavant

dans la foul�e de la conjoncture libre-�changiste nord-am�ricaine. Ces strat�gies seront

dites transnationales pour autant quÕelles auront �t� traduites par des initiatives visant la

concertation et la mise en commun des strat�gies entre groupes mexicains, am�ricains et

canadiens dans le but dÕinvestir le site strat�gique de lÕAm�rique du Nord83.

La posture transnationale dÕun mouvement social est rep�rable � travers un

ensemble dÕindicateurs pr�cis, ce que nous appellons ici les indicateurs de la

transnationalisation. Comme dans la nature, o� il existe des signaux observables qui

indiquent les transformations saisonni�res du milieu naturel, nos indicateurs sont

construits pour t�moigner du caract�re transnational ou non de la d�marche dÕun

                                                
83. Le terme de strat�gie est une notion emprunt�e au vocabulaire de la science de la guerre. Il

renferme en cons�quence une connotation militaire. Le Robert M�thodique le d�finit comme lÕart de
faire �voluer une arm�e sur un th��tre dÕop�ration jusquÕau moment o� elle entre en contact avec
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mouvement social. LÕidentification dÕun mouvement social transnational sÕop�re donc

par le biais des �l�ments suivantsÊ:

- un discours partag� et inclusif qui rompt avec les d�terminants, r�flexes et

clich�s nationaux ainsi quÕavec les manifestations dÕidentit� nationale ;

- une organisation formelle ou non formelle, cÕest-�-dire la constitution dÕalliances

ou r�seaux transfrontaliers durables ;

- la mise en Ïuvre de pratiques int�gr�es et coordonn�es dÕaction collective.

Ces trois indicateurs, croyons-nous, sont indissociables, car leur articulation

respective et solidaire fournit lÕoutillage n�cessaire � lÕexpression de tout mouvement

social dans lÕar�ne transnationale.

1.4 Existe-t-il un site de mobilisation sociale transnationaleÊ?

Au plan national, les strat�gies de mobilisation des mouvements sociaux sont

tributaires de la r�ciprocit� complexe entre la mobilisation des structures, les processus

dÕencadrement des id�es et les opportunit�s politiques. Interpr�tant les r�voltes de 1989

en Europe de l'Est, Anthony Oberschall a retenu quatre dimensions distinctes dans

l'analyse des mouvements sociauxÊ: 1) les m�contentements et griefs ; 2) les id�es et

croyances des gens au sujet de la justice et de l'injustice ; 3) la capacit�, de la part d'un

challenger, d'agir et de se mobiliser collectivement ; 4) l'opportunit� politique. Il observe,

                                                                                                                                          
lÕennemi. La strat�gie �quivaut donc � lÕ�laboration dÕun plan dÕactions coordonn�es.
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par exemple, que les opportunit�s politiques ont constitu� les �l�ments centraux qui

ont favoris� lÕ�closion des mouvements d�mocratiques de l'Europe de l'Est en 198984.

Le concept de Òstructure des opportunit�s politiquesÓ (SOP) a �t� mentionn�

pour la premi�re fois par Peter Eisinger en 197385, et a �t� �labor� par la suite par

Sydney Tarrow86. En reprenant lÕargument dÕEisinger, � savoir que les mouvements

d�pendent de leur environnement externe pour coordonner et soutenir l'action collective,

S.ÊTarrow a apport� un certain degr� de raffinement � lÕanalyse des SOP et en a pr�sent�

une d�finition coh�rente. Par structure des opportunit�s politiques il entendÊ: Òdes

signaux consistants, mais pas n�cessairement formels, permanents ni nationaux, lanc�s

aux acteurs politiques ou sociaux qui soit les encouragent soit les d�couragent � utiliser

leurs ressources internes pour former des mouvements sociauxÓ87.

Dans son interpr�tation, Tarrow fait large place au r�le que joue lÕ�tat national

dans la cr�ation des opportunit�s. Les structures de lÕ�tat favorisent ce quÕil appelle des

opportunit�s stables. Il s'agit du changement d'opportunit�s, intervenu � l'int�rieur des

                                                

84. Anthony Oberschall ÒOpportunities and Framing in the Eastern European Revolts of 1989Ó
in Doug MacAdam et coll. dir. Comparative Perspectives on Social MovementsÊ: Political
Opportunities, Mobilizing Structures, and Cultural Framings. CambridgeÊ: Cambridge University
Press, 1996.

85. Voir Peter K. Eisinger ÒThe Conditions of Protest in American CitiesÓ American Political
Science Review Vol.Ê67 (1973), p.Ê11-28.

86. Pour une clarification, se r�f�rer � Hans Peter Kriesi. ÒThe Political Opportunity Structure
of New Social MovementsÊ: Its Impacts on their MobilizationÓ in Craig Jenkins et Bert Klandermans
dir. The Politics of Social ProtestÊ: Comparative Perspectives on Social Movements. MinneapolisÊ:
University of Minnesota Press, 1995.

87. Voir Sydney Tarrow ÒStates and OpportunitiesÊ: The Political Structuring of Social
MovementsÓ in Doug MacAdam et coll. Comparative Perspectives on Social Movements, p.Ê54.
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�tats, qui accorde les ouvertures n�cessaires aux acteurs pour cr�er de nouveaux

mouvements, permettant ainsi de d�clencher lÕaction collective. La conceptualisation de

la notion de structure d'opportunit� politique chez Tarrow prend en compte non

seulement les structures formelles comme les institutions �tatiques, mais tout aussi bien

les conflits et les structures dÕalliance qui fournissent les ressources permettant au

groupe de surmonter les contraintes externes. De ce fait, la SOP peut constituer � la fois

une opportunit� � saisir par certains mouvements et en m�me temps repr�senter une

contrainte conjoncturelle pour dÕautres. Elle ouvre des opportunit�s de mobilisation pour

une certaine cat�gorie de mouvements et ferment lÕacc�s � d'autres.

Pour Tarrow, les signaux qui d�clenchent et annoncent lÕapparition des

opportunit�s politiques sont au nombre de quatre, � savoirÊ: la cr�ation ou lÕouverture

dÕun espace propice qui permet au groupe dÕavoir acc�s au pouvoir politiqueÊ; le

changement fr�quent au niveau des alignements politiques, ce qui signale lÕ�mergence de

nouvelles coalitions ; lÕapparition et la disponibilit� dÕalli�s influentsÊ; et enfin, les

clivages et divisions parmi les �lites qui contribuent � �largir le cercle de conflits aux

groupes situ�s � lÕext�rieur du syst�me politique, tout en leur attribuant un pouvoir

marginal88. Ainsi les ouvertures politiques interpellent les strat�gies des mouvements

sociaux au plan national. Herbert Kitshelt a d�montr� lÕutilit� incontournable de la SOP �

lÕanalyse compar�e des variations au niveau des strat�gies et des r�sultats de lÕaction

                                                

88. Tarrow ÒStates and OpportunitiesÓ, p.Ê54.
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collective d'un pays � l'autre89. La SOP, souligne-t-il, fonctionne comme un ÒfiltreÓ qui

facilite la mobilisation d'un mouvement ; elle influence son choix des strat�gies de

protestation et sa capacit� de changer l'environnement social90.

En outre, les strat�gies de mobilisation dÕun mouvement social, si elles sont

conditionn�es par la structure des opportunit�s politiques, refl�tent aussi son r�pertoire

de revendication (repertoire of contention). Charles Tilly con�oit un r�pertoire comme

l'ensemble des moyens qui sont effectivement � la disposition d'un ensemble de gens. Ce

terme est emprunt� au milieu artistique et fait r�f�rence par exemple au r�pertoire dÕun

groupe de th��tre ou de musique91. Il sÕagit plus pr�cis�ment de la fa�on de faire d'un

mouvement, son histoire, ses traditions, les connaissances des membres de ce qu'ils font,

ce qu'ils ont appris � faire et ce que les autres attendent d'eux, bref leur m�moire

collective, leur savoir-faire et leur savoir �tre. Les r�pertoires se manifestent � lÕint�rieur

des regroupements d'int�r�t, dans les r�unions publiques, les manifestations, les marches,

les campagnes �lectorales, les p�titions, le lobbying, l'occupation forc�e des lieux, les

programmes de publication, la formation d'institutions de service public, et la

construction de barricades. De nos jours, les militants des mouvements sociaux peuvent

                                                

89. Voir Herbert Kitshelt ÒPolitical Opportunity Structures and Political ProtestÊ: Anti-Nuclear
Movements in Four DemocraciesÓ, British Journal of Political Science Vol.Ê16 (1986), p.Ê57-85.

90. Idem, p.Ê59. Cette th�se est �galement partag�e par Hans Pieter Kriesi, Ruud Koopmans,
Jan Willem Duyvendak et Marco G. Giugni dans ÒNew Social Movements and Political Opportunities
in Western EuropeÓ, European Journal of Political Science Research Vol.Ê22 (1990), p.Ê219-244.

91. Pour des d�tails, voir Charles Tilly. ÒSocial Movements and National PoliticsÓ in Charles
Bright et Susan Harding dir. State-Making and Social MovementsÊ: Essays in History and Theory.
Ann ArborÊ: University of Michigan Press, 1984, p.Ê297-317.
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aussi cr�er des lignes directes, appara�tre � la t�l�vision, et organiser des forums � l'aide

de courriers �lectroniques92

Avec les changements structurels intervenus dans lÕespace mondial, les

opportunit�s politiques sÕarticulent au niveau transnational et sont susceptibles de

porter lÕaction collective et les politiques de contestation au-del� de lÕespace national.

Sydney Tarrow indique � ce sujet queÊ:

Les opportunit�s politiques constituent des indicateurs structurants (...). Les

changements au niveau des opportunit�s et contraintes politiques cr�ent les incitatifs

les plus importants pour initier de nouvelles phases de contestationÓ93.

LÕespace politique europ�en semble illustrer ad�quatement la notion de structure

politique transnationale. Cette institutionnalisation politique a donn� lieu � la

formalisation dÕune structure europ�enne dÕopportunit�s politiques transnationales qui

invite, de la part des mouvements sociaux de lÕUnion Europ�enne, au d�veloppement

dÕun ensemble dÕactivit�s contentieuses projet�es vers lÕespace institutionnalis�

europ�en de contestation94. Ceci nous laisse penser quÕil existe un site transnational

                                                                                                                                          

92. Pour une revue compl�te de la notion de r�pertoire, se r�f�rer � Charles Tilly ÒContentious
Repertoires in Great Britain, 1758-1834Ó in Mark Traugott dir. Repertoires and Cycles of Collective
Action. DurhamÊ: Duke University Press, 1995. Pour une illustration des �l�ments du r�pertoire, voir
Doug MacAdam, Charles Tilly et Sydney Tarrow, ÒTo Map Contentious PoliticsÓ. MobilizationÊ: An
International Journal, Vol.ÊI (1996), NoÊ1, mars, p.Ê17-34.

93. Sydney Tarrow. 1998. Power in MovementÊ: Social Movements and Contentious Politics.
Deuxi�me �dition. CambridgeÊ: Cambridge University Press, p.Ê7.

94. La question de savoir si lÕEurope est devenue une sorte dÕorganisation politique � part
enti�re (a polity) fait lÕobjet de certains questionnements introduits par Sydney Tarrow dans ÒThe
Europeanisation of ConflictÊ: Reflections from a Social Movement PerspectiveÓ. West European
Politics Vol.Ê18 (avril 1995), NoÊ2, p.Ê223-251.
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europ�en dÕaction collective car lÕUnion Europ�enne, en facilitant la formation des

comit�s paritaires, des bureaux et commissions de toute sorte d�di�s aux groupes

dÕint�r�ts particuliers induisent les permanents des mouvements � sÕarticuler dans sa

routine et ses processus institutionnels95. En dÕautres termes, les institutions

europ�ennes peuvent offrir des soi-disant opportunit�s et ressources qui soit

encouragent, soit d�couragent les activit�s transnationales des mouvements dans lÕespace

europ�en.

En Am�rique du Nord, par contre, le site transnational reste ind�fini, non-

institutionnalis� et hautement complexifi�. En cons�quence, les opportunit�s

transnationales qui d�coulent de lÕintensification des �changes commerciaux sur le sous-

continent, si elles invitent les mouvements sociaux � entreprendre des actions

transnationales, ne leur fournissent pas pour autant lÕencadrement politique et

strat�gique n�cessaire � lÕacheminement de leurs initiatives. LÕespace nord-am�ricain

envoie un message mitig� aux acteurs sociaux, message dans lequel les contraintes r�elles,

illustr�es notamment par une �vidente absence dÕinstitutionnalisation formelle et

permanente, balaient les opportunit�s orchestr�es en fait par les rapports marchands. Or

en suivant le raisonnement de Tarrow, on en vient au constat suivantÊ: les mouvements

sociaux utiliseront les institutions dans lesquelles leurs int�r�ts auront �t� repr�sent�s;

dans le cas contraire, ils mobiliseront lÕaction collective � travers les organisations

                                                
95. Idem, p.Ê240.
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traditionnelles o� se logent les int�r�ts domestiques, cÕest-�-dire les gouvernements

nationaux96.

Ainsi, toute structure dÕopportunit� politique transnationale a pour effet de

mettre � lÕ�preuve les strat�gies des acteurs sociaux nationaux. Comment sÕarticule alors

le rapport entre structures nationales et site transnational dans le cheminement de

lÕaction collective au sein dÕun environnement transnationalis�? Si les structures

nationales tendent � affecter les possibilit�s du militantisme transnational97, de quelle

mani�re les opportunit�s et contraintes nationales (internes) que rencontrent les

mouvements syndicaux et environnementaux canadiens, mexicains, et am�ricains, se

recoupent-elles avec les opportunit�s offertes par le site transnational nord-am�ricain? Se

pose alors la question du degr� dÕouverture des structures nationales, celui du degr�

dÕinsertion du ou des acteurs nationaux dans la structure dÕopportunit� politique

nationale, de la flexibilit� du r�pertoire dÕaction etc. Comment sÕarticulent, sur la sc�ne

nord-am�ricaine, certains indicateurs de la transnationalisation comme la formation

dÕalliances, de coalitions ou de r�seaux transfrontaliers avec dÕautres mouvements, le

d�veloppement dÕun discours politique transnational ou encore lÕapprentissage de

pratiques de mobilisation communesÊ? Bref, comment les mouvements sociaux

                                                

96. Idem, p.Ê244.

97. John D. McCarthy ÒThe Globalization of Social Movement TheoryÓ in Jackie Smith,
Charles Chatfield et Ron Pagnucco dir. Transnational Social Movements and Global PoliticsÊ:
Solidarity Beyond the State. SyracuseÊ: Syracuse University Press, 1987, p.Ê243-259.
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r�pondent-ils � la variation de la structure des opportunit�s politiques dans le temps

et dans lÕespaceÊ?

La pr�sente recherche se propose de d�montrer quÕil nÕexiste pas de lien de

causalit� automatique entre lÕ�mergence de structures dÕopportunit� politique

transnationale et la transnationalisation des mouvements sociaux. Les facteurs structurels

qui d�finissent le rapport entre le mouvement et lÕ�tat national continuent de coexister

avec les ouvertures politiques transnationales. LÕespace national sert alors de point de

transit du passage du national vers le transnational. De ce fait, le militantisme

transnational dÕun mouvement social refl�te sa capacit� de traduire les diff�rents

indicateurs de la transnationalisation, � savoir le discours, les r�seaux et les pratiques de

mobilisation.

1.5 Th�orie et m�thode

"La th�orie est toujours pour quelquÕun et pour un objectif. Toutes les th�ories

poss�dent une perspectiveÓ. Cette affirmation de Robert Cox traduit sans fard la relation

entre la production de la connaissance et les motivations psychologiques qui peuvent

orienter lÕinterpr�tation du r�el par le chercheur. Notre d�marche refl�te un courant de

synth�se qui rend compte de diff�rentes mani�res dÕapprocher lÕobjet observ� tout en

sachant que ce qui guide le chercheur est la nature de la t�che � accomplir plut�t que la

th�orie elle-m�me. Cette �tude ne vise pas � r�soudre un probl�me mais cherche � �clairer

certains aspects dÕun ensemble dÕenjeux complexes qui structurent la politique des

mouvements sociaux � lÕheure de la lib�ralisation des march�s.
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Le champ dÕinvestigation auquel nous nous attaquons est manifestement

marqu� par une insuffisance th�orique. Ni les approches qui font r�f�rence aux structures

macrosociales, ni celles qui font appel � lÕinteraction entre les diff�rentes unit�s du

syst�me, ni m�me dÕautres qui accordent la primaut� au syst�me global ne peuvent �

elles seules pr�tendre en fournir une explication plausible. Pour rendre compte du r�el

observ�, il faut donc rapprocher la politique internationale de ce qui se passe � lÕint�rieur

des unit�s macrosociales. Dans ce monde globalis�, toute politique refl�te � la fois les

rapports de pouvoir au plan domestique et les relations sociales complexes qui agissent

sur la sc�ne mondiale. Elle nÕest le produit ni de lÕune ou de lÕautre s�par�ment, mais des

deux ordres dans une relation imbriqu�e.

Notre d�marche sÕoriente vers lÕaffirmation dÕune autonomie partielle des niveaux

dÕanalyse, en gardant � lÕesprit que le national et lÕinternational sont deux aspects dÕun

tout int�gr�. LÕespace national y est appr�hend� comme un site de contestation faisant

partie dÕun ensemble de forces sociales plus larges. Les relations structurelles

transnationales sont de ce fait plac�es dans un contexte de liens � la fois horizontaux et

verticaux qui font que lÕ�tat, tout en r�agissant aux stimulants externes, internalise en

m�me temps ces stimulants98. Le cadre structurel national devient alors le m�canisme de

transmission � travers lequel les diff�rents messages culturels, �conomiques et politiques

                                                
98. Ë propos de cette r��valuation du r�le de lÕ�tat dans les relations devenues mondiales, voir

Ronen P.ÊPalan et Barry Gills dir. 1994. Transcending the State-Global DivideÊ: A Neostructuralist
Agenda in International Relations. BoulderÊ: Lynne Rienner Publishers.
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sont mis en marche, codifi�s et internationalis�s99. Les agents et les structures y

occupent un statut ontologique �gal dans lÕexplication du comportement social � lÕ�chelle

globale100. LÕid�e est de chercher � savoir comment les processus globaux interagissent

avec les processus de transformation �tat-soci�t� civile, et comment cette transformation

�tat-soci�t� civile, � un certain niveau, est affect�e et affecte les transformations �

dÕautres niveaux.

LÕangle dÕapproche proc�de � lÕidentification des processus transformatifs

comme point de d�part de la compr�hension des enjeux globaux. Il met en perspective les

forces sociales transnationales, les �tats et les acteurs sociaux dans une relation

complexe101. Mais en m�me temps, la nature du ph�nom�ne � expliquer nous am�ne �

rendre compte de la complexit� des rapports entre la soci�t� civile et lÕappareil �tatique.

Les questions se rapportant aux processus de mobilisation des acteurs sociaux, � la

formation des griefs ou encore aux cycles de protestation au niveau national deviennent

alors pr�dominantes. De plus, les notions de structure des opportunit�s politiques tant

nationales que transnationales, ainsi que la compr�hension de leur r�le dans le

                                                
99. Sandra Halperin ÒState Autonomy versus NationalismÊ: Historical Reconsiderations of the

Evolution of State PowerÓ in Ronen P.ÊPalan et Barry Gills dir. Transcending the State-Global
Divide, op.Êcit.

100. Alexander Wendt ÒThe Agent-Structure Problem in International Relations TheoryÓ
International Organization Vol.Ê41 (�t� 1987), NoÊ3, p.Ê335-370. Wendt soutient � ce sujet que les
�tats ne sont m�me pas concevables en tant quÕ�tats si ce nÕest quÕen relation avec une structure
globale dÕautorit�s politiques individu�es et imbriqu�es (p.Ê357).

101. Cette trilogie rejoint celle adopt�e par Robert Cox et qui inclut les forces sociales, les
�tats, et les ordres mondiaux. Voir � ce sujet Robert Cox. ÒSocial forces, States and World OrdersÊ:
Beyond International Relations TheoryÓ. Millennium Journal of International Studies Vol.Ê10 (�t�
1981), No. 2, p.Ê126-155.
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d�clenchement des strat�gies des mouvements op�rant de lÕint�rieur de la soci�t�

nationale, �mergent comme des pi�ces importantes de lÕ�difice. Ces divers instruments

permettent de saisir les strat�gies des groupes nationaux de revendication et �clairent la

mani�re dont sÕop�rent les strat�gies dÕalliances et de coalitions � l'�chelle transnationale,

tout en r�v�lant leurs formes, limites et potentiels.

La pr�sente th�se accorde une importance cruciale � lÕespace dans le choix

strat�gique des mouvements sociaux. LÕespace permet dÕ�clairer les possibilit�s et

contraintes rencontr�es par les mouvements de la soci�t� civile dans leur passage du

national vers le transnational. La notion dÕespace est g�n�ralement conceptualis�e comme

�tant une Òconfiguration de locations diff�renci�es et hi�rarchiquement organis�es dans

laquelle des centres de pouvoir au niveau local, national et supranational, interagissent

dÕune fa�on complexe et dynamique102. Paul Pierson et Stephan Leibfried abordent le

concept dÕespaces en se r�f�rant � des Òensembles institutionnels � plusieurs niveauxÓ

qui introduisent selon eux dÕimportants nouveaux acteurs politiques, cr�ent un nombre

de dilemmes distincts pour les d�cideurs politiques, et modifient les strat�gies et

influences des groupes sociaux103. Il nous faudra �valuer les strat�gies du nouveau et de

                                                
102. Sur la notion dÕespace social et dÒespace social du capitalismeÓ, voir Edward W. Soja.

1989. Postmodern GeographiesÊ: The Reassertion of Space in Critical Social Theory . LondonÊ:
Verso. Voir �galement Andr� C. Drainville, ÒOf Social Spaces, Citizenship and the Nature of Power in
the World EconomyÓ Alternatives Vol.Ê20 (1995), p.Ê51-79.

103. Pierson et Leibfried introduisent dans le d�bat la notion de Òmultitiered systemÓ (syst�me
�tag�) en se r�f�rant � la nouvelle configuration de lÕUnion Europ�enne. Voir � ce sujet Paul Pierson et
Stephan Leibfried dir. 1995. European Social PolicyÊ: Between Fragmentation and Integration.
Washington D.C.Ê: The Brookings Institution.
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lÕancien � la lumi�re de leurs initiatives respectives arr�t�es dans lÕespace de libre-

�change nord-am�ricain.

1.6 Pourquoi comparerÊ?

La comparaison ne saurait pr�tendre repr�senter une r�ponse magique � des

interrogations aussi larges que complexes. Mais toujours est-il quÕil est opportun de

comparer, ne serait-ce que dans lÕobjectif de traduire empiriquement les diff�rents

contours de lÕobjet dÕ�tude. La recherche emprunte � cet effet une d�marche comparative

� la fois en termes de moments, cÕest-�-dire la diff�rence qualitative entre les deux

conjonctures de libre-�change AL� (Accord de libre-�change entre le Canada et les �tats-

Unis) et AL�NA (Accord de libre-�change nord-am�ricain), et en termes de

mouvements/acteurs (syndicats et groupes environnementalistes).

LÕAL� est essentiellement un trait� qui vise la lib�ralisation des �changes entre

les �tats-Unis et le Canada, deux �tats qui pr�sentent un certain degr� de convergence

�conomique et culturelle et en termes de la stabilit� de leurs institutions d�mocratiques. Il

est donc imp�ratif de chercher � savoir dans quelle mesure ce sch�ma libre-�changiste

binational portera les acteurs syndicaux et �cologistes � modifier leurs strat�gies suite �

de nouvelles opportunit�s politiques qui se seraient apparues au plan local canadien ou

am�ricain. De la m�me mani�re, si nous raisonnons de cette fa�on, il est logique que nous

nous demandions tout aussi bien si la binationalisation des enjeux telle que propos�e par
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lÕAL� a r�sult� par le fait m�me en une binationalisation des strat�gies de mobilisation

des syndicats et des groupes �cologistes canadiens et am�ricains.

Pour sa part, lÕAL�NA pr�sente une structure de libre-�change triangulaire,

cÕest-�-dire � trois t�tes. LÕinclusion du Mexique am�ne sur lÕ�chiquier des valeurs

politiques, �conomiques et culturelles substantiellement diff�rentes et change le

momentum. Ainsi il nous faut savoir si les le�ons de lÕexp�rience de lÕAL� vont

contribuer � mieux armer les acteurs sociaux �tudi�s � faire face � la trilat�ralisation des

enjeux. Ces deux conjonctures, tout en proposant des projets macro�conomiques

orient�s vers des mod�les de restructuration similaires, apportent toutefois des d�fis

structurels diff�rents aux mouvements sociaux.

La comparaison entre mouvements sÕav�re, quant � elle, fondamentale et

constitue lÕart�re vitale du questionnement qui guide le fond de cette recherche. Ë cet

effet, un ensemble de postulats accorde un support pr�matur� � lÕid�e selon laquelle le

caract�re ÒnouveauÓ du mouvement environnemental, par opposition � celui dit ÒancienÓ

du mouvement ouvrier, lui ouvrirait tout naturellement la porte de la mobilisation

transnationale. Du fait de son m�rissement au milieu de ces nouveaux enjeux amen�s par

la politique post-moderne, laquelle semblerait r�pondre de plus en plus � un univers

politique qui converge vers la compression des particularismes, lÕacteur environnemental

tendrait � inscrire ses strat�gies directement dans lÕespace global. Tant � cause de son

histoire, de son organisation, de son r�pertoire dÕaction que des questions quÕil soul�ve,

lÕenvironnementalisme t�moignerait dÕune plus grande capacit�, en ce sens, � se lib�rer
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des contraintes exerc�es par la politique traditionnelle telle quÕordonn�e � lÕint�rieur de

la matrice spatiale de lÕ�tat national.

Cette d�marche comparative � deux volets cherchera �galement � illustrer la valeur

explicative des d�terminants qui accordent une pr��minence aux structures nationales

dans le mouvement vers le transnational. Mettre cette perception � lÕ�preuve, cÕest se

demander dans quelle mesure les structures nationales distinctes du Mexique, des �tats-

Unis et du Canada tendent � repr�senter des �l�ments, soit r�els soit artificiels, qui

d�fient ou facilitent la capacit� de ces deux mouvements � agir sur le front transnational

nord-am�ricain.



CHAPITRE II

Le cadre politico-institutionnel de lÕaction collective en

Am�rique du Nord

Ce qui frappe, quand on analyse les trois formations sociales qui font partie de

lÕAL�NA, cÕest non seulement le tr�s haut niveau dÕasym�tries �conomiques qui

existent entre elles, mais aussi et surtout une tr�s forte diff�renciation au niveau politique

et institutionnel. M�me l� o� les convergences paraissent les plus perceptibles, comme

cÕest le cas entre les �tats-Unis et le Canada, qui semblent partager des liens tr�s forts,

d� � un certain h�ritage culturel commun et � un syst�me social et �conomique qui se

recoupe � plusieurs endroits, il existe � tout le moins des trajectoires sociales, des

cultures et des syst�mes de gouvernement diff�rents. Il faut noter quÕau sein de la

f�d�ration canadienne, par exemple, le Qu�bec repr�sente une tradition culturelle et

linguistique diff�rente. Le Mexique, terre des Azt�ques, se d�finit aujourd'hui par ses

origines latines ; il a des traditions particuli�res qui fondent une culture politique propre

laquelle est diss�min�e � travers une longue histoire dÕautoritarisme soutenue par une

id�ologie nationale permanente. En dÕautres termes, les �tats-Unis, le Canada et le

Mexique divergent � la fois en termes dÕidentit�s en tant quÕ�tats-nations et en r�f�rence

aux relations �tat-soci�t� civile quÕon y rencontre.

Ce chapitre se r�f�re aux trajectoires ainsi quÕau cadre de lÕaction collective

syndicale et environnementale au Canada, aux �tats-Unis et au Mexique. Elle part de la

pr�misse analytique que des variables politiques et institutionnelles structurent les
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pratiques des mouvements sociaux. Ces variables peuvent favoriser ou limiter le

potentiel de mobilisation de ces derniers tout en fa�onnant leur posture g�n�rale au regard

dÕenjeux sociaux particuliers. Ë ce sujet, il est n�cessaire dÕ�voquer le contexte particulier

dÕexercice de lÕaction collective dans chacune des formations sociales de lÕAL�NA, ne

serait-ce que pour illustrer les structures des opportunit�s politiques respectives qui ont

accompagn� les initiatives strat�giques des syndicats et des groupes �cologistes face au

libre-�change nord-am�ricain. Cet exercice se fera par lÕentremise des quatre �l�ments de

lÕopportunit� tels que retenus par S. Tarrow, � savoirÊ: lÕouverture dÕacc�s au syst�me

politique, les alignements, la pr�sence dÕalli�s influents, et la division entre les �lites.

2.1 Le contexte am�ricainÊ: Un syst�me politique pluraliste ouvert

au lobbying

2.1.1 Les syndicats

Le boom capitaliste de lÕapr�s-guerre sÕ�tait traduit par une transformation

profonde au niveau de la culture politique syndicale am�ricaine. Le Congress of Industrial

Organizations (CIO) qui, jusquÕau d�but des ann�es 1950, se montrait tr�s militant et

port� vers des pr�occupations sociales profondes, avait amor�� tranquillement son rejet

du syndicalisme social en faveur de lÕadoption dÕun syndicalisme dÕaffaires. Encourag�

par la vague anti-communiste McCarthyste qui parvenait � dissoudre la connexion

traditionnelle entre les intellectuels politiques et les masses ouvri�res, le CIO avait

commenc� par envisager lÕoption dÕune forme dÕascendance bureaucratique et des
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analyses orient�es vers le march�, se rapprochant ainsi des positions adopt�es

ant�rieurement par la American Federation of Labor (AFL)104. Au vu de lÕAFL, le

syndicalisme dÕaffaires voulait dire que le capitalisme, le syndicalisme et la d�mocratie

�taient inextricablement li�s. Les syndicats ne pouvaient pas fonctionner sans une base

de libert� politique, et le capitalisme �tait per�u comme le garant de cette libert�. Les

syndicalistes am�ricains de lÕ�poque identifi�rent donc la pratique du syndicalisme

comme un ph�nom�ne du capitalisme au m�me titre que la corporation. Ils propos�rent

lÕid�e que les syndicats devaient n�cessairement se comporter comme des entreprises.

Dans ce contexte de rapprochement id�ologique, la fusion entre le CIO et lÕAFL

devenait possible. En d�cembre 1955, apr�s une entente formelle au sujet dÕun pacte de

non-agression entre les deux entit�s, les n�gociations aboutirent � leur phase de

conclusion et la constitution de lÕAFL-CIO fut adopt�e. Alors que le pouvoir et

lÕinfluence politique des �lites dirigeantes semblaient se raffermir, la faiblesse relative des

syndicats et leur d�clin progressif devenaient une question pr�occupante. Depuis la fin

des ann�es 1950, il y a aux �tats-Unis un changement attitudinal envers les syndicats,

changement marqu�, entre autres, par une d�saffection de la part du public. Pradeep

Kumar note � ce sujet une tendance historique vers une faible syndicalisation des

travailleurs du secteur public am�ricain105.

                                                
104. Pour une analyse allant dans le m�me sens, voir Kim Moody. 1989. An Injury to AllÊ: The

Decline of American Unionism. New YorkÊ: Verso.

105. Pradeep Kumar. 1993. From Uniformity to DivergenceÊ: Industrial Relations in Canada and
the United States. KingstonÊ: QueenÕs University Press, p.Ê20.
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En 1971, David Brody publia une collection dÕessais sur le syndicalisme

am�ricain intitul�e The American Labor Movement qui ferait sa marque dans la litt�rature

politique am�ricaine. Dans son introduction, Brody cita une remarque faite par Adolphe

Strasser, pionnier du syndicalisme am�ricain, devant le Congr�s des �tats-Unis en 1885.

Prenons la peine de reproduire ce passage in extensoÊ:

Nous nÕavons pas dÕobjectifs � long terme. Nous �voluons au jour le jour.

Nous ne luttons que pour des objectifs imm�diats, que nous pourrons voir se

r�aliser d'ici peu dÕann�es (...) Nous voulons mieux nous v�tir, nous voulons

mieux vivre, nous voulons am�liorer notre sort (...) Nous sommes oppos�s

aux th�oriciens (...) Nous sommes tous des hommes pratiques106.

Les propos de Strasser, souligne Brody, rendent compte du caract�re unique du

syndicalisme am�ricain, de sa fascination pour le r�alisme et les solutions pratiques. Plus

tard, Seymour Martin Lipset d�crira le syndicalisme am�ricain comme �tant

ÒlÕexcroissance du syst�me social et des valeursÓ de ce pays107. Lipset sugg�re que bien

que le mouvement syndical am�ricain soit similaire � dÕautres � plusieurs �gards, il sÕen

distingue par son point de vue id�ologique, par la solidarit� de classe, par ses tactiques,

par sa structure organisationnelle et par les mod�les de comportement de ses leaders. Ë

son avis,

Les syndicats am�ricains sont plus conservateurs ; ils sont plus �troitement attach�s

                                                
106. David Brody ÒIntroductionÓ in David Brody dir. 1971. The American Labor Movement. New

YorkÊ: Harper and Row Publishers.

107. Seymour Martin Lipset ÒTrade Unionism and the American Social OrderÓ in David Brody
dir. The American Labor Movement, p.Ê7-29.
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� leurs propres int�r�ts ; leurs tactiques sont plus militantes ; ils sont plus

d�centra-

lis�s dans leur n�gociation collective ; ils ont beaucoup plus de salari�s � plein temps

(...) et  ils manifestent un penchant beaucoup plus fort pour les pratiques de

corruption108.

Il en r�sulte que le manque dÕune conscience de classe de la part du mouvement

syndical am�ricain trouverait son explication, selon lui, dans lÕorientation �galitaire et

anti-classe des valeurs associ�es � lÕidentit� nationale am�ricaine, et serait le produit

dÕune conception syndicale affairiste, lÕid�ologie dominante chez les syndicats. Il fait

�galement remarquer, dans son analyse, que le syndicalisme am�ricain serait le reflet du

syst�me politique du pays.

LÕanalyse de Lipset repr�sente un point de rep�re indispensable � la

compr�hension et � lÕexplication de ÒlÕexceptionalisme syndicalÓ am�ricain et ses traits

distinctifs par rapport � celui du Canada et du Mexique. De mani�re g�n�rale, m�me si le

secteur syndical fait preuve dÕune autonomie organisationnelle, il reste soumis sur le plan

id�ologique aux grandes orientations politiques et �conomiques du pouvoir politique.

LÕinstitution syndicale g�n�re traditionnellement des engagements politiques

conservateurs et a accord� dans le pass� un soutien historique � lÕordre imp�rial

am�ricain. Pour sÕen convaincre, notons quÕau cours des ann�es qui ont suivi la seconde

Guerre mondiale, les deux grandes centrales de lÕAFL et du CIO avaient embrass� lÕid�e

de la construction dÕune structure �conomique mondiale bas�e sur lÕinternationalisme et
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le libre-�change, l�gitimant ainsi le syst�me de Bretton Woods, le Plan Marshall et la

croisade am�ricaine contre lÕimp�rialisme sovi�tique. En d�pit du fait que le secteur

salari� avait nourri certaines craintes concernant la perte dÕemplois, sa position semblait

faire place � la conviction que ces craintes pourraient �tre largement compens�es par la

croyance en une habilet� naturelle des travailleurs am�ricains � supporter les pressions

comp�titives suite aux ouvertures de march�s. N�anmoins, vers la fin des ann�es 1960,

une s�rie de facteurs de troubles firent leur apparition � lÕhorizon et entra�n�rent un

changement de cap majeur au sein de la posture traditionnelle du mouvement syndical

am�ricain.

Avec la d�rive r�cessioniste quÕa connue lÕ�conomie am�ricaine, et avec le d�clin

relatif de son pouvoir h�g�monique, les entreprises transnationales du pays

commenc�rent par multiplier les transferts de capitaux et de technologies � lÕ�tranger. Ë

partir de ce moment, le discours protectionniste de lÕAFL-CIO commence � prendre une

grande ampleur. De sorte que certains facteurs de crise, illustr�s notamment par la perte

massive dÕemplois industriels � salaire �lev�, par la fuite de capitaux et par les actions

antisyndicales des compagnies multinationales et de leurs alli�s au gouvernement,

servaient de renfort et de munitions � la posture protectionniste du syndicalisme

am�ricain au moment o� celui-ci sÕappr�tait � d�velopper des strat�gies de r�ponse au

contexte dÕouverture des march�s en Am�rique du Nord.

                                                                                                                                          
108. Idem p.Ê9
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Au moment de lÕ�mergence du d�bat sur le libre-�change, les clivages et

divisions entre les �lites am�ricaines annon�aient une transformation sensible du paysage

politique aux �tats-Unis. Au Congr�s, le clivage protectionniste versus libre-�changiste

traversa lÕopposition entre d�mocrates et r�publicains. Protectionnistes et libre-

�changistes se rencontraient dans les deux p�les de lÕ�chiquier politique, permettant ainsi

au mouvement syndical de jouer sur le caract�re instable des alliances et coalitions

�lectorales. En termes dÕalli�s influents, les syndicalistes sÕen remettaient par exemple �

lÕaile gauche du parti d�mocrate incarn�e par le leader de la Majorit� au s�nat, Richard

Gephardt. Certaines scissions survenues au sein du Parti R�publicain donnaient

�galement lieu � des ouvertures inesp�r�es. Des leaders r�publicains influents ou proches

du parti, comme Pat Buchanan, Pat Choate et Ross Perot, sÕappropriaient la d�fense du

secteur industriel national, la sauvegarde de la souverainet� du pays et de son caract�re

unique109. La presse de gauche, les �quipes d'analystes et certains �conomistes politiques

se montr�rent �galement tr�s r�ceptifs aux pr�occupations syndicales110.

Un autre �l�ment important qui fa�onne lÕenvironnement politique am�ricain est

la proximit� historique, quoique non permanente ni consistante, entre le mouvement

syndical et le Parti D�mocrate. Cette relation privil�gi�e, que plusieurs nÕh�sitent pas �

                                                
109. Voir Pat Buchanan, ÒAmerica FirstÊ: NAFTA NeverÓ Washington Post National Weekly

Edition (15-20 novembre 1993), p.Ê25; Ross Perot et Pat Choate. 1993. Save Your Job, Save Our
Country. New YorkÊ: Hyperion.

110. Parmi les journaux alli�s et r�ceptifs, on note par exemple The Nation, In These Times,
ZÊMagazine, Dollars and Sense, Multinational Monitor, Left Business Observer, etc. Parmi les �quipes
d'analystes, il faut retenir les noms suivantsÊ: Economic Policy Institute, Labor Education and Research
Project, International Labor Rights Education and Research Funds, America Watch, Public Citizen,
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qualifier ÒdÕallianceÓ, a �t� le fruit dÕengagements r�ciproques de la part de ces deux

entit�s en faveur du keyn�sianisme et de ses politiques sociales progressistes telles que

lÕinstauration dÕun r�gime de s�curit� sociale et la l�gislation sur le salaire minimum111.

Mais au moment dÕentrer dans la conjoncture du libre-�change, les fondements de cette

alliance avaient �t� modifi�s. LÕunification politique du monde des affaires et sa

d�couverte de lÕimportance du probl�me de comp�titivit� ont rendu vuln�rable cette

alliance, qui s'est trouv�e d�pass�e par les imp�ratifs de croissance pr�n�s par

lÕ�conomie de march�112. Le nouveau contexte �conomique et politique des ann�es 1980,

marqu� par lÕoffensive n�o-conservatrice op�r�e par Ronald Reagan, le changement

dÕattitude et de comportement des �lecteurs, et la pr�sence dÕun nouvel environnement

international sont parmi les �l�ments qui ont milit� en faveur de la d�sagr�gation de cette

vision commune parti-syndicat.

En d�finitive, le syndicalisme am�ricain est confront� � un syst�me de relations

industrielles d�favorables et adopte une posture traditionnellement d�fensive. La

structure l�gale de n�gociation collective limite les efforts de syndicalisation des

travailleurs et commande aux responsables syndicaux lÕadoption de strat�gies de

lobbying gouvernemental. Il en r�sulte que, du fait dÕun r�gime syndical qui privil�gie des

                                                                                                                                          
Minnesota Fair Trade Coalition, Institute for Food and Development Policy, et Institute for Policy
Studies.

111. Pour une revue critique de lÕalliance syndicat-parti d�mocrate, se r�f�rer � Richard Valelly
ÒCooperation for What? The Democratic-Labor Alliance in the Reagan-Bush EraÓ in Jane Jenson et Rianne
Mahon dir. The Challenge of RestructuringÊ: North American Labor Movements Respond. PhiladelphiaÊ:
Temple University Press, p.Ê115-136.
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d�terminants tourn�s vers le march�, le mouvement syndical succombe aux choix d'une

politique de concessions au capital, ce qui illustre un d�s�quilibre �vident du rapport des

forces entre le patronat et le salariat113.   

2.1.2 Les groupes environnementalistes

La plupart des historiens sociaux am�ricains sÕaccordent pour dire que les racines

id�ologiques et organisationnelles de lÕenvironnementalisme contemporain aux �tats-Unis

remontent au mouvement conservationniste progressiste de la fin du 19�me si�cle114. Les

pionniers de ce mouvement mettaient surtout lÕaccent sur une administration sage et

prudente des ressources naturelles dans la perspective dÕun usage humain prolong�.

LÕaccession du mouvement environnemental au syst�me politique am�ricain sÕeffectua

de mani�re relativement harmonieuse. Il est de ce fait int�ressant de constater que,

quelque temps apr�s leur apparition sur la sc�ne publique, certains conservationnistes

sÕassoci�rent tr�s rapidement au pouvoir politique. Le futur pr�sident Theodore

Roosevelt �tait connu pour �tre tr�s proche des conservationnistes. Les efforts de ces

pionniers avaient r�sult� en lÕadoption de l�gislations qui �tablissaient les premiers parcs

nationaux et cr�aient certaines agences gouvernementales comme le U.S Forest Service.

La p�riode dÕavant la premi�re Guerre mondiale vit alors lÕapparition des groupes les

                                                                                                                                          
112. Vallely, Cooperation for What?, p.Ê115-116.

113. Moody, An Injury to All, p.Ê165-191.

114. Riley E. Dunlap et Angela G. Mertig. ÒThe Evolution of the U.S. Environmental Movement
from 1970 to 1990Ê: An OverviewÓ in Riley E. Dunlap et Angela G. Mertig dir. American
EnvironmentalismÊ: The U.S. Environmental Movement, 1970-1990. New YorkÊ: Taylor & Francis, 1992.
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plus importants, au nombre desquels on peut citer le Sierra Club, la Wilderness

Society, la National Wildlife Federation (NWF), la Issac Walton League et la National

Audubon Society. Durant toute cette p�riode et jusque vers les ann�es 1960, le

mouvement restera essentiellement marqu� par un sentiment pr�servationniste avec un

penchant avou� pour le milieu sauvage.

Il faut attendre le d�but des ann�es 1970 pour voir lÕinstitutionnalisation

compl�te du mouvement environnemental dans le paysage politique am�ricain. De

nouveaux groupes firent leur apparition au plan national et local, ce qui suscita une

attention soudaine de la part des m�dias et un effort l�gislatif important du c�t� des

pouvoirs publics. Il faut dire aussi que ce d�veloppement allait de pair avec la vague de

turbulence sociale des ann�es 1960 qui se r�percuta dans la plupart des pays

industrialis�s du nord. Ce fut la p�riode au cours de laquelle la g�n�ration montante se

montrait concern�e par les questions de droits civils, de f�minisme, de styles de vie

alternatifs, et �galement par les atrocit�s de la guerre du Vi�t-nam. En somme, il sÕagissait

de comportements empreints de valeurs dites post-mat�rialistes, largement �tudi�es plus

tard par Ronald Inglehart dans Silent Revolution. Selon Benjamin Kline, les jeunes

militants am�ricains partaient � lÕassaut des d�mons qui ravageaient leur soci�t�, d�mons

quÕils trouvaient entre autres dans la persistance dÕune exploitation non contr�l�e de

lÕenvironnement115. Cette effervescence rehaussa lÕenthousiasme autour de la c�l�bration

                                                                                                                                          

115. Benjamin Kline. 1997. First Along the RiverÊ: A Brief History of the U.S. Environmental
Movement. San FranciscoÊ: Acada Books.
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du Earth Day en 1970 et donna lieu � un type dÕenvironnementalisme plus

revendicatif centr� autour de Friends of the Earth et de Environmental Action. Elle

favorisa aussi la naissance dÕorganisations sp�cialis�es dans lÕexpertise environnementale

comme le Natural Resources Defense Council (NRDC), et l'Environmental Defence Fund

(EDF), largement domin�es par les avocats. Elle co�ncida enfin avec la cr�ation de

Greenpeace au Canada, inaugurant ainsi ce quÕon retient sous la d�nomination de Òla

d�cennie verteÓ116.

Les organisations environnementales nationales am�ricaines ont continu� leur

progression tout au long des ann�es 1980. Des chiffres int�ressants confirment cette

croissance. En 1965, les dix plus grands groupes combin�s ensemble n'avaient que

500Ê000Êmembres et un budget annuel de moins de dix millions de dollars. Vers 1985, leur

nombre dÕadh�rents grimpait � 3.3Êmillions et leur budget passait � 218Êmillions de

dollars. Au tournant de 1992, les plus grands groupes, comme le Sierra Club, avaient

doubl� leur capacit�, atteignant le chiffre magique de 1Êmilliard de dollars. On estime que

vers la fin de 1992, il y avait environ dix mille organisations environnementales dans le

pays. Si lÕon ajoute au tableau le fait que vers 1989 on d�nombrait aussi 20Ê000ÊÊavocats

de lÕenvironnement aux �tats-Unis et que pr�s de 40Ê% des m�nages des militants

                                                

116. Kline fait savoir quÕaux �tats-Unis, les ann�es 1970 ont donn� lieu � lÕ�closion de plus de
200 organisations environnementales dÕenvergure nationale et pr�s de 3Ê000 de port�e locale. Pour une
revue, voir Benjamin Kline, First Along the River p.Ê88-89.
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recevaient un revenu de plus de 75Ê000ÊÊ$ par an, on est alors en mesure de se faire une

id�e du poids de lÕenvironnementalisme sur lÕ�chiquier politique am�ricain117.

Quand on parle du mouvement �cologiste am�ricain, il faut garder � lÕesprit quÕil

sÕagit dÕun mouvement hautement diversifi� et fragment� o� les d�nominations et

couleurs dÕappartenance des groupes pleuvent. On y observe des mouvements

nationaux, locaux et ceux dits Òde la baseÓ(grassroots). Ë lÕint�rieur de cette triade se

rencontrent des �cologistes radicaux, des �co-terroristes, des r�formateurs et des

repr�sentants de la tendanceÒNot in my backyardÓ (NIMBY), c'est-�-dire ÒPas dans ma

courÓ. Chacun est porteur dÕune certaine vision du monde, pose un diagnostic particulier

qui aboutit n�cessairement � des solutions diff�rentes. La plupart de ces groupes

r�ussiront cependant � sÕins�rer dans le syst�me politique pluraliste am�ricain en tant

que v�ritables groupes dÕint�r�ts, partageant avec dÕautres acteurs de la soci�t� civile un

espace traditionnellement r�serv� � la n�gociation et au compromis.

Au point de vue institutionnel, le National Environmental Policy Act (NEP) de

1969 accorde pr��minence au gouvernement f�d�ral en mati�re de l�gislation

environnementale. L'Environmental Protection Agency (EPA), cr��e en 1970, est

lÕorganisme f�d�ral charg� � la fois dÕadministrer, dÕappliquer et de mettre en Ïuvre les

r�glements. Aux �tats-Unis, les trois paliers de gouvernement, � savoir le national,

lÕ�tatique et le local participent, chacun � son niveau, � la gestion de lÕenvironnement.

Plusieurs �tats poss�dent eux-m�mes des agences qui sÕoccupent de la protection de
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lÕenvironnement. Il en est de m�me pour la plupart des grandes villes. La

responsabilit� r�gulatrice de lÕun ou lÕautre des paliers de gouvernement varie selon la

nature du probl�me environnemental en question. En g�n�ral le gouvernement f�d�ral

sÕoccupe de fixer les normes nationales en plus de g�rer directement certains dossiers

importants comme le nucl�aire, les pluies acides, la couche dÕozone et bien dÕautres

questions ayant des incidences transfrontali�res.  

Les grandes organisations environnementalistes nationales demeurent des entit�s

qui pratiquent principalement le lobbying, activit� qui a connu une croissance

ph�nom�nale � partir de 1970. Elles sÕadonnent aux activit�s de mobilisation de lÕopinion

publique � travers la strat�gie du courrier direct, et jouissent dÕune certaine cr�dibilit�

aupr�s dÕune population int�ress�e aux enjeux de cette nature. LÕacc�s et la ma�trise des

�quipements informatis�s facilitent la diss�mination de lÕinformation et renforcent leur

visibilit�. Quand le besoin sÕen fait sentir, ces organisations, � lÕinstar de Greenpeace,

peuvent tout aussi bien modifier leur r�pertoire dÕaction et emprunter la strat�gie

alternative dite de lÕaction directe118.

Les organisations environnementales am�ricaines jouissent dÕun acc�s confortable

aux �lites politiques. Cette accessibilit� a �t� notamment remarqu�e au cours de la

p�riode qui accompagna le d�bat sur le libre-�change nord-am�ricain. Il nÕest pas

                                                                                                                                          
117. Ces chiffres sont tir�s de Benjamin Kline, First Along the River, p 113-118.

118. Greenpeace, dont le bureau r�gional de Washington est tr�s actif, reste lÕorganisation
environnementale la plus connue dans le monde. Elle a des bureaux dans 27 pays, plus de 5 millions de
membres et administre un budget annuel de pr�s de 130Êmillions de dollars.
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�tonnant, et il est m�me de tradition, que des fonctions importantes dans le

gouvernement soient octroy�es � des repr�sentants du lobby environnemental. Ë ce

sujet, lÕ�lection de Albert Gore � la Vice-Pr�sidence des �tats-Unis a constitu� une

perc�e importante des acteurs environnementaux en terme de leur capacit� � influencer

lÕagenda des politiques et obtenir des r�sultats concrets. John Audley souligne par

exemple que la pr�sence des leaders �cologistes dans le r�seau des �lites politiques leur

accorde un pouvoir de pr�emption qui renforce leur habilet� � bloquer ou � faciliter le

processus politique en ce qui concerne les d�cisions relatives � lÕenvironnement119. De

cette mani�re, ils sont en mesure dÕobtenir des concessions de la part du pouvoir

politique en �change de leur collaboration dans la canalisation des demandes sociales.

Aux �tats-Unis, la proc�dure administrative exceptionnelle dite de la voie rapide

(fast track) ouvrit les opportunit�s politiques en faveur des environnementalistes. Elle

leur accorda le tremplin n�cessaire pour inscrire leurs revendications dans lÕagenda

politique du libre-�change. Mais en d�pit de leur confortable assise au sein dÕune

structure d'opportunit�s politiques relativement ouverte, les environnementalistes

am�ricains, � lÕinstar de tous les autres du sous-continent, manifestaient un retard

flagrant dans le domaine de lÕexpertise en mati�re commerciale. Leur personnel �tait �

lÕ�poque pauvrement �quip� pour rencontrer les demandes politiques de ces n�gociations

commerciales hautement techniques. La seule r�f�rence directe dont ils disposaient en la

                                                

119. John Audley. 1997. Green Politics and Global TradeÊ: NAFTA and the Future of
Environmental Politics. Washington D.C.Ê: Georgetown University Press, p.Ê13.
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mati�re se rapportait � leur observation ant�rieure des n�gociations de lÕUruguay

Round dans le cadre des n�gociations du GATT et leur implication directe dans le

diff�rend entre les �tats-Unis et le Mexique � propos de lÕaffaire du thon et des

dauphins120. Ces deux dossiers dÕimportance majeure semblent avoir contribu� � lÕ�veil

dÕune conscience de la part des environnementalistes am�ricains � propos des liens

directs quÕentretiennent les ouvertures �ventuelles des fronti�res commerciales et la

protection de lÕenvironnement.

Tel est donc le cadre dÕexercice de lÕaction collective environnementale aux �tats-

Unis et le portrait de ce mouvement environnemental qui sÕappr�te � jouer un r�le

politique de premier plan dans la saga du libre-�change nord-am�ricain.

2.2 Le contexte canadienÊ: Un syst�me � deux niveaux et �

clivages nationaux

2.2.1 Le syndicalisme

Il est surprenant dÕobserver quÕen d�pit de la relative d�pendance �conomique du

Canada vis-�-vis des �tats-Unis et de lÕappartenance dÕune bonne proportion des acteurs

syndicaux � des filiales de compagnies am�ricaines et aux structures des syndicats

internationaux de ce pays, le syndicalisme canadien a pu se d�marquer de celui de son

voisin du sud121. En r�ponse � cela, David Brody d�fend le point de vue selon lequel les

                                                

120. Le diff�rend am�ricano-mexicain de 1991 concernant la p�che du thon et des dauphins r�sulta
en une d�cision du GATT soutenant que plusieurs parties de la loi am�ricaine, le U.S. Marine Mammal
Protection Act, allaient � lÕencontre des r�gles commerciales internationales.
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deux mouvements pr�sentent une divergence remarquable en termes de leurs Òfortunes

institutionnellesÓ122. Le syndicalisme tel que pratiqu� au Canada r�v�le un caract�re

ÒdistinctÓ, beaucoup plus europ�en en raison du mod�le de syndicalisme social quÕil

pratique. Ian Robinson partage cette appr�ciation quand il pr�sente le mouvement

syndical canadien comme exprimant un type de syndicalisme orient� vers le changement

social et privil�giant des questions pertinentes � la classe ouvri�re plut�t que celles qui

articulent la d�fense des int�r�ts �troits de ses membres123. Robinson rejoint de cette

fa�on la position de JohnÊR.ÊCalvert qui, pour sa part, identifie comme crit�res de

diff�rentiation entre les deux mouvements des �l�ments appartenant au caract�re, �

lÕhistoire et � la philosophie du mouvement syndical canadien, en plus de faire intervenir

des explications relatives � son ordre juridique et � son environnement politique124.

LÕopinion g�n�rale veut que le mouvement syndical canadien pr�sente une longue

tradition de militantisme social et politique entretenu par un ensemble de l�gislations sur

le travail relativement favorables, une posture flexible du patronat, un taux de

                                                                                                                                          
121. La plupart des �tudes faites � ce sujet abondent dans ce sens. Ë ce sujet voir Pradeep Kumar.

1993. From Uniformity to DivergenceÊ: Industrial Relations in Canada and the United States. KingstonÊ:
QueenÕs University Press; John R. Calvert ÒThe Divergent Paths of the Canadian and American Labour
MovementsÓ, The Round Table (1987), No. 303, p.Ê378-392; Thomas Kochan et Harry C. Katz ÒA
Comparative view of US and Canadian Industrial RelationsÓ in Structural Change and Industrial
Relations Strategies (Annales du 8�me Congr�s de lÕAssociation internationale des relations industrielles),
septembre 1989.

122. David Brody. 1993. Workers in Industrial AmericaÊ: Essays on the 20th Century Struggle,
deuxi�me �dition. OxfordÊ: Oxford University Press, p.Ê246.

123. Ian Robinson. 1992. ÒOrganizing LabourÊ: The Moral Economy of Canadian-American
Union Density Divergence 1963-1986Ó. QueenÕs Papers in Industrial Relations, QueenÕs University,
Kingston.

124. John Calvert, ÒThe Divergent PathsÓ, op.Êcit.
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syndicalisation croissant et relativement �lev�, et une alliance formelle avec un parti

politique, en lÕoccurrence le Nouveau Parti D�mocratique (NPD). Au Canada, � la faveur

de luttes ouvri�res successives, le processus de n�gociation collective est l�gitim� par le

pouvoir �tatique et se trouve �troitement r�glement� par des exigences de conciliation.

Les droits des travailleurs de sÕorganiser et de n�gocier collectivement y sont prot�g�s.

Ce sont autant de conditions qui r�v�lent un contexte politico-institutionnel incitatif au

militantisme syndical.

Mais tel nÕa pas toujours �t� le cas � travers lÕhistoire. Jane Jenson et Rianne

Mahon soutiennent que le syst�me de relations industrielles instaur� au Canada au

lendemain de la guerre sÕ�tait r�v�l� d�s le d�part perm�able aux effets continentaux. Non

seulement la majorit� des travailleurs syndiqu�s appartenaient aux centrales si�geant aux

�tats-Unis, mais aussi la l�gislation canadienne sur les relations industrielles �taient

model�es sur le Wagner Act am�ricain125. Jenson et Mahon attirent lÕattention sur le fait

que les pratiques de n�gociation collective ressemblaient dans bien des cas au mod�le

am�ricain, car elles �taient hautement d�centralis�es et destin�es � assurer des

augmentations de salaires en accord avec les exigences de croissance de productivit�. De

sorte que cÕest la r�sistance affich�e par lÕ�tat canadien face aux demandes ouvri�res au

sujet des droits de n�gociation collective qui contribua � propulser les acteurs syndicaux

                                                

125. Jane Jenson et Rianne Mahon qualifient de Òfordisme perm�ableÓ le mod�le canadien de
lÕ�poque dÕapr�s-guerre. Voir � ce sujet ÒLegacies for Canadian Labour of Two Decades of CrisisÓ in Jane
Jenson et Rianne Mahon dir. The Challenge of RestructuringÊ: North American Labor Movements
Respond, p.Ê74.
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vers lÕorganisation et leur alignement �ventuel autour de formations politiques de

tendance sociale-d�mocrate126.

Le Congr�s du Travail du Canada (CTC) vit le jour en 1956 par la fusion du

Congr�s du travail et des commerces du Canada (CTCC) et du Congr�s canadien du

travail (CCT)127. Le CTC est une organisation f�d�r�e constitu�e de syndicats nationaux

et internationaux affili�s. Les f�d�rations provinciales de m�me que les conseils locaux de

travail sont �galement affili�s au Congr�s128. Le Congr�s comporte une structure de

juridiction divis�e car toutes les fonctions de base sont accomplies par les locaux affili�s

eux-m�mes. Myriam Smith souligne � ce sujet que la nature d�centralisante du

mouvement syndical canadien et le manque dÕautorit� du CTC sur les pratiques de

n�gociation collective de ses affili�s sont de nature � affaiblir le militantisme syndical sur

le plan national et font ressortir ses limites �videntes quant � sa capacit� � �tablir seul des

ententes avec le capital129. En effet, lÕunivers syndical pancanadien est habit� par de

profonds clivages r�gionaux. Les diff�rentes r�alit�s r�gionales sont exprim�es � travers la

pr�sence sur le territoire de structures industrielles diff�rentes et, par surcro�t, d'une

                                                

126. Idem, p.Ê75.

127. Soulignons quÕil existe aussi une autre organisation syndicale �voluant sur la sc�ne nationale.
Il sÕagit de la F�d�ration Canadienne du Travail dont lÕenvergure reste limit�e � des questions sectorielles
et par cons�quent de moindre importance pour ce qui nous pr�occupe.

128. Pour un compte rendu substantiel de la structure organisationnelle du CTC, se r�f�rer � David
Kwavnick. 1972. Organized Labour and Pressure PoliticsÊ: The Canadian Labour Congress 1956-1968.
Montr�al et LondonÊ: McGill-QueenÕs University Press.

129. Sur la pertinence des structures du CTC et des limites quÕelles imposent quant � lÕaction
collective syndicale nationale, voir Myriam C. Smith. ÒThe Canadian Labour CongressÊ: From
Continentalism to Economic NationalismÓ Studies in Political Economy Vol.Ê38 (�t� 1992).
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pluralit� de l�gislations sur le travail qui sont constitutionnellement partag�es entre le

pouvoir central ou f�d�ral et les Provinces130.

Ces clivages r�gionaux sont particuli�rement articul�s par lÕexpression du

nationalisme politique dans la province de Qu�bec. En r�alit�, le Qu�bec se con�oit

comme une soci�t� distincte du reste du Canada de par sa langue, sa culture et la nature

de ses traditions et institutions politiques. Le mouvement syndical dans cette partie du

pays a tendance � v�hiculer ces ondes de choc131. Il se distancie par son histoire

structurelle et id�ologique, notamment son h�ritage du pluralisme syndical, ses divisions

internes et ses multiples loyaut�s132. De ce fait, lÕinterpr�tation du nationalisme par les

principales centrales syndicales qu�b�coises, comme la Conf�d�ration des syndicats

nationaux (CSN), la F�d�ration des travailleurs et travailleuses du Qu�bec (FTQ) et la

Centrale de l'enseignement du Qu�bec (CEQ), diverge de celle rencontr�e dans le reste du

Canada. N�anmoins la FTQ fonctionne dans une entente collaborative avec le CTC et les

enjeux dÕenvergure nationale font souvent appel au front commun syndical

interprovincial.

Ceci �tant dit, le changement du syst�me des partis au Canada au cours des

ann�es 1960 aura eu une influence consid�rable sur la trajectoire du mouvement syndical

                                                

130. Environ 80Ê% des emplois canadiens sont r�glement�s par les divers Codes du travail
provinciaux, alors que seulement 20Ê% sont de comp�tence f�d�rale.

131. Pour une vue panoramique de la politique syndicale au Qu�bec, se r�f�rer � Carla Lipsig-
Mumm�. ÒQuebec Labour, Politics, and the Economic CrisisÊ: Defensive Accommodation Faces the
FutureÓ in Jane Jenson and Rianne Mahon dir. The Challenge of Restructuring, p.Ê403-421.

132. Idem, p.Ê405.
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national. Le NPD fit son entr�e sur la sc�ne politique f�d�rale en 1961, rompant ainsi

la tradition du bipartisme canadien. D�s lors, le secteur syndical et le parti entr�rent dans

une alliance formelle qui eut pour cons�quence de mener lÕaction syndicale vers

lÕaffirmation de politique partisane. David Brody fait savoir � ce sujet que lÕalliance du

mouvement syndical avec le NPD a contribu� au renforcement de ses Òatouts

politiquesÓ133. Ë partir de ce moment, le syndicalisme adoptera une posture politique

plus contestataire motiv�e par le souci dÕune d�fense soutenue de lÕunionisme social. Sa

connexion avec le NPD contribua � permettre au CTC dÕaccomplir certains gains

l�gislatifs importants. Cette d�marche co�ncida �galement avec la mont�e du courant

nationaliste au sein de la gauche canadienne, incarn�e par le mouvement radical de gauche

Waffle. Ce mouvement lan�a son offensive en priorit� contre le r�formisme du NPD et en

m�me temps contre la domination �trang�re du mouvement syndical134. Le CTC dut

r�pondre par lÕintroduction de ce que les dirigeants de lÕ�poque recommandaient, sous

lÕappellation de Ònormes minimales canadiennesÓ, dans le but dÕattribuer aux sections

canadiennes des Internationales une plus grande autonomie.

Durant les ann�es qui suivirent, le CTC effectua progressivement sa conversion

dÕune id�ologie continentaliste � lÕadoption du nationalisme �conomique. Au tout d�but

de 1980, le programme alternatif propos� par la direction du Congr�s lan�a les premi�res

                                                

133. David Brody, Workers in Industrial America, p.Ê248.

134. Sur le Waffle, voir Jane Jenson et Janine Brodie. 1988. Crisis Challenge and ChangeÊ: Party
and Class in Canada Revisited. OttawaÊ: Carleton University Press, p.Ê273-281.



95
attaques du mouvement syndical contre lÕagenda corporatif et rejeta lÕid�e dÕun libre-

�change avec les �tats-Unis135. Puis en 1982, le Congr�s fit des propositions de

politiques �conomiques qui mettaient clairement lÕaccent sur le nationalisme �conomique

et la pr�f�rence pour un �tat fort et interventionniste. Ce sont ces grandes lignes dÕaction

qui marqueront lÕengagement syndical sur la sc�ne publique et qui guideront ses r�ponses

aux dynamiques changeantes auxquelles fera face la soci�t� canadienne. Autrement dit, le

mouvement syndical inaugura les ann�es 1980 avec une relative stabilit� institutionnelle

et une certaine capacit� dÕorganisation, ce qui lui fournit des ressources appropri�es pour

faire face � la restructuration �conomique au plan national. Le syndicalisme ne sÕinscrira

pas � lÕint�rieur dÕune politique de lobbying et optera plut�t pour une approche de non-

concessions au cours de certaines n�gociations avec le patronat.

2.2.2 LÕenvironnementalisme

En ce qui concerne lÕenvironnement, le syst�me de prise de d�cision au Canada

peut �tre caract�ris� comme �tant partiellement ouvert, avec des canaux dÕinfluence qui

tendent � �tre hi�rarchiquement organis�s et bas�s de mani�re limitative sur une approche

pluraliste et comp�titive au sujet de la formation des politiques136. Les questions

                                                

135. Voir Canadian Labour Congress. 1980. ÒThe Battle of the EightiesÊ: Trade Unions Rights vs
Corporate PowerÓ Ottawa, p.Ê8.

136. Voir � ce sujet John C. Pierce, Mary Ann E. Steger, Brent S. Steel et Nicholas P.ÊLovrich.
1992. Citizens, Political Communication, and Interests GroupsÊ: Environmental Organizations in
Canada and the United States. WestportÊ: Praeger.
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environnementales ont toujours occup� un espace public important et m�rit� un

traitement particulier dans le pays. Le Canada reste un pays ÒprogressiteÓ sur le plan de

la l�gislation environnementale. Cette posture est rehauss�e par un r�le actif sur le plan

international, particuli�rement sa participation aux diff�rentes initiatives visant la mise en

place de normes environnementales internationales dans le cadre des Nations Unies, et

par son action en faveur de lÕadoption du concept de d�veloppement durable, ce dernier

constituant lÕaxe sur lequel sÕest articul� le Plan Vert canadien de 1990.

LÕenvironnementalisme prit son envol dans le pays au cours des ann�es 1960. Ë

cette �poque, lÕobjectif principal des divers groupes qui en constituaient lÕossature �tait

de se consacrer � une critique soutenue des pratiques de la soci�t� industrielle moderne

qui �taient dommageables pour lÕ�cosyst�me. Ces groupes nouvellement form�s se

heurtaient bien entendu � lÕopposition v�h�mente des industriels et des gouvernements,

�tant donn� que leurs principales revendications se rapportaient aux questions de

pollution et de d�veloppement.

Cette vague vit �galement la cr�ation de groupes de d�fense de lÕenvironnement

qui deviendront tr�s influents sur la sc�ne publique, comme par exemple Greenpeace,

Pollution Probe, Energy Probe, Friends of the Earth Canada, etc. De sorte que, vers

1975, il y avait pr�s de 300ÊÊorganisations environnementales au Canada, parmi lesquelles

29ÊÊ�taient identifiables comme majeures. Au cours de la fin des ann�es 1980, le R�seau
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environnemental canadien (REC) recensa pr�s de 2Ê000ÊÊgroupes137. Mais � lÕ�poque

les environnementalistes se consacraient principalement aux questions purement locales

et qui concernaient notamment la conservation des for�ts, la protection des animaux,

lÕutilisation des pesticides et herbicides, la pollution de lÕair et de lÕeau, lÕ�nergie, le

recyclage et la r�duction des d�chets, etc. Ce cap vers le local r�sultait en la formation de

groupes qui d�fendaient un probl�me particulier et ponctuel.

Selon Thomas Conway, ce nÕest que vers le courant des ann�es 1980 que les

groupes environnementalistes canadiens ont r�ussi � se d�marquer de la pr�servation du

milieu sauvage pour inscrire dans leur agenda des questions relatives au d�veloppement

durable138. Et cÕest aussi � partir de ce moment quÕon put observer une croissance

significative du nombre d'adh�rents � ces organisations et un renforcement de leur profil

aupr�s du public et des autorit�s politiques139. En dÕautres termes, la conjoncture des

ann�es 1980 a apport� beaucoup de visibilit� aux groupes environnementalistes, mais elle

leur a aussi contraint � davantage de responsabilit�s sur la sc�ne publique. Elle les a

                                                

137. Pour des d�tails, voir Bruce Doern et Thomas Conway. 1994. The Greening of CanadaÊ:
Federal Institutions and Decisions. TorontoÊ: University of Toronto Press.

138. Conway soutient par ailleurs que la publication du rapport de la Commission Mondiale
sur lÕEnvironnement et le D�veloppement en 1987 a constitu� un �v�nement marquant par son impact
sur les changements dÕattitude des groupes environnmentalistes canadiens. Pour des d�tails, voir
Thomas Conway, ÒÊSustainable Development and the Challenges facing Canadian Environmental
Groups in the 1980ÕsÊÓ in Alain Gagon et Brian Tanguay, dir. La juste d�mocratieÊ: m�langes en
lÕhonneur de Khayyam Zev Paltiel. OttawaÊ: Carleton University Press, 1992, p.Ê276-288.

139. Idem, p.Ê279.
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invit�s � poser le probl�me de la nature de leur participation au processus de prise de

d�cision concernant lÕenvironnement au Canada.

Ë ce sujet, Bruce Doern et Thomas Conway notent une tendance vers la

marginalisation des organisations environnementales non-gouvernementales par le

minist�re canadien de lÕEnvironnement140. Par exemple, durant les ann�es 1970, ces

organisations se virent compl�tement museler lors des processus de consultation qui

devaient amener � lÕadoption de la Loi sur les P�ches. Cette marginalisation r�sultait

aussi dÕefforts men�s par les autorit�s politiques pour limiter lÕacc�s de ces groupes aux

comit�s dÕ�valuation des impacts environnementaux des projets. En plus de ce probl�me

de marginalisation, les organisations environnementales sont aussi fragment�es par la

division complexe du territoire, lequel pr�sente une diversit� � la fois en termes

g�ographique et en termes de population141. Il semble que ce probl�me de fragmentation

ait contribu� � limiter le potentiel organisationnel du mouvement environnementaliste

canadien. Les diverses r�gions du pays confrontent des enjeux environnementaux

particuliers et ont tendance � g�n�rer un militantisme environnemental sp�cifique.

DÕautre part, la constitution canadienne pr�voit que la politique

environnementale est de juridiction partag�e entre le gouvernement f�d�ral et les

provinces. Les r�alit�s du f�d�ralisme canadien, ajout�es aux traits essentiels de sa

diversit� g�ographique r�gionale, font en sorte quÕOttawa nÕa pas toujours les marges de

                                                
140. Voir Doern et Conway, The Greening of Canada, p.Ê105.

141. Thomas Conway, ÒÊSustainable DevelopmentÊÓ, p.Ê280.
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manÏuvre n�cessaires pour engager les provinces dans des politiques qui peuvent leur

para�tre pr�judiciables. Bruce Doern signale � ce sujet que chaque province devient une

force d�fensive et protectrice, quand les fondements de son �conomie politique r�gionale

sont d�fi�s par Ottawa en mati�re environnementale142. Thomas Conway va plus loinÊ:

ÒIl est aussi clair que la structure f�d�rale de lÕ�tat contribue � la fragmentation des

groupes143. Ces affirmations laissent sugg�rer que les organisations environnementalistes

b�n�ficient dÕune autonomie relative. La plupart dÕentre eux d�pendent du soutien

gouvernemental pour leurs op�rations et arrivent difficilement � mobiliser les ressources

financi�re appropri�es aupr�s du public. De cette mani�re lÕ�tat canadien, de m�me que

les grands groupes dÕint�r�t, a tendance � sÕaddresser aux groupes de mani�re s�lective

quant � leur �ventuelle participation aux processus politiques.

Dans un autre ordre dÕid�es, il est � noter que les environnementalistes canadiens

aiment faire remarquer que la plupart des polluants d�vers�s dans les Grands Lacs

proviennent des �tats-Unis et que la majeure partie des oxydes de soufre et dÕazote qui

entra�nent les pluies acides sont dÕorigine am�ricaine. Ainsi au cours des ann�es 1960-

1970, lÕun des probl�mes environnementaux les plus �pineux entre les deux pays

sÕillustra autour de la condition alarmante des Grands Lacs. Ë la faveur dÕun long

processus politique et diplomatique, les deux gouvernements parvinrent � conclure un

                                                

142. Doern et Conway, The Greening of Canada, p.Ê99.

143. Conway, op.Êcit, p.Ê280.
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Accord sur la qualit� de lÕeau dans les Grands Lacs en 1972, accord ren�goci� en

1978 et amend� en 1987. Cet accord pr�voyait entre autres la mise en place dÕun Bureau

sur le contr�le frontalier de la qualit� de lÕeau qui sÕajoutait � la Commission conjointe

internationale mise en place depuis le d�but du si�cle. LÕautre contentieux tr�s m�diatis�

est celui concernant les pluies acides, souvent qualifi� de Òbombe environnementaleÓ. Ce

probl�me identifi� depuis longtemps par les autorit�s canadiennes ne conna�tra un

d�nouement que dans la foul�e des accords de libre-�change lorsque le pr�sident Bush

donna finalement son aval en 1991 � un Accord bilat�ral canado-am�ricain sur la Qualit�

de lÕair (The Clean Air Act). Cet accord requiert des engagements de la part des deux

parties concernant les r�ductions des �missions et �tablit un m�canisme de recherche et

de suivi144.

Somme toute, la nature binaire de la structure des opportunit�s politiques

canadienne fait en sorte que le militantisme environnemental sÕexprime � plusieurs

niveaux de lÕ�chelon politique, particuli�rement au f�d�ral et dans une tr�s large mesure

dans les provinces les plus importantes comme lÕOntario, le Qu�bec et la Colombie-

Britannique. Les groupes environnementalistes qui se sont montr�s les plus actifs dans le

d�bat sur le libre-�change se retrouvaient en majeure partie en Ontario. Le gouvernement

ontarien lui-m�me, de tendance sociale-d�mocrate � lÕ�poque, a manifest� ouvertement

son hostilit� quant � la n�gociation et la mise en Ïuvre dÕun trait� codifiant la

                                                
144. Sur les divers enjeux environnementaux entre le Canada et les �tats-Unis, voir Don Munton

et Geoffrey Castle ÒThe Continental DimensionÊ: Canada and the United StatesÓ dans Robert Boardman
dir. Canadian Environmental PolicyÊ: Ecosystems, Politics, and Process. TorontoÊ: Oxford University
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lib�ralisation commerciale entre les trois pays. De sorte que les groupes

environnementalistes anti libre-�changistes, incarn�s par lÕAssociation canadienne du

droit de l'environnement (ACDE), b�n�ficieront de lÕouverture dÕacc�s du gouvernement

ontarien en leur faveur et sÕinscriront dans la communaut� de politique environnementale

de la province tout en b�n�ficiant de la disponibilit� dÕalli�s influents comme le Premier

ministre Bob Rae. Les groupes pro libre-�changistes, comme Pollution Probe, se

dirigeront du c�t� dÕOttawa et feront leur infiltration au sein du processus politique

f�d�ral qui conduirait � la confection du trait� commercial145. En dÕautres termes, la

structure SOP qui accueille lÕexercice du lobbying des groupes pro et anti libre-

�changistes canadiens est relativement fragment�e. Cette fragmentation refl�te

lÕimportance politique des clivages r�gionaux dans lÕexercice de lÕaction collective au

Canada.

2.3 Le contexte mexicainÊ: Un syst�me � dominante corporatiste

2.3.1 Les organisations syndicales

LorsquÕon rentre dans lÕunivers du syndicalisme mexicain, on est imm�diatement

frapp� par ce qui le distingue des deux autres r�alit�s pr�c�demment d�crites. Alejandro

Alvarez, un �conomiste du travail � la Universidad Nacional Aut�noma de M�xico

(UNAM), sugg�re quÕentre les trois pays qui composent lÕAm�rique du Nord, il existe

                                                                                                                                          
Press, 1992.

145. Sur la participation des groupes ontariens aux d�bats sur lÕAL�NA, se r�f�rer � Donald E.
Abelson. ÒEnvironmental Lobbying and Political PosturingÊ: The Role of Environmental Groups in
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des �l�ments asym�triques suivantsÊ: les diff�rences de dimension et de taille des

trois �conomies ; le d�s�quilibre entre leur rythme de croissance et leur capacit� �

combattre les effets r�cessionistes ; le d�s�quilibre au niveau du flux commercial; et

finalement, leurs structures industrielles particuli�res qui donnent lieu � lÕexpression dÕun

syndicalisme diff�rent146. Concernant le Mexique, il est courant quÕon se r�f�re au

corporatisme tel quÕil sÕillustre dans les traditions politiques du pays pour porter un

jugement sur la situation sp�cifique du syndicalisme.

En effet, depuis la R�volution de 1910, le processus de cooptation du

mouvement ouvrier comme vecteur des valeurs du pouvoir r�volutionnaire a �t� lÕun des

�l�ments les plus marquants de lÕhistoire tumultueuse de la f�d�ration mexicaine. Ë ce

sujet Vicente Lombardo Toledano, dans son ouvrage La Libertad Sindical en M�xico

publi� en 1927, laissait entendre ouvertement que lÕ�tat et le prol�tariat organis� avaient

comme objectif commun lÕaccomplissement de la r�volution mexicaine. Quelques ann�es

plus tard, plus pr�cis�ment en 1936, le gouvernement du Pr�sident Lazaro Cardenas

(1934-40) facilita la cr�ation de la Confederaci�n de Trabajadores de M�xico (CTM)

structurant par la m�me occasion le syst�me corporatiste mexicain. La CTM conquit tr�s

t�t lÕh�g�monie du mouvement ouvrier de ce pays, devenant ainsi un acteur cl� du

mod�le corporatiste. Les �lites du secteur ouvrier offraient au PRI la loyaut� de leurs

                                                                                                                                          
OntarioÕs Debate over NAFTAÓ Revue dÕadministration publique du Canada Vol.Ê38 (automne 1995),
NoÊ3, p.Ê352-381.

146. Ë ce sujet, voir Alejandro Alvarez ÒIndustrial Restructuring and the Role of Mexican Labor
in NAFTAÓ, University of California Davis Law Review Vol.Ê27 (�t� 1994), NoÊ4, p.Ê897-915.
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membres et la paix sociale en �change de r�compenses politiques de toutes sortes, �

la fois mat�rielles et de prestige, le tout dans le but dÕassurer la continuit�

r�volutionnaire. Comme m�thode de contr�le corporatiste fut invent� le charrismo,

m�canisme extr�mement rigoureux par lequel le repr�sentant syndical, el charro,

sÕassurait de la soumission des ouvriers aux objectifs du parti au pouvoir147.

En g�n�ral, le paradigme corporatiste demeure le cadre dÕanalyse des ph�nom�nes

de pouvoir au Mexique. Th�oriquement cette notion se r�f�re � un syst�me qui

fonctionne sur une base de client�lisme politique o� un �tat populiste sÕappuie sur des

secteurs bien cibl�s, comme les ouvriers, les paysans, les forces populaires, et les

militaires pour assurer sa permanence et son h�g�monie sur la soci�t�. La r�volution

mexicaine a �galement accompagn� lÕaffirmation dÕune tradition populiste de pouvoir

dans le pays. Dans sa conception large, le terme ÒpopulismeÓ r�f�re �Ê:

un mouvement politique ax� sur des mobilisations de masse � partir dÕune rh�torique

de contenu fondamentalement �motionnelle et auto-affirmative, centr�e sur lÕid�e

du peuple comme d�positaire des vertus sociales de justice et de moralit�, et  li� � un

leader habituellement charismatiqueÓ148.

                                                

147. En 1948, d�cidant de mettre un terme � une longue gr�ve des cheminots, le gouvernement
acquit les services dÕun leader syndical important, en la personne de Jesus Diaz de Leon, plus connu sous
le nom de El Charro (Cowboy) � cause de sa fa�on de sÕhabiller. Depuis lors les mexicains utilisent le
terme g�n�rique charro en r�f�rence � des syndicalistes bureaucrates, corrompus et domin�s par le
gouvernement, et qui sont maintenus au pouvoir par la r�pression. Voir � ce sujet, The Connexion
Between Mexican Labor Struggles and the Free Trade Agreement, Rapport pr�par� par le Labor and
Employment Committee of the National LawyersÕ Guild. �galement, entrevue de lÕauteur avec Hector de
la Cueva Diaz, directeur du Centro de Investigaci�n Laboral y Asesora Sindical (CILAS), organisation
int�grant le R�seau Mexicain dÕAction face au Libre-�change, r�alis�e � M�xico le 3 Octobre 1997.

148. Sagrario Torres Ballesteros ÒEl PopulismoÊ: un concepto escurridizoÓ, in Jos� Alvarez Junco
dir. Populismo, Caudillaje y Discurso demagogico. MadridÊ: Siglo XXI, 1987, p.Ê157-180. Sur la
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Il est plus ou moins �tabli que la vie politique et sociale au Mexique a �t�

longtemps structur�e par la lourde main de lÕ�tat149. Le syndicalisme de ce pays

pr�sente, de ce fait, une longue histoire dÕincorporation � lÕint�rieur du pouvoir politique

r�volutionnaire. Dans son analyse du syndicalisme mexicain, JohnÊP.ÊTuman caract�rise

le syst�me politique en vigueur dans ce pays comme �tant un corporatisme dÕ�tat. Pour

lui, les relations internes et les postures de n�gociations des syndicats mexicains sont

m�diatis�es par lÕ�tat dans deux aspects fondamentaux. Dans un premier temps, lÕ�tat

sÕassure que la n�gociation sera effectu�e au niveau politique le plus �lev� et que les

accords qui en d�coulent seront conformes aux termes requis par les politiques

pr�sidentielles en mati�re de d�veloppement et de travail. Et dans un second temps, les

institutions gouvernementales sÕactivent � la structuration de la repr�sentation des

int�r�ts � lÕint�rieur du mouvement syndical150. Soutenu par un syst�me de relations

industrielles hautement centralis�, le corporatisme mexicain laisse peu dÕespace aux

proc�dures d�mocratiques de prise de d�cision aux niveaux inf�rieurs de lÕorganisation

syndicale. Kevin J. Middlebrook fait remarquer que lÕ�tat limite activement le pluralisme

                                                                                                                                          
conception du populisme comme politique urbaine, bas�e sur des coalitions polyclassistes, hi�rarchiques
et cooptatives, se r�f�rer � John D, Wirth ÒForewordÓ in Michael L. Connif dir. Latin American Populism
in Comparative Perspective. AlbuquerqueÊ: University of New Mexico Press, 1982.

149. Jonathan Fox et Luis Hernandez ÒMexicoÕs Difficult DemocracyÊ: Grassroots Movements,
NGOs and Local GovernmentÓ Alternatives Vol.Ê17 (1992), p.Ê165-208.

150. John P.ÊTuman. 1995. ÒUnion Democracy and Industrial Relations in the Mexican
Automobile IndustryÊ: A Comparative AnalysisÓ, Rapport pr�par� pour le Bureau Administratif National
des �tats-Unis, D�partement du Travail.
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socio-politique et les mobilisations de masse, et joue un r�le central dans la r�gulation

de lÕarticulation des demandes politiques et �conomiques151.  

Ce syst�me corporatiste avait aussi un fondement �conomiqueÊ: le mod�le

dÕindustrialisation par substitution des importations (ISI). En effet, depuis la p�riode de

lÕapr�s-guerre, et gr�ce surtout aux th�ses �conomiques formul�es par Ra�l Pr�bisch et

dÕautres travaux provenant des th�oriciens de la Commisi�n econ�mica para Am�rica

Latina y el Caribe (CEPAL), les pays latino-am�ricains avaient entrepris de consolider

un mod�le de d�veloppement capitaliste autochtone152. En termes dÕanalyse

�conomique, la CEPAL avait proc�d� � une relecture en profondeur des �conomies

latino-am�ricaines. On lui doit par exemple une conceptualisation des rapports centre-

p�riph�rie, lÕinterpr�tation du processus dÕindustrialisation et de ses obstacles, la th�orie

de lÕinflation ainsi que celle de la d�t�rioration des termes de lÕ�change. En mati�re de

politique de d�veloppement, la CEPAL favorisait lÕintervention de lÕ�tat pour soutenir

le processus dÕindustrialisation. Et au plan des relations �conomiques internationales, elle

privil�giait la protection du march� interne et une politique anticyclique capable de

compenser les fluctuations de la relation dÕ�change avec lÕext�rieur.

SÕinspirant des th�ses d�veloppementalistes de la CEPAL et b�n�ficiant de la

paix sociale avec les syndicats � qui �taient garanties des conqu�tes sociales importantes,

                                                

151. Kevin J. Middlebrook ÒThe Sounds of SilenceÊ: Organized LabourÕs Response to Economic
Crisis in MexicoÓ Journal of Latin American Studies Vol.Ê21, part. 2. (mai 1989), p.Ê197.

152. Voir � ce sujet Hector Guill�n Romo. 1997. La Contra-Revoluci�n Neo-Liberal en M�xico.
MexicoÊ: Ediciones Era.
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lÕ�tat corporatiste mexicain, impr�gn� de lÕid�ologie �tato-nationaliste, populiste et

anti-imp�rialiste soutenue par le PRI, sÕembarquait dans une v�ritable course �

lÕaccentuation du r�le de lÕ�tat dans lÕ�conomie. Au cours des ann�es trente, plusieurs

institutions financi�res sp�cialis�es furent nationalis�es. Vers la m�me p�riode, on assista

� la cr�ation de Petr�leos Mexicanos (PEMEX) et de la Comisi�n Federal de Electricidad

ainsi qu'� la nationalisation de lÕindustrie ferroviaire. Dans les ann�es soixante, ce fut le

tour de lÕindustrie �lectrique, la construction du complexe sid�rurgique Lazaro Cardenas

et lÕint�gration de la majorit� des entreprises agricoles et chimiques. Au cours des ann�es

1970, lÕ�tat mexicain cr�a lÕInstituto Mexicano del Petr�leo, lÕInstituto de

Investigaciones Sider�rgicas, lÕInstituto de Investigaciones Nucleares, lÕInstituto

Mexicano de Comercio Exterior, pour enfin aboutir � la nationalisation du syst�me

bancaire en ao�t 1982.

Ë la faveur de ce gigantesque pouvoir de cooptation, lÕinstitution �tatique,

principal employeur de la r�publique, pouvait sÕassurer de la qui�tude syndicale en

faisant r�pandre la corruption � tous les niveaux et en imposant une forme de relation de

domination bas�e sur lÕautoritarisme client�liste153. Il b�n�ficia en m�me temps de

lÕomnipotence et de la fid�lit� dÕun grand cacique, en la personne du nationaliste

conservateur Don Fidel Vel�zquez, secr�taire g�n�ral de la CTM, qui r�ussit � maintenir

                                                

153. Jonathan Fox d�finit le client�lisme comme une relation bas�e sur la subordination politique
dÕun groupe en �change de r�compenses mat�rielles. LÕautoritarisme client�liste consisterait en la pr�sence
de relations de n�gociations d�s�quilibr�es qui requi�rent la persistance de la subordination politique des
clients laquelle est renforc�e par la menace de coercition. Pour de plus amples d�tails, voir Jonathan Fox
ÒThe Difficult Transition From Clientelism to CitizenshipÊ: Lessons From MexicoÓ World Politics
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son emprise sur le mouvement ouvrier pendant presque cinquante ans, jusquÕ� sa

mort en ao�t 1997. Le pouvoir ex�cutif et et le secteur syndical furent donc dans une

entente politico-institutionnelle bas�e sur un �change constant qui favorisait les

travailleurs localis�s dans les domaines les plus dynamiques de lÕ�conomie,

principalement ceux qui travaillaient dans les grandes entreprises dÕ�tat154. Pour leur

part, les leaders syndicaux obtenaient divers avantages (comme ceux de la prise en charge

des �lections populaires, une forte pr�sence dans lÕappareil �tatique responsable de

lÕadministration et de la justice du travail, la possibilit� de brasser des affaires, et une

tol�rance fiscale) en �change de maintenir lÕaction revendicatrice � lÕint�rieur des

fronti�res �tablies par les politiques gouvernementales155. En ce sens, le mod�le syndical

corporatiste finit par se hisser au rang dÕun des �l�ments centraux qui facilita

graduellement le type de d�veloppement industriel par substitution des importations.

Mais cette strat�gie industrielle �tait tributaire dÕune importation excessive de

biens de production provenant des �tats-Unis ainsi que de la stabilit� du prix du p�trole

sur le march� mondial. CÕest ainsi que vers les ann�es 1980, suite � un processus de

diminution significative de ses revenus p�troliers, le Mexique se retrouva avec un d�ficit

catastrophique au niveau de sa balance des paiements, avec des taux dÕint�r�t �normes et

avec une dette externe d�passant les cent milliards de dollars. Ces difficult�s

                                                                                                                                          
Vol.Ê46 (janvier 1994), NoÊ2, p.Ê153.

154. Voir � ce sujet Graciela I. Bensusan ÒEstrategias sindicales y relaciones laborales frente al
TLCÊ: el caso de M�xico. Communication pr�sent�e au Congr�s de la Latin American Studies Association
(LASA), 17-19 avril 1997, Guadalajara, M�xico.
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�conomiques vinrent se greffer sur une vague dÕagitation sociale amorc�e depuis la

r�volte �tudiante de la fin des ann�es 1960, r�volte qui donna lieu, entre autres choses, �

maintes tentatives dissidentes op�r�es dans le but de cr�er, voire de solidifier, la pr�sence

de v�ritables syndicats ind�pendants156. Tous ces facteurs � la fois structurels et

conjoncturels contribueront � une forme de questionnement de l'entente corporatiste

traditionnelle. CÕest donc un milieu syndical fragile et fragment� � lÕextr�me, avec un

centre omnipotent et excessivement incorpor� � lÕappareil du parti au pouvoir, qui

affronta la crise du mod�le d�veloppementaliste apparue au d�but des ann�es 1980.

La nationalisation du syst�me bancaire par le gouvernement de Jos� Lopez

Portillo en 1982 fut lÕultime mesure interventionniste prise par lÕ�tat mexicain dans la

sph�re �conomique. Cette mesure marqua le point dÕaboutissement du mod�le

stabilisateur et enclencha lÕoffensive n�o-lib�rale dans le pays. La r�action du secteur des

affaires, soutenu par des cadres intellectuels form�s dans les universit�s de Harvard et de

Chicago et mis au service du PRI, fut virulente. Pour eux, sortir le Mexique de la crise de

lÕendettement et des pratiques r�cessionistes n�cessitait lÕintroduction de r�formes

�conomiques importantes qui devaient se donner comme objectif la remise en question

du r�le interventionniste historique de lÕ�tat. LÕarriv�e au pouvoir du gouvernement de

                                                                                                                                          
155. Idem, p.Ê7.

156. Quoique faisant partie du Congr�s du Travail, institution marginale o� sÕexerce le pouvoir
h�g�moniqe de la CTM, le Syndicat Mexicain des �lectriciens, par exemple, a toujours gard� un caract�re
ind�pendant; il en est de m�me du Frente Aut�ntico del Trabajo, une petite centrale proche du milieu
d�mocrate-chr�tien et qui jouera un r�le pr�pond�rant dans la lutte contre le libre-�change. Les ann�es 1970
ont vu entre autres lÕapparition de la Insurgencia Sindical qui donna lieu � la naissance de plusieurs
syndicats � lÕext�rieur du Congreso de Trabajo, principalement ceux du milieu de lÕ�ducation et des
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Miguel de la Madrid Hurtado en 1982 cr�a les conditions politiques n�cessaires � la

r�alisation dÕun virage �conomique tr�s controvers� au sein de lÕestablishment du PRI, �

savoirÊ: la privatisation des entreprises dÕ�tat et lÕouverture de lÕ�conomie mexicaine vers

lÕext�rieur157.

Au nom du capitalisme modernisateur et du lib�ralisme social, les n�o-lib�raux

mexicains commenc�rent par entamer un vaste programme de d�r�glementation et de

d�mant�lement des entreprises publiques, programme dont lÕobjectif officiel �tait

dÕaugmenter lÕefficacit� �conomique de lÕadministration nationale et de renforcer les

finances publiques158. LÕune des mesures les plus importantes prises � ce sujet fut la

r��criture de lÕarticle 27 de la constitution mexicaine qui garantissait lÕinali�nabilit� de la

propri�t� agricole organis�e en ejidos (terres communales). En novembre 1991, le

gouvernement Salinas introduisit une loi qui amendait cette disposition et contraignait les

fermiers � se transformer en locataires de leur propri�t�. Cette mesure eut comme

cons�quence la pr�cipitation dÕun tr�s grand nombre de fermiers dans une forme de

ch�mage structurel d� au fait que les ejidos tombaient sous le contr�le des joints ventures

(coentreprises) capitalistes.

                                                                                                                                          
services; et plus pr�s de nous lÕ�mergence de la Intersindical Primero de Mayo et la UNT.

157. En 1986, le Mexique se joint au GATT suite aux pressions exerc�es par les organismes
financiers internationaux, comme solution de sortie de la crise de la dette.

158. Voir � ce sujet Nora Lustig. 1992. MexicoÊ: The Remaking of an Economy. Washington
D.C.Ê: The Brookings Institution; �galement Hector Guill�n Romo, La Contra-Revoluci�n Neoliberal,
chapitre III; Kim Moody ÒNAFTA and the Corporate Redesign of North AmericaÓ Latin American
Perspectives Vol.Ê22 (hiver 1995), NoÊ1, p.Ê95-116.
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Les multiples d�veloppements quÕon conna�tra plus tard tels que, par

exemple, les d�valuations de la monnaie, les d�b�cles de la bourse, l'inflation, les

politiques dÕajustement, les assassinats politiques, la lib�ralisation commerciale, les

mouvements de gu�rillas (notamment celui d�clench� par lÕArm�e Zapatiste de

Lib�ration Nationale), la privatisation des entreprises dÕ�tat et les changements dans la

r�glementation sur les investissements �trangers, auront des r�percussions importantes

sur lÕaction syndicale, sur la capacit� des syndicats � exercer un pouvoir de n�gociation,

et particuli�rement sur le lien historique privil�gi� entretenu par le mouvement avec le

syst�me politique159. Selon Luis M�ndez, les formes particuli�res que pr�sente le

processus de restructuration capitaliste et de transformation de lÕ�tat mexicain seraient

dues en grande partie � la grande d�route ouvri�re qui a commenc� en 1983160. Loin de

combattre la nouvelle logique du capital, la CTM sÕest confin�e dans une sorte de

syndicalisme dÕopportunit�; en �change, elle put conserver ses privil�ges corporatistes et

ses espaces politiques. Elle sÕest maintenue fid�lement � lÕint�rieur de cette tradition bien

�tablie, celle des n�gociations intra-�lites avec les repr�sentants officiels du pouvoir

central. M�me si les profondes transformations �conomiques �taient parvenues �

remettre en question un des fondements id�ologiques de base du pouvoir r�volutionnaire

mexicain, cÕest-�-dire son nationalisme �conomique, lÕalliance strat�gique �tat-�lites

                                                

159. Francisco Zapata ÒMexican Labor in a Context of Political and Economic CrisisÓ in Laura
Randall dir. The Changing Structure of Mexico. BoulderÊ: Westview Press, 1996.

160. Voir Luis M�ndez ÒCrisis del Estado y Perspectivas del Sindicalismo en M�xicoÓ El
CotidiaNoÊVol.Ê69 ( mai-juin 1995), p.Ê.61-69.
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syndicales, quant � elle, demeura intacte. Le mouvement syndical li� au

gouvernement adopta une strat�gie conservatrice, cÕest-�-dire rigide sur le plan politique

et flexible sur le plan �conomique, qui lui permit de survivre tout en �tendant son

influence sur les secteurs cl�s de lÕ�conomie, au d�triment de sa fonction de

repr�sentation161. Ainsi donc les syndicats, les employeurs et lÕ�tat continu�rent

dÕinteragir � lÕint�rieur de la structure corporatiste �tablie au cours des ann�es trente.

Cette structure ne subit pas de changement dans son contenu mais seulement dans ses

mani�res dÕop�rer162.

Ces caract�ristiques propres au mouvement ouvrier mexicain ont fait surgir la

question de savoir si ce mouvement peut �tre retenu comme un v�ritable mouvement

social. Alberto Olvera soutient que la structure syndicale mexicaine bas�e sur une

forme dÕinstitutionnalisation client�liste et non autonome, ajout�e � une conjonction

de d�routes et de routinisation des syndicats ind�pendants font obstacle � la

constitution dÕun mouvement social au sein du syndicalisme mexicain163. Pour lui, les

                                                

161. Bensusan, Estrategias Sindicales, p.Ê9

162. Les accords de concertation et les diff�rents pactes initi�s par le gouvernement de Carlos
Salinas de Gortari dans le but de restructurer les relations capital-travail au Mexique sÕinscrivent dans cette
logique. Le d�bat entourant actuellement la difficile r�forme de la Loi F�d�rale du Travail fait partie de ces
tentatives de reformulation de lÕalliance historique existant entre �tat et syndicat au Mexique. Pour une
revue, voir Francisco Zapata. 1995. El Sindicalismo Mexicano Frente a la Restructuraci�n. M�xicoÊ: El
Colegio de M�xico, Centro de Estudios Sociol�gicos; ÒModernizaci�n Econ�mica y Sindicalismo en
M�xicoÓ in Francisco Zapata dir. Transformaciones Sociales y Acciones ColectivasÊ: Am�rica Latina en el
contexto internacional de los noventa. M�xicoÊ: El Colegio de M�xico, Centro de Estudios Sociol�gicos,
M�xico, 1994.

163. Alberto J. Olvera Rivera, ÒHacia un Balance Tentativo de la Idea de Movimientos Sociales en
M�xicoÓ, manuscrit non publi�, Instituto de Investigaciones Historico-Sociales, Universidad Veracruzana,
Jalapa, M�xico, novembre 1996.
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tentatives de groupes syndicaux identifi�s au radicalisme, au socialisme ou au

communisme sont demeur�es infructueuses dans leur qu�te de faire �chec au noyau le

plus opaque du pouvoir corporatiste et, comme tels, ont �t� incapables de v�hiculer

un mod�le syndical alternatif. Les observations du professeur Olvera traduisent un

trait fondamental du militantisme syndical au MexiqueÊ: sa d�pendance par rapport au

pouvoir politique. N�anmoins la convergence actuelle en faveur dÕune recomposition

syndicale va dans le sens dÕune certaine autonomisation du mouvement, car elle remet

en question ceux que le professeur Olvera identifie comme �tant Òles piliers politiques

du r�gime et les �l�ments nodaux qui expliquent la relative facilit� dÕimplantation du

n�o-lib�ralismeÓ164.

A. Un r�gime d'exceptionÊ: les maquilas

On ne peut �videmment �puiser la question de la sp�cificit� du syndicalisme

mexicain sans prendre en compte le r�gime dÕexception instaur� dans les industries

dÕassemblage commun�ment appel�es maquilas. En effet, par le Programme

dÕIndustrialisation Frontali�re mis sur pied en 1965 et intensifi� consid�rablement durant

le sexennat de Carlos Salinas de Gortari, le gouvernement du Mexique �tablit un r�gime

douanier sp�cial pour les op�rations localis�es dans une frange situ�e le long de la

fronti�re avec les �tats-Unis. Ce sont des zones franches dÕassemblage de produits

destin�s exclusivement � lÕexportation et qui r�pondent essentiellement au programme

                                                

164. Idem, p.Ê8
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gouvernemental dÕexploitation de la main-dÕÏuvre disponible � proximit� du march�

am�ricain. Le programme est dÕabord con�u comme un incitatif aux entreprises

�trang�res, principalement am�ricaines, cherchant � am�liorer leur comp�titivit�165.

Au plan l�gal, le r�gime de la maquiladora est une cr�ation de la branche

ex�cutive du gouvernement mexicain suite aux pouvoirs qui lui sont attribu�s par lÕarticle

89ÊÊ(1) de la Constitution. Sa justification se retrouve dans cette qu�te du gouvernement

dÕattirer des investissements �trangers comme moyen de transfert de technologies au

Mexique, dÕaugmenter le niveau de connaissances des ouvriers et la demande pour les

produits fabriqu�s � lÕint�rieur du pays. Le d�cret promulgu� par le gouvernement

Salinas de Gortari en d�cembre 1989 garantissait les op�rations sous forme de

maquiladoras en accordant aux investisseurs �trangers un ensemble dÕavantages. Parmi

ceux-ci, il faut noterÊ: des �pargnes importantes sur les co�ts dÕop�ration qui d�rivent de

co�ts de main-d'Ïuvre d�risoire ; un co�t dÕinstallation tr�s bas, des tarifs dÕ�lectricit�

avantageux, et des facilit�s logistiques ; une tr�s grande disponibilit� et un contr�le accru

de la main-dÕÏuvre mexicaine ; le droit dÕimporter au Mexique sans droit de douanes des

mati�res premi�res, composantes, et produits n�cessaires � ses installations ; lÕexemption

au contr�le du march� des devises �trang�res ; la possibilit� dÕ�couler jusquÕ� 50Ê% de la

production sur le march� mexicain166.

                                                

165. Voir Bertha Lujan, ÒLes Maquiladoras mexicainesÊ: LÕenfer se poursuitÓ in Les gagnants et
les perdants. Coalition qu�b�coise sur les n�gotiations trilat�rales, d�cembre 1992.

166. Pour une revue, voir Gerard Morales, Benjamin Aguilera et David K.Armstrong. 1993. ÒAn
Overview of the Maquiladora ProgramÓ. PhoenixÊ: Snell and Wilmer Law Office.
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LÕactivit� industrielle sous forme de maquiladora repr�sente la deuxi�me

source de revenu �tranger du Mexique apr�s le p�trole. Elle compte pour 45Ê% des

exportations mexicaines vers les �tats-Unis. Principalement � cause de son attraction

comme �tant une zone de bas salaires et offrant des conditions de travail pr�caires, elle

demeure tr�s convoit�e par le capital transnational. Cette zone qui se concentre � la

fronti�re nord du pays (Ciudad Juarez, Tijuana, Matamoros, Reynosa et Nogales), en

plus dÕoffrir des conditions de travail d�savantageuses pour les travailleurs, pr�sente

�galement un syndicalisme plus corrompu, plus manipulable et plus flexible.

Caract�risant la posture de la CTM dans les maquilas, Alfredo Hualde qualifie ce type de

syndicalisme de Òsubordonn� ou r�gressif-fonctionnelÓ167. Dans la perspective du libre-

�change nord-am�ricain, les diff�rents acteurs sociaux et politiques nord-am�ricains

mettront lÕaccent sur la situation particuli�re de cette r�gion. La r�gion o� se retrouvent

ces maquilas deviendra, dÕun point de vue strat�gique, une zone tampon, cÕest-�-dire un

endroit o� sÕexercent avec la plus grande intensit� les rapports de pouvoir qui se nouent

entre les forces transnationalis�es du capital et les m�contents de lÕouverture

commerciale.

En fin de compte, des �l�ments dÕexplication appartenant � lÕhistoire, � la

trajectoire et � lÕorganisation du syndicalisme mexicain seront d�terminants dans la

d�finition de la posture de ce dernier � lÕ�gard du libre-�change en Am�rique du Nord. Les

                                                

167. Voir � ce sujet Alfredo Hualde. 1991. ÒSindicatos y Tratado de Libre ComercioÊ: de la
flexibilidad en la maquiladora a la regulaci�n del mercado de trabajo trinacionalÓ in Sindicalismo,
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organisations ouvri�res de ce pays font face � une structure dÕopportunit�s

politiques ferm�e sur le plan national � cause de la nature m�me de lÕalliance historique

�tablie entre le r�gime du PRI et les diff�rents acteurs sociaux nationaux168. De la m�me

mani�re, la survivance des structures corporatistes de pouvoir et lÕarticulation dÕun

discours ax� sur le nationalisme et la souverainet� politique seront de nature � compliquer

les r�ponses du mouvement ouvrier mexicain vis-�-vis des signaux dÕouverture

dÕopportunit�s politiques se localisant au-del� de ses fronti�res.

La posture syndicale mexicaine face � la proposition dÕouverture des march�s

nord-am�ricains variera en fonction du degr� dÕincorporation dÕune centrale syndicale aux

relations de pouvoir �tablies par lÕ�tat, et sa distance critique par rapport au syst�me

client�liste �tabli. Par exemple, la CTM, alli�e historique du PRI et principale

composante du Congr�s du Travail, deviendra tout naturellement le fer de lance de la

campagne en faveur du libre-�change. Tandis que dÕautres syndicats moins influents mais

politiquement aguerris, avec � leur t�te le Frente aut�ntico del Trabajo (FAT), et

regroup�s au sein du Red Mexicana de Acci�n Frente al Libre Comercio (RMALC),

adopteront une trajectoire distincte.

                                                                                                                                          
Relaciones Laborales y TLC . SonoraÊ: El Colegio de Sonora, p.Ê165-190.

168. Il faut �tablir ici la diff�rence entre lÕarmature juridique symbolique destin�e � prot�ger le
secteur salari�, et lÕabsence notoire dÕune mise en pratique des dispositions constitutionnelles et l�gales.
En effet, lÕarticle 123 de la Constitution de 1917 pr�voit des mesures visant la protection du travailleur
mexicain y compris le droit dÕassociation, le droit de gr�ve, lÕ�tablissement des normes minimales de
travail et le droit � un salaire minimum garanti. La Loi F�d�rale du Travail, amend�e � plusieurs reprises,
est le m�canisme l�gal auquel la Constitution confie la l�gislation sur le travail proprement dit.
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2.3.2 Les organisations de d�fense de lÕenvironnement

CÕest vers le milieu des ann�es 1980 que lÕenvironnement devint un enjeu de

pr�occupation majeure au Mexique et que lÕ�tat mexicain se r�signa � mettre

explicitement lÕenvironnement � lÕagenda politique de la nation. Par la convocation en

juin 1984 de la Primera Reuni�n Nacional de Ecolog�a (Premi�re r�union nationale

dÕ�cologie), le Pr�sident Miguel de la Madrid Hurtado attribua � la cause

environnementale lÕattention politique qui lui avait fait d�faut tout au long de la d�cennie

des ann�es 1970. Son objectif �tait de promouvoir la sensibilisation de la population

mexicaine aux questions environnementales qui pourraient se rattacher aux cons�quences

�ventuelles de son programme de d�veloppement industriel169. Cette initiative du

pouvoir peut donc �tre interpr�t�e comme symbole de lÕirruption des enjeux

environnementaux sur la sc�ne publique mexicaine.

Bien que les racines historiques des mouvements sociaux mexicains remontent

aux ann�es 1960, la plupart des observateurs int�ress�s � lÕanalyse de ces mouvements

sÕaccordent pour dire que les pr�occupations nationales concernant lÕenvironnement ont

v�ritablement fait surface � la faveur du tremblement de terre de 1985, qui a litt�ralement

secou� la ville de Mexico170. Le tremblement de terre de Mexico City a contribu� �

                                                

169. Pour une revue historique substantielle de la politique environnementale au Mexique, se
r�f�rer � Stephen P.ÊMumme, C. Richard Bath et Valerie J. Asseto ÒPolitical Developement and
Environmental Policy in MexicoÓ Latin American Research Review Vol.Ê23 (1988), NoÊ1, 1988, p.Ê7-35.

170. Sur lÕimportance centrale accord�e aux cataclysmes de 1985 pour lÕ�veil de
lÕenvironnementalisme au Mexique, se r�f�rer � Elizabeth Dora Umlas. 1996. Environmental Non-
Governmental NetworksÊ: The Mexican Case in Theory and Practice. Th�se de doctorat. Yale University;
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inscrire de mani�re d�finitive les questions environnementales dans lÕimaginaire

collectif des Mexicains. Il rendit �galement possible certaines initiatives de type

associatif provenant de la part de quelques environnementalistes, tout en �largissant

lÕespace publique relatif et marginal quÕoccupait jusque-l� lÕenvironnementalisme.

Devant lÕincapacit� du gouvernement de Miguel de la Madrid � fournir une r�ponse claire

et coh�rente aux attentes de la population victime de cette trag�die, les groupes de

d�fense des citoyens saisirent cette occasion pour en assurer le relais et combler ainsi le

vide laiss� par le pouvoir en place. Cette p�riode tumultueuse amena au sein de la

population la popularisation du terme de sociedad civil (soci�t� civile). Elle repr�sente, �

ce titre, comme le soulignent Fox et Hernandez, Òun saut qualitatifÓ en ce qui a trait au

d�veloppement des organisations non-gouvernementales171.

Cette catastrophe facilita la rencontre de groupes de d�fense de lÕenvironnement

qui jusque-l� travaillaient dans un isolement total. Elle contribua ainsi � lÕouverture

dÕopportunit�s politiques favorables aux divers groupes sociaux. Citons, comme

cons�quences de cette ouverture, la convocation en novembre 1985 de la premi�re

rencontre nationale des �cologistes mexicains qui se solda par la cr�ation du Pacto de

Grupos Ecologistas (Pacte des Groupes �cologistes) ou encore la formation au cours de

la m�me p�riode de Grupo de los Cien (Groupe des Cent), compos� dÕintellectuels,

                                                                                                                                          
voir �galement Jonathan Fox et Luis Hernandez ÒMexicoÕs Difficult DemocracyÊ: Grassroots Movements,
NGOs, and Local GovernmentÓ, Alternatives Vol, 17 (1992), p.Ê165-208; Zergio Zerme�o et David Lorey
ÒThe Social and Political Impacts of Natural DisasterÊ: The 1985 Earthquake and Grassroots Sociopolitical
Mobilization in Mexico. Communication, UCLA Conference on the Impact of Natural Disaters, Los
Angeles, 10 juillet 1991.
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d'�crivains, d'artistes et d'autres personnalit�s de la soci�t� civile int�ress�es par la

sauvegarde de lÕenvironnement au Mexique172.

LÕhistoire r�cente de la politique environnementale au Mexique est �vocatrice du

peu dÕint�r�t accord� jusque-l� par les autorit�s publiques aux questions se rapportant �

la d�gradation du milieu ambiant et de lÕinexistence dÕune forme organis�e de militantisme

environnemental. Les premi�res lois environnementales datent du d�but de 1970,

principalement en r�ponse � certains courants intellectuels d�velopp�s dans les

universit�s et centres de recherche inquiets de la menace dÕune urbanisation rapide de la

ville de M�xico et des probl�mes de pollution qui lÕaccompagnaient. Bien que le Mexique

participa � la Conf�rence Mondiale sur le D�veloppement Humain � Stockholm en 1972

et quÕelle e�t � entreprendre certaines r�formes l�gales et � mettre sur pied quelques

agences gouvernementales, lÕenvironnement continuait � occuper malgr� tout un profil

tr�s bas dans les dossiers gouvernementaux173.

Cependant avec lÕaccroissement des probl�mes de sant� publique le long de la

fronti�re avec les �tats-Unis et � lÕirruption des questions relatives � la qualit� de lÕair

suite � lÕexplosion dÕun puits de p�trole � Bahia de Campeche en 1979, le gouvernement

am�ricain exercera une pression sur les autorit�s mexicaines afin que les deux pays en

                                                                                                                                          
171. Fox et Hernandez, MexicoÕs Difficult Democracy, p.Ê180.

172. Outre la rencontre des environnementalistes, cette trag�die contribua �galement � toute une
effervescence au sein de la soci�t� civile mexicaine. Des organisations-r�seaux se form�rent comme la
Coordination nationale du mouvement urbano-populaire (CONAMUP), lÕUnion des victimes du
tremblement de terre (CUD), et certaines assembl�es de quartier, etc.

173. Mumme et coll., Political Developement and Environmental Policy, p.Ê12.
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arrivent � la conclusion dÕun accord bilat�ral sur les probl�mes environnementaux

frontaliers. LÕincident de Campeche marquera le d�but des protestations paysannes

contre la d�t�rioration des conditions �cologiques de la r�gion. Il contribuera �galement �

attirer lÕattention du grand public sur lÕimportance dÕun environnement sain,

particuli�rement sur lÕ�tat de la pollution dans le district f�d�ral. De Miguel de la Madrid

� Carlos Salinas, la politique environnementale du Mexique a suivi un mod�le qualifi� de

Òstrat�gie pr�emptiveÓ174. Ce qualificatif relate lÕopportunisme du gouvernement �

capitaliser sur les pr�occupations populaires tout en inscrivant les questions

environnementales � son agenda dans le strict objectif de renforcer son r�le tut�laire dans

le processus de mobilisation. Par exemple, lors des joutes �lectorales de 1987, Carlos

Salinas r�cup�ra le discours environnemental � son profit en mettant lÕaccent sur la

capacit� de son �quipe � g�rer efficacement les questions relatives � lÕenvironnement175.

Le profil des groupes de d�fense de lÕenvironnement qui virent le jour dans la

foul�e des revendications en faveur dÕune lib�ralisation politique du r�gime

r�volutionnaire refl�tent en g�n�ral le caract�re relativement dysfonctionnel des

organisations non-gouvernementales mexicaines. Ces groupes �voluent dans une

structure encore largement domin�e par lÕomnipr�sence du pouvoir �tatique, qui laisse un

espace tr�s restreint � la participation politique et sociale. Ils sont d�pourvus de

                                                

174. Stephen P.ÊMumme ÒSystem Maintenance and Environmental Reform in MexicoÊ: SalinasÕs
Preemptive StrategyÓ Latin American Perspectives Vol.Ê72 (hiver 1992), No. 19, p.Ê123-143.

175. Idem, p.Ê140.
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ressources appropri�es, incapables de d�velopper une capacit� organisationnelle, et

lourdement d�pendants du financement ext�rieur pour leurs op�rations. Le

conditionnement difficile auquel doivent se plier les groupes �cologistes mexicains est

soulign� de cette fa�on par la pr�sidente du Pacto de Grupos Ambientalistas, Regina

Barba PirezÊ:

Nous ne pouvons pas avoir la m�me efficacit�, le m�me type de travail, ni la

m�me efficience que dÕautres groupes �voluant dans dÕautres pays, puisque nous

nÕavons pas de revenus et de structure comp�tente. En de rares occasions, notre

personnel re�oit un salaire. Nous ne pourrions pas vivre dignement si nous nous

mettions au service de lÕ�cologie. Nous devons avoir deux emplois, un pour

lÕ�cologie et lÕautre pour nourrir notre famille. En plus, nous ne pouvons pas nous

sp�cialiser, car il est difficile pour nous de suivre la question environnementale

comme nous le souhaiterions176.

Les groupes �cologistes mexicains sont confront�s � une soci�t� en processus de

diff�renciation, avec une tradition culturelle et politique semi-autoritaire ainsi quÕun

syst�me de partis en transition177. En cons�quence, ils subissent la pression dÕun

gouvernement ayant un projet de d�veloppement bas� sur des politiques dÕajustement et

de privatisation lequel g�n�re de tr�s grandes disparit�s sociales. Les

environnementalistes mexicains rencontrent beaucoup dÕobstacles quand il s'agit d'�tablir

                                                

176. Regina Barba Pirez, pr�sidente de la Uni�n de Grupos Ambientalistas. Cf. Conversation avec
lÕauteur r�alis�e � Mexico City, le 4 novembre 1997.

177. Voir Sofia Gallardo C. 1996. Participaci�n Ciudadana y Retos Ambientalistas frente a los
riesgos de la globalizaci�n y del TLCAN. (Document de travail NoÊ21), Centro de Investigaci�n y
Dociencia Econ�micas (CIDE).
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la l�gitimit� de leurs croyances et de leurs revendications au sein de la conscience

collective. Ceci est en partie d� aux conditions �conomiques difficiles que vit la grande

majorit� de la population, conditions qui forcent les autorit�s en place � articuler les

priorit�s nationales de d�veloppement loin de ces enjeux post-mat�riels g�n�r�s par les

pr�occupations environnementales.

En effet, les d�marches de ces environnementalistes oscillent entre des choix

difficiles qui les divisent plut�t quÕils ne les rallient. Comment aborder le probl�me de la

pollution dans la ville de Mexico sans risquer de paralyser les fragiles activit�s

�conomiques propuls�es par les recettes �conomiques ax�es sur le libre march�Ê?

Comment aussi sÕattaquer aux conditions insalubres r�gnant dans les maquiladoras sans

mettre en p�ril la strat�gie �conomique du gouvernementÊ? Autant de questions qui

�loignent les �cologistes. LÕenvironnementalisme au Mexique demeure un mouvement

tr�s r�cent et se trouve fragilis� par le poids des contingences �conomiques et politico-

culturelles.  

Le plus haut niveau de coordination auquel sont parvenus les �cologistes a surgi

lors de la pr�paration pour le Sommet de la Terre � Rio de Janeiro en juin 1992178. Il est

int�ressant de noter que les d�terminants internes nÕont pas �t� � lÕorigine de ce

regroupement soudain. CÕest en effet le Centre pour Notre Avenir � Tous de Gen�ve qui,

en 1991, convoqua une r�union dÕorganisations environnementales latino-am�ricaines et

                                                

178. Entrevue avec Alejandro Villamar, coordonnateur de la section environnementale du R�seau
mexicain dÕaction face au libre-�change (RMALC), r�alis�e le 6 octobre 1997, M�xico, D.F.
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antillaises dans la ville de Mexico en vue de pr�parer un agenda commun pour le

Sommet de Rio 92. Cette convocation donna lieu � une convergence dÕobjectifs entre les

diff�rents groupes mexicains qui r�ussirent � mettre sur pied le Foro M�xico de

Organisaciones Ambientalistas (Forum mexicain des organisations environnementales) et

sÕentendre ainsi sur un agenda commun pour pr�senter leurs griefs � la conf�rence

parall�le des ONG lors de la R�union des Nations Unies � Rio. Cependant, suite �

lÕ�tape de Rio, le mouvement environnemental mexicain comme tel se Òd�sorganisaÓ et

les diff�rents acteurs choisirent de se replier sur des th�mes plus sp�cifiques et plus

localis�s. Ils perdirent d�s lors le sens dÕune vision commune179.

 En ce qui concerne lÕenvironnement, lÕexp�rience de Rio est int�ressante �

plusieurs �gards, car elle co�ncide accidentellement avec le d�but des tractations entre les

�tats-Unis, le Mexique et le Canada en vue de lÕ�laboration de l'Accord de libre-�change

nord-am�ricain. Certains �cologistes mexicains int�ress�s � la question du libre-�change

sÕattelleront � comprendre ces liens naturels entre exp�riences locales et cadre global qui

�taient en train de se forger. Il est int�ressant de noter quÕ� lÕexception de quelques

organisations comme celles int�grant la RMALC ou celles se trouvant sur la fronti�re

avec les �tats-Unis, la plupart des autres groupes de d�fense de lÕenvironnement ne

feront de lÕAL�NA quÕun enjeu politique de contestation subsidiaire. DÕautres

organisations comme la Uni�n de Grupos Ambientalistas ou le Grupo de los Cien

                                                

179. Idem
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d�velopperont une posture beaucoup plus �litiste, ax�e sur lÕexpertise technique, et

distanc�e des organisations dites de masse.

Ainsi, � la diff�rence des �tats-Unis et du Canada o� il semble exister une

sensibilisation accrue � propos des enjeux environnementaux, les obstacles pos�s par le

d�ficit d�mocratique du syst�me politique mexicain, ajout�s aux difficiles contingences

�conomiques qui prescrivent parfois des strat�gies de d�veloppement non-durables, font

de lÕenvironnement une pr�occupation attach�e � une d�marche plut�t �litiste, dans ce

pays. En effet, le syst�me politique demeure relativement ferm� et comme tel ne

pr�sente pas une structure favorable � lÕexpression de revendications dÕordre populaire.

Les vell�it�s des groupes communautaires dÕadopter une posture autonomiste sont de

nature � provoquer, la plupart du temps, les hostilit�s du pouvoir en place. Ceux qui

sont parvenus � sÕassurer une certaine visibilit� au-del� du syst�me lÕont fait en tirant

profit de certaines contradictions � lÕint�rieur des �lites dirigeantes. Par exemple, la

conjoncture de crise qui ouvrit la voie aux r�formes �conomiques divisa les �lites

mexicaines entre orthodoxes et r�formateurs. Ë la faveur du calcul fait par ces derniers �

lÕeffet dÕ�largir leur base politique, les groupes de d�fense de lÕenvironnement finiront

par obtenir un acc�s aux �lites politiques du pouvoir. Ce courant r�formateur contribua

malgr� tout � une surpolitisation des mouvements sociaux au Mexique, les contraignant �

abandonner lÕar�ne sociale en faveur du terrain de la politique180.

                                                

180. Alberto Olvera, entretien avec lÕauteur r�alis� � Jalapa, �tat de Veracruz, le 25 novembre
1998.
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A. La fronti�re sudÊ: un spectre �cologiqueÊ?

Le succ�s du concept de maquiladoras a introduit de nombreux probl�mes

environnementaux dans la r�gion frontali�re181. Bien que ce programme concerne

principalement les soi-disant industries l�g�res comme lÕ�lectronique, les �quipements

�lectriques, les c�ramiques, les pi�ces automobiles et les jouets, ces industries Òl�g�resÓ

utilisent toutefois de larges quantit�s de solvants et dÕautres mat�riels (caustiques, acides,

hydrocarbures, dioxydes et produits p�troliers) qui d�versent des torrents de d�chets

dangereux. Une recherche publi�e en 1991 laisse entendre quÕ� cause dÕune

industrialisation croissante qui ne tient pas compte de lÕimp�ratif dÕun d�veloppement

compr�hensif et durable, les ressources naturelles et lÕenvironnement le long de la

fronti�re am�ricano-mexicaine sÕen trouvaient d�j� largement �puis�es182. Les auteurs de

cette �tude mirent lÕaccent sur lÕimpact d�sastreux quÕun tel d�veloppement non planifi�

et scandaleux a pu avoir sur la qualit� de lÕair, sur lÕapprovisionnement en eau, sur la

qualit� de lÕeau et des autres ressources naturelles situ�es pr�s de la fronti�re am�ricaine.

Les groupes de d�fense de lÕenvironnement travaillant le long de la fronti�re

d�crivent la r�gion industrielle des maquiladoras comme un d�sastre �cologique

potentiel183. Ces groupes font r�f�rence par exemple aux quartiers d�prim�s, aux

                                                

181. Jill A. Kotvis. 1997. NAFTAÕs Impact on Environmental Issues in doing Business in
Mexico. Communication, Mexcon 97Ê: Manufacturing in Mexico, The Institute for International Research,
24-26 mars, San Diego, California.

182. Voir � ce sujet, Mary E. Kelly, Dick Kamp, Michael Gregory, et Jan Rich ÒU.S.-Mexico
Free Trade Negotiations and the EnvironmentÊ: Exploring the IssuesÓ Columbia Journal of World
Business Vol.ÊXXVI (�t�, 1991), NoÊ2, p.Ê43-58.
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nombreux enfants enc�phaliques, aux manufactures polluantes, aux substances

toxiques, et aux d�chets dangereux rencontr�s dans cette vaste r�gion184. Un rapport de

lÕAssociation m�dicale am�ricaine publi� en 1990 qualifiait la r�gion de Òfosse dÕaisance

virtuelleÓ et y trouvait les probl�mes de sant� environnementale r�currents d'une tr�s

grande magnitude185. Certes il existe un accord entre les deux pays; lÕAccord de La Paz

de 1983, qui �tablit une base de coop�ration entre les deux �tats sur la protection et la

conservation de lÕenvironnement, particuli�rement en ce qui a trait � la pollution

atmosph�rique186. Cet accord engage par ailleurs le Mexique � retourner vers les �tats-

Unis tous les r�sidus chimiques dangereux dÕorigine am�ricaine import�s pour les besoins

des industries maquiladoras. Mais le probl�me de l'application des mesures l�gales de la

part du Mexique, ajout� � un manque dÕexpertise technique en mati�re environnementale

dans le pays, fait en sorte que le r�glement concernant les d�chets est rest�e g�n�ralement

lettre morte.  

                                                                                                                                          
183. Il existe des groupes mexicains, am�ricano-mexicains ou m�me des groupes d�ployant un

effort tri-national. Parmi eux, on note la Red Fronteriza de Salud y Ambiente bas�e � Hermosillo, Sonora;
Bioconservacio A.C., Enlace Ecol�gico A.C., Comit� C�vico de Divulgaci�n Ecol�gica A.C., Border
Ecology Project (Texas), Arizona Toxics Information, Proyecto Fronterizo de Educaci�n Ambiental A.C,
Movimiento Ecologista de Baja California et Foro Ecologista (Tijuana), Coalition for Justice in the
Maquiladoras, etc.

184. Sur les organisations environnementales non-gouvernementales frontali�res (OENGF), voir
Geoffrey Land ÒNorth American Free Trade and the EnvironmentÊ: Border Environmental Groups and the
NAFTAÓ Frontera Norte Vol.5 (juillet-d�cembre 1993), NoÊ10, 1993, p.Ê99-115.

185. Reproduit dans Gary Clyde Hufbauer et Jeffrey J. Schott. 1992. North American Free
TradeÊ: Issues and Recommendations. Washington D.C.Ê: Institute for International Economics, p.Ê103.

186. Voir Agreement between the United States of America and the United Mexican States on
Cooperation for the Protection and Improvement of the Environment in The Border Area, 14 ao�t 1983.
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Les environnementalistes du sous-continent se montrent pr�occup�s par le

peu de souci de lÕ�tat mexicain en ce qui a trait � lÕam�lioration de la qualit� de vie de ses

habitants et la mise � niveau de ses normes environnementales � lÕ�chelle de celles des

deux autres partenaires. LÕaffaire Stepan Chemical en fournit un exemple concret187.

Cette compagnie de Chicago avait �t� accus�e par les r�sidents de Privada Uniones de se

servir de son usine de Matamoros comme r�servoir de d�p�t de d�chets de substances

toxiques (toxic dumping) suite � deux explosions qui ont menac� leur existence en juin et

juillet 1991. Les �cologistes ne manquaient pas de saisir cette occasion pour faire la

preuve que lÕexode massif des multinationales am�ricaines vers la fronti�re avait pour but

unique de profiter du laxisme des autorit�s mexicaines en mati�re environnementale.

Ces contraintes politiques et institutionnelles laissent pr�sumer que, du fait de la

faible capacit� organisationnelle et du manque de ressources des groupes �cologistes

mexicains, ces derniers �prouvent dÕ�normes difficult�s � tirer profit de la structure

dÕopportunit� politique �mergeant de lÕintroduction du d�bat autour du libre-�change

nord-am�ricain.   

                                                

187. Stepan Chemical est une compagnie am�ricaine dont le si�ge social se trouve � Chicago et
qui op�re � Privada Uniones, un quartier de Matamoros dans lÕ�tat de Tamaulipas au Mexique. La
compagnie est sp�cialis�e dans la fabrication des agents chimiques utilis�s dans les pesticides et les
d�tergents. Les r�v�lations concernant les pratiques anti-environnementales de Spepan Chemical ont �t�
reproduites dans le documentaire intitul� ÒStepan ChemicalÊ: The Poisoning of a Mexican CommunityÓ,
produit la Coalition for Justice in the Maquiladoras. Les d�tails de lÕ�v�nement ont �t� confi�s � lÕauteur
par Ed Feigen, responsable de la liaison entre l'AFL-CIO et la Coalition for Justice in the Maquiladoras,
lors dÕun entretien r�alis� � Washington D.C. le 22 janvier 1997.
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CONCLUSION

De tout ce qui pr�c�de, il appert que la lib�ralisation des �changes sÕarticulera de

diff�rentes fa�ons � lÕint�rieur des trois structures nationales. Le cadre dÕexercice de

lÕaction collective aux �tats-Unis offre des opportunit�s qui sont inh�rentes � la nature

du syst�me politique pluraliste de ce pays et qui accordent aux groupes sociaux la

possibilit� de n�gocier leurs revendications en suivant un processus de lobbying

gouvernemental. Au Canada, le syst�me politique � deux niveaux alimente les clivages

nationaux et renforce une structure des opportunit�s politiques binaire qui limite le

d�veloppement de strat�gies nationales coh�rentes de la part des mouvements sociaux.

Et, au Mexique, la permanence des ententes corporatistes historiquement constitu�es

limite les vell�it�s autonomistes des groupes de la soci�t� civile et contribue � maintenir

sous le contr�le et la vigilance de lÕ�tat lÕexercice de lÕaction collective.

Alors que les forces mondialisantes investissent les espaces nationaux � partir

dÕune logique singuli�re et dÕun arsenal discursif homog�n�isant, les formations sociales

canadienne, am�ricaine et mexicaine demeurent avant tout politiquement distinctes,

socialement diverses, historiquement diff�renci�es et �conomiquement asym�triques. En

plus, elles sont structur�es diff�remment en termes de contraintes institutionnelles et

dÕopportunit�s qui favorisent ou d�couragent lÕaction collective. Cette situation illustre

que le contexte dÕop�rationalisation et dÕinstrumentalisation de lÕaction collective

syndicale et environnementale constitue une donn�e fondamentale dans lÕinterpr�tation

et lÕexplication de la posture mobilisatrice de ces deux acteurs sociaux face au libre-
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�change. Le portrait de lÕenvironnementalisme et du syndicalisme dans les trois pays,

leurs lignes de force et de faiblesse et fournissent des �l�ments dÕappr�ciation importants

et des rep�res analytiques susceptibles dÕappr�hender la pertinence de leurs strat�gies

politiques devant la perspective de lib�ralisation des march�s



CHAPITRE III

Les syndicats vis-�-vis du libre-�change en Am�rique du NordÊ:

R�ponses strat�giques aux Òcrises nationalesÓ

Le mouvement syndical est intimement li� � lÕhistoire et � la structure des

rapports capital-travail dans le capitalisme moderne. Il se trouve au cÏur de lÕentente

sociopolitique qui a charpent� lÕ�tat providence keyn�sien. Ë partir de ce type

dÕentente, le mouvement ouvrier a int�gr� � son mode dÕop�ration une propension

marqu�e � faire appel au soutien syst�matique de lÕ�tat-nation pour assurer ses gains

politiques. Cependant avec la restructuration �conomique mondiale qui introduit de

nouveaux rapports capital-travail et commande la flexibilit� des march�s du travail et le

d�sengagement de lÕ�tat, on tend � signaler le caract�re ÒancienÓ du militantisme syndical.

Cette donne nouvelle, croit-on, lui enl�verait la possibilit� de r�pondre strat�giquement

aux enjeux complexes amen�s par la transnationalisation accrue de la production et des

�changes et ses r�percussions multiples, notamment la transformation des relations

traditionnelles entre lÕ�tat et la soci�t� civile. Comment ce mouvement dit ÒancienÓ a-t-il

r�pondu � lÕoffensive du capital articul�e par les accords de lib�ralisation des �changes en

Am�rique du NordÊ?

Il est plus ou moins admis que lÕouverture de n�gociations politiques signale la

plupart du temps des opportunit�s nouvelles pour les acteurs sociaux. En ce sens, les

pourparlers en faveur de la lib�ralisation des �changes ont ouvert un espace politique qui
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d�passe le strict cadre national de revendication et sÕinscrit � un niveau transnational.

Il sÕagit de lÕapparition de la structure nord-am�ricaine des opportunit�s politiques qui

indique lÕam�nagement dÕun site transnational de lÕaction collective en Am�rique du Nord

dans la mesure o� il g�n�re des enjeux qui se r�percutent au-del� des fronti�res nationales.

LÕaffirmation de cette SOP transnationale invite les acteurs syndicaux � rechercher les

moyens dÕajuster leurs strat�gies au nouveau contexte r�gional car, comme le souligne

Kim Moody, ÒlÕinternationalisme devra faire partie de la perspective et des pratiques

des leaders syndicaux, des militants et des membres, si on veut que le capital global soit,

� tout le moins, contenuÓ188.

LÕobjectif de ce chapitre dÕanalyser certaines prises de position strat�giques des

organisations syndicales en Am�rique du Nord, en faisant r�f�rence aux trois facteurs de

la transnationalisation dÕun mouvement social tels quÕidentifi�s dans le cadre de ce

travail, � savoirÊ: lÕarticulation dÕun discours transnational inclusif, le d�veloppement

dÕalliances et de r�seaux transfrontaliers durables, et la mise en Ïuvre de pratiques de

mobilisation communes et int�gr�es. Le degr� de transparence et de fid�lit� de ces trois

facteurs � lÕint�rieur de la posture des organisations ouvri�res r�v�lera les vrais d�fis

pos�s � lÕaction collective syndicale transnationale dans le cadre du libre-�change en

Am�rique du Nord. Le chapitre fait r�f�rence aux deux moments du libre-�change nord-

am�ricainÊ: lÕAL� et lÕAL�NA.

                                                

188. Kim Moody. 1997. Workers in a Lean WorldÊ: Unions in the International Economy.
New YorkÊ: Verso, p.Ê280.
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3.1 Identification de lÕenjeu

3.1.1 Le discours syndical canadien autour de lÕAL�

La proposition faite par le gouvernement canadien � lÕeffet de lib�rer les �changes

dans ses relations commerciales avec son voisin am�ricain suscita au prime abord de

nombreuses controverses au sein de la soci�t� civile canadienne. La r�action la plus

virulente se fit entendre du c�t� des organisations ouvri�res. Leur manifestation

dÕhostilit� comporte, � cet �gard, des fondements historiques profonds. En effet, au

Canada, la crise du mod�le de d�veloppement keyn�sien amorc�e � partir de la r�cession

des ann�es 1980 avait donn� lieu � un d�bat social qui incluait des pans entiers de la

soci�t�. Au sein m�me du CTC, la question du choix du mod�le �conomique de sortie de

crise avait mis en lumi�re lÕopposition entre les promoteurs du continentalisme versus

les nationalistes �conomiques189. Ce d�bat de fond ne fut tranch� que lors du Congr�s de

1980. Le CTC �labora alors un programme alternatif qui disait explicitement ceciÊ:

Le libre-�change avec les �tats-Unis ne repr�sente pas une alternative r�aliste. �tant

donn� la nature sous-traitante du secteur manufacturier canadien, un libre-�change ou

une entente en termes de march� commun avec les �tats-Unis r�sulterait en un

processus de nord-am�ricanisation qui laisserait  le Canada dans une situation de

perdant netÓ190.

                                                

189. Voir � ce sujet Rianne Mahon ÒCanadian Labour in the battle of the EightiesÓ Studies in
Political Economy Vol.Ê11 (�t� 1983), p 149-176; Janine Brodie et Jane Jenson. 1988 Crisis,
Challenge and ChangeÊ: Party and Class in Canada Revisited. OttawaÊ: Carleton University Press.

190. Congr�s du Travail du Canada, ÒThe Battle of the EightiesÊ: Trade Unions vs Corporate
Power. OttawaÓ, 1980.
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Ainsi lorsque la Commission Macdonald, dans la perspective de parvenir �

un consensus social large sur la direction � donner � lÕ�conomie canadienne, d�cida

dÕentendre les revendications de la soci�t� civile canadienne, les divers groupes syndicaux

prirent la r�solution de saisir l'occasion offerte par ce m�canisme politique. Le pr�sident

de la branche canadienne de la United Auto Workers (UAW) fit savoir � la Commission

queÊ:

Jouer le jeu de la comp�titivit� internationale sape lÕautonomie du Canada � mener

un programme national en vue dÕam�liorer notre soci�t� (...) Le premier probl�me

du le libre-�change est quÕil est socialement co�teux dans le contexte de la

comp�tition internationale (...) Le salariat nÕa le choix que de mener la r�sistance �

cette marche en arri�re.Ó191.

LÕopposition du mouvement syndical canadien � un �ventuel accord de libre-

�change avec les �tats-Unis renferme des �l�ments � la fois dÕordre philosophique et

pratique. DÕun point de vue pratique, certaines organisations syndicales comme la

F�d�ration des Travailleurs de lÕOntario (FTO), exprim�rent leurs pr�occupations au

sujet des cons�quences n�gatives quÕaurait une telle lib�ralisation commerciale sur les

emplois, les programmes sociaux, et lÕind�pendance du pays en mati�re �conomique,

politique et culturelle192. DÕun point de vue philosophique, les arguments �nonc�s

                                                

191. Robert White, ÒCan Canada Compete?Ó . Expos� devant la Commission Macdonald,
d�cembre 1983. Reproduit dans Daniel Drache et Duncan Cameron dir. 1985. The Other Macdonald
ReportÊ: The other consensus on CanadaÕs Future that the Commission left out, TorontoÊ: James
Lorimer and Company, p.Ê31-32. Voir �galement, Robert White, ÒCan Labour and Capital
Cooperate?Ó in Daniel Drache et Duncan Cameron dir. The Other Macdonald Report, p.Ê156.

192. Voir � ce sujetÊ: Ontario Federation of Labour ÒItÕs not FreeÊ: The Consequences of Free
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d�nonc�rent les principes de lÕ�conomie de march� et se repli�rent derri�re les vertus

sacr�es du keyn�sianisme, lesquelles font appel � un Ògouvernement interventionisteÓ.

ÒLa th�orie du march�, sÕindigne la FTO, traite les gens comme de simples

marchandisesÓ193. Pour lÕorganisation ontarienne, la nouvelle mani�re de voir, propos�e

par les ap�tres n�o-lib�raux, octroie au march� le pouvoir de d�finir la n�gociation

collective. Elle englobe aussi certaines institutions et pratiques qui identifient les

travailleurs � des Òrigidit�s qui entravent la libert� du march� et son bon

fonctionnementÓ. En ce sens, la FTO croit que le libre-�change fait clairement partie

int�grante dÕune tentative g�n�rale de ramener plusieurs parties de lÕ�conomie canadienne

� une r�alit� comp�titive mondiale sans aucune marge de manÏuvre laiss�e au pouvoir

r�gulateur de lÕ�tat. La f�d�ration ontarienne poursuivit en disant queÊ:

La pr�misse de base du march� est fausse et est bas�e sur une vision du monde que

tous les travailleurs canadiens doivent rejeter. La pouss�e en faveur du libre-�change

est tout aussi malhonn�te, car elle cherche � cacher son vrai motif qui consiste �

d�manteler les gains r�els acquis par les travailleurs dans le pass� (...) Elle est

dangereuse aussi parce qu'elle attaque cette id�e ma�tresse selon laquelle les

gouvernements sont �lus pour cr�er un monde meilleur pour les individus194.  

Dans lÕune de ses premi�res prises de position � lÕ�gard du projet de libre-

�change canado-am�ricain, le CTC fit ressortir la double caract�ristique du libre-�changeÊ:

                                                                                                                                          
Trade with the United StatesÓ, Toronto, 1986.

193. Idem, p.Êvi.

194. F�d�ration des travailleurs de lÕOntario. ÒD�claration de politique sur le libre-�changeÓ.
Extraits de la Convention de 1985.
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dÕune part, il engendre au Canada une perte significative dÕemplois � court terme et,

dÕautre part, il conduit � une perte de souverainet� �conomique195. LÕorganisation

d�non�a par la m�me occasion le degr� dÕopportunisme qui guidait les promoteurs du

libre-�change avec les �tats-Unis. DÕun point de vue syndical, soutient le Congr�s, toute

politique commerciale devrait �tre ÒjusteÓ et subordonn�e � une politique �conomique

activement interventionniste. Dans le contexte canadien, la politique commerciale devrait

�tre abord�e sur une base sectorielle, pilot�e avec lÕobjectif de r�duire la d�pendance du

pays par rapport au commerce �tranger, et �labor�e dans le but de diversifier les

partenaires commerciaux canadiens.

De l'avis du CTC, lÕoffensive n�o-lib�rale limite les capacit�s de lÕ�tat et menace

les acquis sociaux des travailleurs. Le projet de lÕAL� va radicalement au-del� des

mesures de lib�ralisation commerciale pr�n�es par les rondes successives du GATT et

mues par des objectifs exprim�s en termes de r�duction de tarifs. Le libre-�change ne vise

ni plus ni moins quÕ� Òconstitutionnaliser un agenda �conomique radical de libre march�

qui confine et limite �troitement le r�le du gouvernement d�mocratique face � lÕ�conomie

de march�Ó196. De mani�re syst�matique, le libre-�change tel que con�uÊ:

(É) limite s�v�rement lÕimposition des termes et conditions sur les investisseurs

�trangersÊ; exige que les gouvernements accordent un traitement �gal aux

                                                

195. Congr�s du Travail du Canada, ÒSoumission au Comit� sp�cial conjoint du Parlement sur
les relations internationales du Canada concernant le commerce bilat�ral avec les �tats-UnisÓ, Ottawa,
18 juillet 1985.

196. Voir Canadian Labour Congress. 1996. Social Dimensions of North American Economic
IntegrationÊ: Impacts on Working People and Emerging Economic Responses. Rapport pr�par� pour le
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entreprises locales et �trang�res ; �limine largement les exigences de maintenir

des emplois dans un pays comme condition dÕacc�s � son march� ; prohibe le

recours au secteur public comme outil de d�veloppementÊ; limite lÕutilisation des

subventions, celle des entreprises publiques dans la poursuite des objectifs de

d�veloppement �conomique non commercial, et  celle de lÕhabilit� des

gouvernements � maintenir des services de sant�, dÕ�ducation, et autres, non

commerciauxÓ197.

Au Canada, les organisations syndicales redoutaient aussi et surtout le fait que le

libre-�change canado-am�ricain puisse servir � acc�l�rer les pratiques r�centes des

corporations consistant � d�localiser leurs op�rations dans des zones de bas salaires et de

protection syndicale d�su�te situ�es dans le Sud des �tats-Unis. La crainte de voir leur

pouvoir de n�gociation substantiellement diminu� faisait �galement partie de leurs

pr�occupations majeures. La faiblesse politique du mouvement syndical am�ricain (le

Canada ayant un taux de syndicalisation plus fort que les �tats-Unis) et lÕasym�trie

existant au niveau des couvertures sociales rencontr�es dans les deux pays constituent

des sujets qui animaient au plus haut point les rencontres syndicales intercanadiennes.

Les syndicalistes canadiens en venaient � lÕid�e que les pressions de la comp�tition

internationale pourraient provoquer une harmonisation vers le bas et miner lÕensemble

des programmes sociaux en vigueur dans le pays. Claude Rioux, de la CSN, nota � ce

sujet la diff�rence entre les trajectoires historiques des deux mouvements, et le handicap

                                                                                                                                          
D�partement du D�veloppement des ressources humaines, Ottawa.

197. Idem, p.Ê1
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que cela constituerait pour la coordination des actions entre les deux mouvements

syndicaux nationaux. ÒLe libre-�change viendrait perturber les pratiques syndicales

canadiennesÓ, fit-il remarquer198.

Dans le m�me ordre dÕid�es, bien que travers�es par un discours politique

national diff�rent du reste du Canada, les organisations syndicales du Qu�bec ont donc

effectu� une analyse �conomique � peu pr�s similaire. Leur lecture du sch�ma libre-

�changiste rejetait lÕargument patronal � lÕeffet quÕun �ventuel accord de cette envergure

avantagerait la province par rapport aux autres. Au sein de la Coalition qu�b�coise

dÕopposition au libre-�change (CQOL), les leaders syndicaux mirent lÕaccent sur le

s�rieux d�s�quilibre quÕapporterait une telle aventure �conomique. Sur ce plan, leur

discours restait coh�rent avec celui exprim� dans le reste du Canada. Dans lÕ�ventualit�

dÕun accord de libre-�change avec les �tats-Unis, fit savoir la CSN,

Le d�veloppement r�gional chez nous serait  compromis. Les emplois dans

le secteur manufacturier sÕen trouveraient menac�s. LÕagriculture en serait

dangereusement affaiblie. Nos programmes sociaux seraient amput�s. La

souverainet� canadienne serait  consid�rablement r�duite199.

Cette appr�ciation qu�b�coise des enjeux en question trouvait sa justification

dans le fait que les entreprises de cette province sont dans lÕensemble moins productives

                                                
198. Claude Rioux ÒLibre-�change et pratique du syndicalisme au Canada et aux �tats-UnisÊ:

R�trospective et PerspectiveÓ. Communication pr�sent�e au 56�me Congr�s de lÕAssociation
canadienne-fran�aise pour lÕavancement des sciences. Montr�al, mai 1986.

199. Concernant cette position de la CSN, voir ÒM�moire de la Conf�d�ration des syndicats
nationaux au Comit� mixte sp�cial sur les Relations ext�rieures du Canada au sujet du commerce
bilat�ral avec les �tats-Unis et de la participation canadienne � la recherche sur lÕInitiative de d�fense
strat�gique (IDS)Ó, Ottawa, 8 ao�t 1985.
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que leurs contreparties am�ricaines. Dans un m�moire pr�sent� � la Commission de

lÕ�conomie et du Travail de lÕAssembl�e Nationale du Qu�bec, la CQOL d�ploya un

discours alarmiste. Elle d�plora le fait que plusieurs secteurs �conomiques qu�b�cois se

trouvent sous la domination dÕentreprises am�ricaines. De plus, elle fit savoir aux

commissaires que du fait de cette forte concentration au Qu�bec dÕindustries intensives

en main-dÕÏuvre, une d�cision de mettre les exportations manufacturi�res am�ricaines �

travers le Canada � lÕabri de la protection tarifaire ferait anticiper le pire200.

Ainsi tant au Canada quÕau Qu�bec, il existe une pr�occupation constante des

organisations syndicales devant la menace dÕune trop grande domination de lÕ�conomie

nationale canadienne par le grand voisin am�ricain. Ë ce sujet, la recherche des moyens de

d�velopper une fondation �conomique ind�pendante soutenue par un discours

nationaliste demeure une pr�occupation constante de la part du secteur salari� de ce

pays. Le libre-�change, en proposant dÕ�liminer certaines protections gouvernementales

de lÕ�conomie, remettait en question par la m�me occasion ce quÕil est courant dÕappeler

au Canada Òla diff�rence canadienneÓ.

Il nÕest alors pas �tonnant que le CTC embrass�t activement lÕid�e selon laquelle

le projet de libre-�change visait explicitement � restreindre lÕusage �ventuel de politiques

nationalistes qui ont �t� poursuivies au Canada depuis les ann�es 1970 et 1980. Le

                                                

200. Coalition Qu�b�coise dÕOpposition au Libre-Echange, ÒM�moire concernant les
n�gociations sur le libre-�change entre le Canada et les �tats-Unis, pr�sent� � la Commission de
lÕ�conomie et du TravailÓ, Qu�bec, le 15 septembre 1987.
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Congr�s mit en lumi�re les relations de d�pendance �conomique �troite quÕentretient

le Canada avec son voisin am�ricain. LÕid�e de lib�raliser les �changes entre les deux pays

ne pourrait avoir pour effet que de contribuer � lÕaugmentation de cette d�pendance. Le

Congr�s le laissa clairement entendreÊ:

Notre opposition nÕest pas contre une relation �conomique �troite avec les

�tats-Unis comme telle, ce qui a �t� une r�alit� de lÕ�conomie canadienne

des 50ÊÊderni�res ann�es, mais plut�t contre la perte de notre souverainet�

�conomique, laquelle est n�cessaire � la gestion de cette relation �troite dans

lÕint�r�t des Canadiens201.

De cette mani�re, lÕargumentation g�n�rale des syndicalistes contre cette

offensive des milieux dÕaffaires fut d�velopp�e � la lumi�re dÕune rh�torique nationaliste

et social-d�mocratique. Trois �l�ments de fond r�sument le discours syndical canadien

face � lÕAL�Ê: 1)Ê�tant donn� la nature non comp�titive de lÕ�conomie canadienne, le

libre-�change r�sulterait en des pertes dÕemplois massifs, principalement chez les

femmes concentr�es dans les secteurs les plus vuln�rables comme le textile, les v�tements

etc.; 2)Êle libre-�change menace la culture et lÕidentit� distinctes canadiennes ; 3)Êla

souverainet� canadienne sÕen trouverait menac�e du fait que le Canada ne pourrait plus

�tre en mesure de poursuivre une politique �trang�re et sociale ind�pendante, suite �

lÕint�gration de son �conomie � celle des �tats-Unis202.

                                                
201. Canadian Labour Congress, Social Dimensions of North American Integration, p.Ê2.

202. Pour des d�tails, se r�f�rer � Donald Swartz et Greg Albo ÒWhy the Campaign Against
Free Trade isnÕt WorkingÓ Canadian Dimension Vol.Ê21 (septembre 1987), NoÊ5, p.Ê23-27.
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3.1.2 Les syndicats am�ricainsÊ: Un discours voil�

Le syndicalisme am�ricain a adopt� une posture nationale diff�rente de celle des

organisations syndicales canadiennes. En effet, la puissante conf�d�ration syndicale

am�ricaine, lÕAFL-CIO, ne sÕ�tait pas montr�e trop int�ress�e par les r�percussions

sociales qui pourraient r�sulter dÕun �ventuel accord de libre-�change entre les �tats-Unis

et le Canada. Pharis Harvey, de lÕInternational Labour Rights Fund (ILRF), explique � ce

sujet que le mouvement syndical am�ricain de lÕ�poque se pr�occupait surtout des

probl�mes �conomiques qui avaient une incidence directe sur la guerre froide, et moins

activement de questions pertinentes � lÕexpression de solidarit� avec les travailleurs

canadiens. ÒCÕest d�cevant, mais ce nÕest pas surprenantÓ, fait-il remarquer203. Pourquoi

les deux mouvements syndicaux ne parvenaient-ils pas � d�velopper un discours partag�

face � cet enjeu commun? LÕune des r�ponses plausibles reste celle de leur perception

diff�rente de la menace que fait peser le libre-�change sur les avancements du

syndicalisme et �galement le contraste en terme dÕ�chelle des pratiques syndicales dans

chaque soci�t�.

Les organisations syndicales am�ricaines ne per�oivent pas leur voisin du Nord

comme une menace potentielle � leurs standards de vie, leur force de travail, leur

�conomie ni m�me leur culture nationale. Car la plupart des syndicats majeurs au Canada,

notamment ceux appartenant au secteur de lÕautomobile, de lÕa�rospatiale ou de lÕacier,

                                                
203. Entrevue de lÕauteur avec Pharis Harvey, directeur ex�cutif de lÕInternational Labour

Rights Fund, r�alis�e � Washington D.C. le 21 janvier 1998.
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nÕop�raient en r�alit� que comme des branches de syndicats am�ricains, lesquels font

office de syndicats internationaux. Cependant cette situation a connu un d�veloppement

sans pr�c�dent dans lÕhistoire des relations syndicales entre les deux pays. En septembre

1985, la branche canadienne des UAW d�cida de se s�parer de son syndicat international

en proclamant son ind�pendance au moment m�me o� le vent du libre-�change soufflait

des deux c�t�s de la fronti�re. Cette d�cision canadienne fut essentiellement motiv�e par

la forte croissance du courant nationaliste � lÕint�rieur du syndicalisme canadien, et en

particulier � lÕint�rieur du syndicat de lÕautomobile, lequel commen�ait d�j� � occuper

une position strat�gique pr�pond�rante en ce qui a trait au militantisme syndical au

Canada. Les enjeux entourant ce divorce sont rapport�s de cette mani�re par Charlotte

Yates. Elle �critÊ:

LÕUAW canadien a rompu avec son syndicat international � un moment o�

des d�bats font rage sur un �ventuel accord de libre-�change avec les �tats-

Unis. Il est ironique que la convention fondatrice de lÕUAW Canada

co�ncide avec la publication du rapport de la Commission Macdonald qui

plaide en faveur de liens �conomiques plus �troits avec les �tats-Unis (...)

Ce syndicat est dans une position o� il peut devenir un des leaders de

lÕopposition du mouvement ouvrier face au libre-�change. Ceci pourrait

avoir pour effet de susciter la croissance dÕune id�ologie nationaliste au sein

du syndicat204.

                                                
204. Charlotte Yates ÒUAWÊ:CanadaÕs Road to ResistanceÓ, Canadian Dimension Vol.Ê20

(mars 1986), No 1, p.Ê17-20.
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La gauche politique canadienne saluait lÕinitiative en faveur de la formation du

Syndicat canadien des travailleurs de lÕautomobile comme Òun point tournant dans

lÕhistoire de la classe ouvri�reÓ et sÕempressait d'attribuer lÕ�v�nement Òaux trajectoires

diff�rentes des classes ouvri�res canadienne et am�ricaine, et non pas � un sentiment

nationaliste romantiqueÓ205. Cependant ce divorce doit �tre compris comme lÕattestation

dÕun cha�non manquant qui devait favoriser lÕexpression dÕune solidarit� syndicale

transfrontali�re et le d�veloppement dÕune structure supranationale ouvri�re entre les

deux pays. La formation de lÕagenda corporatif, suivie de lÕav�nement du projet

dÕouverture des march�s nationaux canado-am�ricains, aura donc contribu� � d�masquer

les divergences profondes qui sommeillaient entre les int�r�ts nationaux des deux

mouvements syndicaux.

Plus pr�cis�ment dans le domaine de lÕautomobile, lÕUAW, principal acteur

syndical au sein de lÕAFL-CIO, gr�ce � lÕimportance de son poids politique dans les

relations industrielles nationales, adoptera une position pro-management vis-�-vis de

lÕAL�, en demandant une r�vision du Pacte de lÕAutomobile conclu en 1965, entre les

deux pays dans le but dÕy apporter un �quilibre dans le commerce de lÕauto. LÕUAW

notait queÊ:

Le plus grand probl�me reli� au Pacte de lÕAutomobile, pour les travailleurs

am�ricains, est le taux disproportionn� dÕassemblage qui se fait par les

producteurs am�ricains au Canada. Toute n�gociation �ventuelle dÕun accord

                                                

205. Voir � ce sujet Leo Panitch ÒFounding the UAW CanadaÊ: Reflections on the Working
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de libre-�change avec le Canada ne peut ignorer le large d�ficit  actuel

am�ricain existant dans le commerce de lÕautomobile avec ce pays206.

La centrale am�ricaine fit aussi savoir queÊ: ÒLe Pacte ne peut obtenir le soutien

des travailleurs am�ricains que dans la mesure o� il existe un �quilibre relatif dans la

distribution des b�n�ficesÓ207.

Ces revendications sectorielles font partie dÕun ensemble dÕ�l�ments qui ont

contribu� � aggraver des relations d�j� fragiles entre les deux mouvements. Au soutien de

la position am�ricaine, on tend � invoquer une explication bas�e sur la rationalit�

�conomique. Segundo Mercado-Llorens de CitizenÕs Trade Campaign sugg�re que

lÕimmobilisme am�ricain peut �tre attribu� au fait que le niveau de productivit�

�conomique et de salaires rencontr�s entre les deux pays serait relativement �gal208.

DÕautres �conomistes, comme Steve Beckman de lÕUAW, retiennent le fait que,

contrairement aux �tats-Unis, les activit�s commerciales constituent une plus grande part

du produit national brut du Canada. Le commerce canadien avec les �tats-Unis demeure

                                                                                                                                          
ClassÓ, Canadian Dimension Vol.Ê19 (d�cembre 1985), NoÊ5.

206. International Union, United Automobile, Aerospace and Agriculture Implement Workers
of America (UAW), ÒDeclaration on the subject of U.S.-Canada Trade Negotiations before the
Committee on financeÓ, U.S. Senate, Washington D.C., 17 Ao�t 1987.

207. Idem, p.Ê5

208. Entrevue avec lÕauteur r�alis�e le 6 janvier 1998 � Washington D.C. Citizen Trade
Campaign est une large coalition qui inclut des groupes environnementalistes, des organisations
syndicales, des associations de consommateurs, des fermiers, des groupements religieux, etc. Tous se
pr�occupent de lÕimpact des choix de politique commerciale sur les citoyens am�ricains. Il est
int�ressant de noter que lÕorganisme ne prit naissance qu'� la suite de la pr�sentation, en 1991, de la
requ�te du Pr�sident George Bush au Congr�s des �tats-Unis, en vue de lÕobtention de la proc�dure de
la voie rapide (fast track) devant lui permettre de n�gocier des accords commerciaux sans risque dÕ�tre
amend� par la suite par ce m�me Congr�s.
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en effet plus important pour le Canada quÕil ne lÕest pour son voisin am�ricainÊ; il

faut ajouter � cela le fait que plusieurs compagnies canadiennes d�pendent en grande

partie dÕun apport de capitaux am�ricains pour leurs op�rations courantes209. Au

moment o� les discussions entourant le projet de libre-�change entre les deux pays en

venaient � occuper lÕagenda politique, il semble donc avoir exist�, dans les milieux

syndicaux am�ricains, tout au moins au sein de la AFL-CIO, le profond sentiment que

lÕouverture commerciale allait se r�v�ler b�n�fique pour les travailleurs am�ricains210.

En d�finitive, les syndicats canadiens ont mis au point un discours introverti qui

v�hiculait des pr�occupations politiques exprim�es en fonction dÕune qu�te de

diff�renciation et dÕautonomie du mouvement par rapport au mod�le am�ricain. Le

courant nationaliste de lÕ�poque a favoris� cette d�marche et a du m�me coup entrav� les

pr�tentions du syndicalisme � articuler une posture discursive transnationale. Les leaders

syndicaux am�ricains, de leur c�t�, se sont davantage montr�s en accord avec lÕobjectif

dÕobtenir des gains substantiels exprim�s en termes �conomiques. En agissant ainsi, ils

ont rat� lÕoccasion qui leur �tait pr�sent�e de mettre en oeuvre une convergence

discursive binationale.

                                                
209. Steve Beckman est un �conomiste international qui est responsable du Governmental and

International Affairs Department � lÕUAW. Entrevue r�alis�e par lÕauteur le 2 f�vrier 1998 �
Washington D.C.

210. Mark Anderson est un ancien responsable de lÕAFL-CIO Task Force on Trade et
observateur avis� des activit�s syndicales lors des n�gociations de lÕAL�. Il fit la remarque suivanteÊ:
ÒAFL-CIO did not worry too much about the upcoming Canada-US free trade agreement, because of
the equal nature of the two economies or even the benefits for US workers that such a framework
would bringÓ. Entretien avec lÕauteur le 14 janvier 1998, � Washington D.C.
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3.2 Alliances et r�seaux syndicaux face � lÕAL�

Devant le fait accompli repr�sent� par lÕouverture officielle des n�gociations entre

les officiels am�ricains et canadiens en mai 1986, le mouvement syndical canadien opta

pour une strat�gie de r�sistance d�fensive marquant sa nette hostilit� vis-�-vis de

lÕinitiative libre-�changiste. Les syndicats am�ricains de leur c�t� confortaient le

sentiment dÕun fait accompli et poursuivirent leur politique de concessions au capital.

Malgr� un dispositif de renforcement et de ralliement de la force syndicale, il �tait

apparu de plus en plus �vident, aux yeux des strat�ges syndicaux canadiens, que le

ph�nom�ne du libre-�change tendait � limiter consid�rablement la capacit� du mouvement

� agir seul. Le leadership du mouvement opta pour le d�veloppement dÕalliances

nationales avec dÕautres organisations de la soci�t� civile canadienne et laissa en aval la

recherche dÕexpression de coalitions binationales syndicales canado-am�ricaines. Vers le

d�but dÕavril 1987, le CTC se joint au Conseil des Canadiens et au Comit� canadien

dÕaction sur le statut de la femme (CCA) pour organiser le ÒSommet du CanadaÓ �

Ottawa, avec la participation de plus de 30ÊÊorganisations repr�sentant diff�rents

courants de la soci�t� civile canadienne. Les organisateurs du Sommet prirent la

r�solution de mettre sur pied une organisation parapluie, en lÕoccurrence le R�seau Pro

Canada (RPC), avec comme mission principale de forger un consensus parmi les groupes

sociaux en lutte, dÕ�tablir une strat�gie de mobilisation, et dÕorchestrer la campagne
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contre le libre-�change211. Les organisations syndicales furent tr�s actives dans la

mise en marche de cet instrument de coordination, de concertation et dÕaction strat�gique.

La lecture faite par le leadership syndical semblait avoir abouti � la conclusion que

lÕavenir du syndicalisme organis� et celui des acquis sociaux dans le pays �taient

intimement li�s, et que des enjeux aussi complexes et lourds de cons�quences que le libre-

�change exigeaient le mouvement concert� de lÕensemble de la soci�t� civile. Vu la taille et

lÕ�tendue des ressources mat�rielles et intellectuelles � la disposition des forces en faveur

du libre-�change, et le peu dÕexp�rience des syndicats canadiens dans lÕaction politique

de contestation comme telle, une alliance populaire large sÕimposait212.

Cy Gonick et Jim Sylver soutiennent que le mouvement syndical fut � lÕavant-

garde de la lutte contre le libre-�change et que le syndicalisme fournit le leadership

politique n�cessaire � lÕorientation g�n�rale de la mobilisation populaire213. Cependant,

dans lÕunivers des groupes sociaux s'opposant au libre-�change, le CTC �tait per�u

                                                
211. D�s sa cr�ation, le r�seau prit une orientation r�solument nationaliste, mettant lÕaccent sur

des th�mes comme la maximisation de la souverainet� �conomique, politique et culturelle du Canada.
Pour des d�tails, voir � ce sujet Peter Blyer, ÒCoalitions of Social Movements as Agencies for Social
ChangeÊ: The Action Canada NetworkÓ in William K. Carrol dir. 1992. Organizing DissentÊ:
Contemporary Social Movements in Theory and Practice. TorontoÊ: Garmond Press, p.Ê214.

212. Soulignons quÕen mars 1987, les forces pro-AL� sÕ�taient regroup�es sous la banni�re du
CATJO (Canadian Alliance for Trade and Job Opportunities) regroupant � peu pr�s toutes les
industries et organisations patronales favorables au libre-�change et disposant dÕun budget de
12,5Êmillions de dollars. Le CCCE joua un r�le central dans lÕorchestration de la propagande en faveur
du libre-�change. Ë signaler en outre que Donald Macdonald, ancien Pr�sident de la Commission
Royale, co-pr�sidait cette Alliance en compagnie de lÕex-Premier ministre de lÕAlberta et ardent
d�fenseur des vertus du libre-�change, Peter Lougheed.

213. Pour des d�tails, se r�f�rer � Cy Gonick et Jim Silver ÒFighting Free TradeÓ Canadian
Dimension Vol.Ê23 (avril/mai 1989), No. 3, p.Ê6-14.
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comme un retardataire. Selon Marjorie Cohen du CCA, les syndicats nÕavaient

manifest� aucun engouement � l'id�e de se joindre aux coalitions populairesÊ:

Pour autant que je me rappelle, la premi�re coalition a commenc� en 1985 �

Toronto. Les membres de divers groupes avaient tous re�u lÕappel de Laurell

Ritchie du CCA (...) Le mouvement syndical y a certes particip�, mais nÕen a pas

�t� le principal agent214.

QuoiquÕil en soit, en termes strat�giques, la participation du mouvement syndical

aux activit�s du RPC repr�sentait une innovation pour les syndicalistes. Les m�thodes

dÕaction utilis�es comportaient les �l�ments suivants appartenant � leur r�pertoire

traditionnelÊ: �ducation et sensibilisation des syndiqu�s au sujet de lÕagenda corporatif

par la mise en circulation de pamphlets de propagande, meetings de solidarit� et s�ances

de formation, renforcement de lÕorgane central du mouvement, augmentation des moyens

de financement, et recours au soutien politique du NPD.

Cette d�marche historique leur imposa �galement l'obligation de r�pondre

ad�quatement aux exigences de la lutte enclench�e pour le contr�le de lÕopinion publique

relative au libre-�change dans le pays. Car en m�me temps, le CTC endossa la d�cision

cruciale dÕinvestir sur le terrain de la politique �lectorale en multipliant ses interventions

partisanes et en mettant ses ressources mat�rielles et humaines � la disponibilit� du parti

social-d�mocrate, le NPD. Le CTC lan�a officiellement sa campagne nationale de

1.5Êmillions de dollars contre le libre-�change le 16Êseptembre 1986 � Montr�al. Cette

                                                

214. Voir Marjorie Cohen, ÒReflections on OrganizingÓ in Ronnie Leah Taking a StandÊ:
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campagne adopta le slogan �vocateurÊ: ÒMon pays, pas le leurÊ? Ó. Ce slogan

reprenait habilement le th�me de la menace et du p�ril national et �tait destin� � revivifier

la fibre nationaliste des Canadiens en pla�ant la cause syndicale au cÏur de la d�fense des

int�r�ts nationaux. Shirley Carr, pr�sidente du CTC � lÕ�poque, saisit cette occasion pour

r�it�rer lÕengagement ferme de son organisation � mettre tout en Ïuvre dans le but de

faire �chec � ce projet qui, dit-elle, mettait en danger Ònotre souverainet� �conomique,

politique et culturelleÓ215.

DÕun autre c�t�, la r�alit� canadienne, marqu�e par des clivages r�gionaux,

pr�sentait de s�rieux handicaps � lÕaffirmation dÕune unit� strat�gique intersyndicale

nationale durable. De mani�re ponctuelle, et devant la menace du p�ril commun, les

syndicats qu�b�cois suivirent cependant le momemtum donn� par le reste du Canada et

sÕint�gr�rent � la structure organisationnelle du RPC. En octobre 1986 fut lanc�e

officiellement la Coalition qu�b�coise dÕopposition au libre-�change (CQOL), un pacte

de solidarit� regroupant la FTQ, la CSN, la CEQ et lÕUnion des producteurs agricoles

(UPA). Cette coalition, prenant acte de cette unit� conjoncturelle canadienne, se

proposait de

                                                                                                                                          
Strategy and Tactics of Organizing the Popular Movement in Canada, Centre canadien de recherche
en politiques de rechange, juin 1992.

215. Plus t�t, vers la mi-f�vrier de la m�me ann�e, la F�d�ration des travailleurs de lÕOntario
(FTO) avait donn� le signal en inaugurant une campagne r�gionale destin�e � miner la cr�dibilit�
dÕOttawa dans ses n�gociations commerciales avec les �tats-Unis. Cette campagne envisageait
lÕutilisation de fanfares, de pamphlets, dÕannonces radiophoniques, de courrier direct, des spectacles et
des manifestations. Selon le Pr�sident de la FTO, Cliff Pilkey, Òil sÕagit probablement dÕune des plus
grandes campagnes dans laquelle nous avons �t� engag�es depuis fort longtempsÓ. The Globe and
Mail, le 14 f�vrier 1986, p.ÊA15.
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(É) mener une vaste campagne dÕinformation, de sensibilisation et de

mobilisation aupr�s de nos membres et du grand public. Aucun moyen nÕest �cart�

pour faire �chec � ce projet qui aurait  des cons�quences non seulement sur les

emplois,

mais aussi sur de nombreux programmes sociaux, ainsi que sur lÕidentit� cul-

turelle du Qu�bec et du Canada.216.

Des campagnes et actions contre le libre-�change furent �galement mises sur pied

dans toutes les provinces et territoires canadiens en passant par lÕAlberta, le Nouveau-

Brunswick et lÕële-du-Prince-�douard217. Mais les forces coalis�es formant lÕopposition

populaire se sont heurt�es � lÕappareil de propagande et lÕunit� id�ologique in�branlable

des milieux dÕaffaires. Au printemps de 1988, le gouvernement canadien proposa au

Parlement lÕadoption du projet de loi C-130 qui devait concr�tiser lÕissue formelle des

n�gociations. Puisque les forces coalis�es nÕavaient pu r�ussir � faire bloquer le processus

de n�gociation de lÕAccord, la strat�gie du mouvement syndical consista, � ce stade de la

lutte, � revigorer la vieille alliance avec le NPD en accordant � celui-ci un support

logistique et en le r�inventant comme instrument politique de la classe ouvri�re. Le CTC

endossa la d�cision controvers�e dÕinvestir le terrain de la politique �lectorale en

multipliant ses interventions et en mettant ses ressources mat�rielles et humaines � la

                                                

216. Cf. Bulletin de la Coalition qu�b�coise dÕopposition au libre-�change, num�ro 1, octobre
1986.

217. Plusieurs comit�s furent mis sur pied, par exemple en Alberta avec le groupe Albertans
Against Deregulation et un autre comit� contre le libre-�change regroupant les syndicats et certains
groupes communautaires religieux. Au Nouveau-Brunswick, la New Brunswick Federation of Labour
prit lÕinitiative dÕorganiser des forums publics et meetings de masse. Mais lÕOntario fut de loin la
province canadienne qui livra la plus longue bataille au libre-�change.
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disponibilit� du NPD. Le transfert de la lutte du terrain populaire aux terrains

parlementaire et �lectoral �tait inaugur�.

Les lib�raux et les n�o-d�mocrates, qui composaient lÕopposition parlementaire

officielle � Ottawa, firent conna�tre ouvertement leur d�saccord relativement au trait�

final concoct� par les deux gouvernements. Son parti �tant minoritaire � la Chambre des

Communes, le chef de lÕopposition officielle, le lib�ral John Turner, d�cida de jouer la

carte de la majorit� que d�tenait son parti au S�nat en vue de retarder le passage de

lÕAccord jusquÕ� la tenue de prochaines �lections. Le gouvernement conservateur d�cida

de r�pondre � cette �preuve politique qui se d�roulait au parlement en devan�ant son

�ch�ancier �lectoral et en d�clenchant des �lections g�n�rales218. Apr�s un �t� marqu� par

de vives manÏuvres politiques, le Premier ministre Brian Mulroney annon�a finalement

la tenue d'�lections � lÕautomne 1988.

Dans lÕhistoire politique du Canada, lÕ�lection g�n�rale qui se d�roula le

21Ênovembre 1988 emprunte le nom symbolique d Ò�lection libre-�changeÓ et prit lÕallure

dÕun r�f�rendum219. La tactique �lectorale du regroupement s'opposant au libre-�change

                                                

218. La majeure partie des membres du S�nat avaient �t� nomm�s par le gouvernement lib�ral
de Pierre Elliot Trudeau. Dans le syst�me parlementaire canadien, un trait� ne peut obtenir force de loi
quÕapr�s lÕapprobation du S�nat. Sur ces tractations politiques et parlementaires autour de l'Acoord de
libre-�change canado-am�ricain, se r�f�rer � Robert M. Campbell et Leslie A. Pal. 1989. The Real
Worlds of Canadian PoliticsÊ: Cases in Process and Policy. TorontoÊ: Broadview Press, p.Ê315-358.

219. Elaine Bernard qualifie cette �lection de Òthe most issue-oriented, controversial, and even
class-divided in Canadian historyÓ. Pour une analyse d�taill�e des enjeux de lÕ�lection de 1988 par
rapport au projet de libre-�change, se r�f�rer � Elaine Bernard ÒLabour, the New Democratic Party, and
the 1988 Federal ElectionÓ in Jane Jenson et Rianne Mahon dir. The Challenge of
RestructuringÊ:North American Labour Movements Respond, Temple University Press, Philadelphia,
1993, p.Ê137-153; Janine Brodie ÒThe Free Trade ElectionÓ Studies in Political Economy Vol.Ê28
(printemps 1989).



148
se concentra de mani�re presque exclusive sur la sensibilisation et la mobilisation de

lÕopinion publique. Organisation � caract�re h�t�roclite, orient�e vers la satisfaction

dÕaspirations sociales l�gitimes mais en m�me temps motiv�e par lÕid�e dÕ�viter une

d�rive vers la gauche, le RPC dut faire face au d�fi du maintien de sa coh�sion interne.

Une fois lÕ�ch�ancier �lectoral �tabli, plusieurs syndicalistes et militants syndicaux

engag�s dans les coalitions concentr�rent toutes leurs �nergies � travailler pour le NPD.

Le mouvement participa � la publication et � la diffusion dÕun cahier de bandes dessin�es

intitul� ÒLe libre-�changeÊ? Parlons-enÓ qui fut ins�r� dans 24Êquotidiens � lÕ�chelle

nationale220. Toutefois lÕeffervescence rencontr�e dans le camp syndical contrastait avec

la strat�gie de campagne des n�o-d�mocrates. Le NPD fit le choix strat�gique de miser

davantage sur la popularit� personnelle de son leader, Edward Broadbent, et laissa vacant

le th�me central du libre-�change qui fut habilement r�cup�r� par les Lib�raux.

Le mouvement syndical canadien, sous lÕinfluence militante du Syndicat des

travailleurs canadiens de lÕautomobile (TCA), dirig� par Robert White, et du Syndicat

canadien de la fonction publique (SCFP), r�solut alors de r�ajuster lÕunivers th�matique

des �lections en adoptant une campagne parall�le destin�e � mettre le cap sur les

d�savantages du libre-�change. Les �l�ments du r�pertoire utilis�s furent par exemple la

publication et la distribution de pamphlets montrant les zones dÕombre de lÕaccord ; une

participation accrue dans les r�unions et assembl�es de masse, des apparitions

                                                

220. Selon Rick Salutin, le mouvement syndical contribua pour pr�s de 40Ê% au co�t total de
lÕop�ration, qui sÕ�leva � $700Ê000. Pour des d�tails, voir Rick Salutin. 1989. Waiting for
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sporadiques � la presse parl�e, �crite et t�l�vis�e. De leur c�t�, les membres du RPC

sÕassuraient de la disponibilit� dÕun flux constant de ressources mat�rielles et de

volontaires221.

LÕ�lection se solda par la victoire des conservateurs aux urnes pour une deuxi�me

fois cons�cutive, par la r��lection de Brian Mulroney comme Premier ministre du

Canada, et cons�quemment par le Òfeu vertÓ populaire au passage de lÕAccord de libre-

�change222. Dans le camp des opposants au libre-�change, elle signifia non seulement une

d�faite �lectorale mais aussi et surtout la sanction am�re qui scella dÕ�pres ann�es de lutte

contre le projet de libre-�change et de lÕagenda n�o-lib�ral. Principalement pour les

syndicats et leur alli� du NPD, elle mit un terme aux esp�rances largement ressenties de

la venue dÕun premier v�ritable pouvoir social-d�mocrate au Canada. Mais cette d�faite

aux urnes laissa des s�quelles douloureuses, lourdes de cons�quences pour lÕavenir des

relations intersyndicales et NPD-syndicat. CÕest en faisant le bilan de sa campagne

contre le libre-�change que le mouvement syndical allait mesurer le degr� et les

dimensions de son �chec.

                                                                                                                                          
DemocracyÊ: A CitizenÕs Journal. OntarioÊ: Viking Press, p.Ê260.

221. Doern et Tomlin, The Free Trade Story, p.Ê215.

222. Le r�sultat final des �lections accordait 170 si�ges au Parti Progressiste Conservateur avec
43Ê% du vote exprim�, 82 au Parti Lib�ral pour 32Ê%, et 43 au Nouveau Parti D�mocratique pour
20Ê% du vote. Un mandat en faveur du libre-�change, s'exclama Brian Mulroney. LÕinterpr�tation du
vote laissait beaucoup de scepticisme dans les milieux acad�miques.
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3.2.1 Fractures sur le front syndical canadien

Avec la ratification de lÕAL� par le Parlement canadien en d�cembre 1988, et son

entr�e en vigueur le 1er janvier 1989, les opportunit�s politiques nationales favorables �

la mobilisation contre le libre-�change se sont effrit�es. Comment les syndicats

canadiens, apr�s cette bataille d�vastatrice, vont-ils r�pondre aux multiples enjeux post-

AL�Ê?

Les �lections de 1988 marqu�rent le point dÕaboutissement de lÕouverture

politique issue du libre-�change et la fermeture provisoire de cette structure

dÕopportunit�s. Il est de tradition quÕau lendemain de toute joute �lectorale, sÕinstalle

chez les acteurs politiques une p�riode dÕexamen des alliances et des strat�gies, un regard

critique sur les le�ons du pass�, et une appr�ciation de la nouvelle donne politique post-

�lectorale. Au niveau syndical, le moment dÕautocritique co�ncida avec lÕapparition dÕune

crise ouverte entre le CTC et le NPD, et la mise au grand jour des difficiles relations du

Congr�s avec ses syndicats affili�s, particuli�rement ceux du Qu�bec. En g�n�ral, les

militants syndicaux �taient m�contents du fait que le NPD nÕait pas su mener une

campagne claire et forte contre l'AL�. Elaine Bernard laisse entendre que pendant que le

mouvement syndical mobilisait ses membres contre le libre-�change, les strat�ges du

parti, de leur c�t�, percevaient lÕAL� tout simplement comme une pr�occupation qui ne

relevait que de la mani�re de Òg�rer lÕ�conomieÓ223. Au fait, le NPD se m�fiait du libre-

                                                

223. Pour une revue substantielle des r�criminations syndicales apr�s les �lections de 1988,
voir Elaine Bernard ÒLabour and the 1988 ElectionÓ, p.Ê137-153.
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�change en tant que plateforme �lectorale et se laissait beaucoup plus entra�ner dans

des pr�occupations �lectoralistes.

Le mouvement syndical a �t� accus� dÕavoir men� une campagne de relations

publiques hautement bureaucratis�e, avec une planification soigneusement centralis�e et

laiss�e entre les mains de quelques notables224. G�rard Docquier, directeur canadien du

Syndicat uni des travailleurs de lÕacier, et ancien membre dissident de la Commission

Macdonald, fit entendre que Òle lien entre le mouvement syndical et le NPD avait

compl�tement �chou�, au niveau strat�giqueÓ. Robert White, Pr�sident du Syndicat des

Travailleurs Canadiens de lÕAutomobile, le plus important affili� du CTC, rench�rit en

affirmant que le support financier et en termes de ressources humaines des syndicats

�taient tr�s bien accueillis, mais que ses id�es et son leadership restaient compl�tement

ignor�s225.

Devant cette lev�e de boucliers, la pr�sidente du Congr�s, Shirley Carr, mit sur

pied en d�cembre 1988 un comit� sp�cial sur les relations parti-syndicat et sur les

cons�quences des �lections226. Sans parvenir � faire taire les dissensions, le Comit�

sp�cial r�affirmait que Òle mouvement syndical et le NPD �taient des partenaires dans la

poursuite de la justice socialeÓ, que les deux entit�s voyaient ÒlÕaction politique comme

                                                

224. Donald Swartz et Greg Albo, ÒWhy the Campaign against Free Trade isnÕt WorkingÓ,
p.Ê26.

225. Voir � ce sujet, ÒLetter from Robert White to NDP officers and Executive MembersÓ, du
28Ênovembre 1988; �galement ÒLetter from Gerard Docquier to NDP Executive MembersÓ, du
5Êd�cembre 1988.
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une extension naturelle du pouvoir de n�gociationÓ, et appelait par la m�me occasion

au renforcement des liens entre le parti et le mouvement syndical. Loin de ces tentatives

de pacification interne syndicale, l'AL� quant � lui �tait devenu une armature juridique

qui sÕimposait dans la vie r�elle. En ce qui concerne le mouvement syndical dans son

ensemble, le dilemme strat�gique ne faisait que sÕamplifier.

Deux strat�gies surgirent � lÕint�rieur du mouvement. Tout dÕabord, dans son

programme biennal dÕaction introduit en f�vrier 1989, le CTC proposa le boycottage

national des compagnies qui entreprennent soit la fermeture soit la relocalisation dÕusines

en tirant des b�n�fices de l'AL�. Le programme recommanda que toutes les ressources du

mouvement syndical fussent mobilis�es � lÕencontre des employeurs engag�s dans de

telles activit�s contre le salariatÓ227. Ensuite, le CTC prit �galement la d�cision de mener

des �tudes dÕimpact de lÕAccord sur les pertes dÕemplois, le flux dÕinvestissement et la

concentration des corporations. Dans leur propre bilan critique, les syndicats membres

de la CQOL, pour leur part, exprimaient ouvertement un certain inconfort face � la

posture nationaliste et chauviniste prise par la campagne syndicale contre le projet, et la

carence de propositions en faveur de solutions alternatives228.

                                                                                                                                          
226. Congr�s du Travail du Canada, ÒRapport du Comit� sp�cial sur les relations

parti/syndicatÓ, Ottawa, 1989.

227. Congr�s du Travail du CanadaÊ: Programe biennal dÕaction contre le libre-�change, 1989.
Voir �galement The Montreal Gazette, 1er f�vrier 1989, p.ÊB7.

228. Ces propos sont de Peter Bakvis, lors dÕune entrevue avec lÕauteur le 14Êao�t 1996 �
Montr�al. Peter Bakvis est responsable du dossier du libre-�change aupr�s de la Conf�d�ration des
Syndicats Nationaux en qualit� dÕadjoint au Comit� ex�cutif et charg� des affaires internationales. Voir
�galement Conf�d�ration des syndicats nationaux, ÒBilan de la campagne contre le libre-�changeÓ.
Document soumis au Conseil conf�d�ral des 2,3 et 4 mars; F�d�ration des travailleurs et travailleuses
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La CSN fit clairement savoir queÊ: ÒLa question du libre-�change nÕavait pas

r�ussi � susciter une mobilisation importante de nos membres, ni des membres des

organisations avec lesquelles nous �tions alli�esÓ229. Quant � la FTQ, elle privil�gia

lÕ�laboration de mesures de transition pour les entreprises et secteurs sociaux victimes de

lÕimpact n�gatif de l'Accord, et la mise en place dÕune l�gislation visant � Òlimiter et �

civiliser les fermetures dÕusinesÓ230.

Cette nouvelle r�flexion articul�e par les syndicats qu�b�cois correspondait

objectivement � leur poursuite dÕune plus grande marge de manÏuvre � lÕint�rieur du

Congr�s et la recherche dÕune ferme autonomie politique231. Appel�s � faire campagne

sous le porte-�tendard du nationalisme canadien, les responsables syndicaux de la

CQOL, plus pr�cis�ment la CSN et la FTQ, se sentirent oblig�s, devant lÕ�vident �chec

de la campagne, de rattraper un espace politique provincial laiss� vacant, quitte � mettre

en p�ril lÕunit� pr�caire du mouvement. CÕest donc dans ce climat de r�examen de lÕaction

syndicale, de r�am�nagement des rapports intersyndicaux, de red�finition strat�gique et

enfin dÕabsence de strat�gies appropri�es face aux nouvelles dynamiques de changement,

que se profilent � lÕhorizon de nouveaux enjeux politiques caract�ris�s, cette fois, par

                                                                                                                                          
du Qu�bec, ÒLibre-�changeÊ: Nos OrientationsÓ. Document soumis au Conseil g�n�ral, f�vrier 1989.

229. CSN, ÒBilan de la Campagne contre le libre-�changeÓ, p.Ê10.

230. FTQ, ÒLibre-�changeÊ: Nos OrientationsÓ, p.Ê4 et 6.

231. Propos recueillis lors d'un entretien de l'auteur avec Andr� Leclerc, responsable des
Relations internationales au sein de la F�d�ration des travailleurs et travailleuses du Qu�bec, �
Montr�al, le 9 d�cembre 1996. Leclerc attribue lÕ�chec de la campagne contre le libre-�change � un
sentiment dÕimpuissance illustr� par le fait quÕil nÕexiste pas de tradition de syndicalisme politique en
Am�rique du Nord, � lÕabsence de pratique des syndicats � se mobiliser autour d'enjeux concrets, et
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lÕextension de lÕagenda corporatif � lÕ�chelle nord-am�ricaine. Les syndicats canadiens

�taient � peine en train de refermer les plaies ouvertes lors de la campagne anti-AL�

quÕils �taient appel�s � faire face � un d�fi tout aussi g�ant, complexe dans ses

imbrications, et colossal � cause de ses diverses ramifications. N�anmoins le d�fi de

lÕextension du libre-�change au Mexique marquera le r�veil du syndicalisme am�ricain.

En fin de compte, les initiatives syndicales de cr�ation dÕalliances et de r�seaux

nÕont pas r�ussi � se d�velopper au-del� de lÕespace national. Au Canada, lÕalliance

populaire, �tablie sous lÕ�gide du RPC et du Conseil des Canadiens, a contribu� � orienter

les strat�gies syndicales vers des pr�occupations de type �lectoral et des initiatives de

construction dÕun mouvement social national large. Aux �tats-Unis, les syndicats

continuaient cependant d'observer ce qui se passait au Canada avec un int�r�t distant. Il

en r�sulta que les possibilt�s de formation dÕalliances syndicales binationales se

trouvaient consid�rablement an�anties, �tant donn� la divergence qui se pr�sentait en ce

qui a trait aux perceptions des int�r�ts syndicaux.

3.3 Ë la recherche dÕune convergence discursiveÊ: unit� et diversit�

syndicale face � lÕAL�NA

Ë lÕannonce de lÕouverture des n�gociations de lÕAL�NA au printemps de 1991,

les opportunit�s politiques pour une transnationalisation, introduites par le processus de

lÕAL�, se sont donc �tendues � toute lÕAm�rique du Nord en incluant le Mexique. Ces

                                                                                                                                          
enfin � la structure m�me du mouvement syndical canadien, qui ne se pr�tait pas � de tels objectifs.
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n�gociations, et le d�bat politique qui les a accompagn�, ont structur� de nouveaux

d�fis et opportunit�s politiques pour les syndicats qui investissent lÕespace

transnational nord-am�ricain dans son ensemble. Si le diagnostic des sources dÕune

situation donn�e indique le choix logique du niveau appropri� des r�ponses et strat�gies,

comment le syndicalisme organis� en Am�rique du Nord a-t-il r�pondu aux d�fis et

enjeux pos�s par cette nouvelle direction dans laquelle sÕest engag� le capitalisme dans

son articulation nord-am�ricaine? A-t-il r�ussi � saisir les opportunit�s politiques

transnationales qui sÕoffraient � lui?

3.3.1 Le discours pragmatique mexicainÊ

Pour comprendre les positions exprim�es par les syndicats mexicains autour de la

question de la lib�ralisation des �changes en Am�rique du Nord, il est n�cessaire dÕavoir �

lÕesprit la singularit� de la structure corporatiste mexicaine, qui a �t� expos�e ci-dessus. Ë

lÕannonce de la proposition de Carlos Salinas de Gortari � lÕeffet de conclure une entente

de libre-�change (libro comercio) avec les �tats-Unis dÕAm�rique, le mouvement

syndical li� au pouvoir a reproduit avec fid�lit� les lignes de force invoqu�es par le

gouvernement en faveur dÕune telle initiative. Le secr�taire g�n�ral de la CTM, Don Fidel

Vel�zquez, se disait avoir confiance en son pr�sident, signifiant par l� que celui-ci saura

d�fendre les int�r�ts du pays, et quÕun tel accord commercial serait b�n�fique aux

travailleurs mexicains et � la productivit� nationale232. La conf�d�ration mexicaine

                                                

232. Voir � ce sujet CTM, organe officiel de la Confederaci�n de Trabajadores de M�xico,
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critiquait vivement le manque de perception et de discernement des camarades de

lÕAFL-CIO, incapables � leurs yeux dÕidentifier les changements mondiaux � la base de la

lib�ralisation des �changes. Arturo Romo Guttierrez, membre tr�s influent au sein de

lÕappareil de la CTM, �voqua par exemple la nouvelle r�alit� des rapports mondiaux et

soutint � cet effet que le syst�me capitaliste fait face � une des crises les plus s�v�res de

son histoire, crise caract�ris�e par une baisse constante de ses taux de croissance, de sa

productivit� et de son profit. ÒSortir de cette crise, fit-il savoir, n�cessite la r�duction des

co�ts de production, le d�placement de la main-d'Ïuvre, la r�duction des d�penses

sociales, la conqu�te de nouveaux march�s, et la liquidation des obstacles politiques et

syndicauxÓ233.

Depuis lÕarriv�e au pouvoir du gouvernement de Carlos Salinas de Gortari, le

mouvement ouvrier dÕob�dience cetemiste, en alliance avec lÕ�tat, se retrouva partie

prenante du projet modernisateur initi� par les n�o-lib�raux mexicains. Salinas parvenait �

soumettre la CTM au r�gime du nouveau Pacte de Stabilit� et de Croissance

�conomique, r�gime que la centrale ouvri�re jugeait comme �tant Òun instrument efficace

pour combattre et r�duire lÕinflationÓ. Les dirigeants de la CTM salu�rent lÕinitiative

gouvernementale d'ouverture des fronti�res commerciales comme la Òd�cision la plus

importante de Carlos SalinasÓ. Selon leurs propres calculs, cette initiative aurait pour

                                                                                                                                          
M�xico, D.F., mercredi 20 juin 1990, p.Ê5.

233 Arturo Romo Guttierrez ÒTLC, M�s que un Asunto BilateralÓ CTM  ,   M�xico D.F.,
mercredi 11 juillet 1990, p.Ê2.
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effet de revigorer lÕid�e dÕint�gration �conomique et de propulser le Mexique au titre

dÕinterlocuteur privil�gi� en Am�rique latine. LÕanalyse des �lites cetemistes tint

�galement compte de la situation g�ographique privil�gi�e du Mexique. Gr�ce � un accord

commercial avec les Am�ricains, ces leaders syndicaux esp�raient que le pays pourrait se

placer en position de Òpont dÕunion commerciale entre les quatre blocs �conomiquesÓ, en

lÕoccurrence lÕEurope, le c�ne du Pacifique, Canada/�tats-Unis, et lÕAm�rique latine. Un

�ditorial de la revue hebdomadaire de lÕorganisation prit position � cet effetÊ:

Le r�alisme nous indique que nous devons essayer dÕapprouver les avantages relatifs

quÕoffrent au Mexique son emplacement g�ographique, la situation de sa main-

d'Ïuvre et lÕouverture de son �conomie, dans le but dÕavancer vers lÕ�tablissement

dÕune relation plus ordonn�e et r�ciproquement b�n�fique avec les �tats-Unis234.

En plus de ces consid�rations dÕordre g�ographique, les syndicalistes de la CTM

firent aussi r�f�rence aux retomb�es �conomiques positives quÕaurait une telle initiative

sur lÕ�conomie mexicaine. La grande majorit� des exportations mexicaines (68Ê%, en

1990), incluant celles des maquiladoras, est dirig�e vers les �tats-Unis. De la m�me

mani�re, un nombre significatif dÕimportations mexicaines proviennent de ce pays, le

Mexique �tant le troisi�me importateur de produits am�ricains. Devant cette situation, la

CTM se disait consciente que la signature dÕun trait� de libre-�change avec les �tats-Unis

et le Canada tenait comme objectif fondamental dÕamener le Mexique � une �tape

                                                
234. Voir Arturo Romo Guttierez ÒM�xico, Puente entre los BloquesÓ CTM     M�xico D.F.,

mercredi 3 juillet 1990.



158
nouvelle de son d�veloppement �conomique. Fidel Vel�zquez, leader national de la

CTM, �crivait alors dans le Wall Street JournalÊ:

Conscients de cette r�alit�, nous les travailleurs du Mexique offrons notre solidarit�

et appui au Pr�sident Carlos Salinas de Gortari afin quÕil puisse initier des

n�gociations en vue dÕun Accord de libre �change avec les �tats- Unis et le Canada.

Nous croyons que cet accord peut �tre fondamental � la modernisation de

lÕ�conomie mexicaine et � la r�organisation de notre secteur productif, tout en

cr�ant des emplois bien r�mun�r�s � lÕint�rieur de notre pays235.  

Autrement dit, pour la CTM, dÕun point de vue strat�gique la v�ritable d�fense

des travailleurs ne consistait pas en une posture radicale de rejet ou dÕindiff�rence face

aux processus de transformation qui dominent la production mondiale, mais en Òune

union intelligente � ces processus dans le but de les canaliser et de sÕassurer de la

distribution �quitable des b�n�fices qui en r�sultentÓ236.

CÕest aussi lÕargument qui pr�valait � lÕint�rieur dÕautres groupements syndicaux

qui gravitaient autour du pouvoir et se disputaient les faveurs du parti. Francisco

Hernandez Suarez, � lÕ�poque secr�taire g�n�ral de la Federaci�n de Sindicatos de

Empresas de Bienes y Servicios (FESEBES), organisation patronn�e par le pr�sident

Salinas dans le but de contrebalancer lÕh�g�monie cetemiste, allait dans le m�me sens

lorsquÕil d�claraÊ:

                                                

235. Fidel Velasquez Sanchez, ÒFTAÊ: Export goods, not workersÓ The Wall Street Journal, 3
mai 1991.

236. Arturo Romo Gutierez, ÒLos salarios son bajos, pero los gastos son menoresÓ Exc�lsior,
20 mai 1991.
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Ma position fut d�riv�e de la position g�ographique du Mexique comme pays

voisin des �tats-Unis, et  aussi de certaines contingences historiques difficiles offertes

par le pass� tumultueux qui jalonne les relations entre les deux paysÓ237.

Hernandez Juarez vit, dans le projet de lÕAL�NA, un moyen pour le Mexique de

parvenir � une relation commerciale plus stable avec les �tats-Unis, ce qui lui permettrait

dÕ�tablir des crit�res homog�nes par lesquels les marchandises pourraient circuler

librement entre les deux territoires.

Le dirigeant de la FESEBES nota que jamais il nÕy eut un quelconque int�r�t de la

part de son organisation � exercer des actions pour faire �chec � lÕaccord. ÒAu contraire,

fit-il remarquer, ce que nous r�clamions �tait notre participation dans le processus, pour

que nous puissions nous faire �couter, consulter et �ventuellement faire tenir compte de

nos propositionsÓ. Il pr�senta ses arguments en ces termesÊ:

Les Am�ricains et les Canadiens ont �tudi� lÕaccord dans une optique distincte de la

n�tre. Pour eux, lÕaccord signifiait  la perte dÕemplois, et  la relocalisation de leurs

entreprises jusquÕau Mexique. Selon eux, ici les lois nÕ�taient pas respect�es, ce qui

donnait lieu � des restrictions et des limitations quant aux salaires, � des probl�mes

�cologiques (...) et  en plus � la permanence dÕun syndicalisme tr�s port� � ne pas

agir convenablement. De notre c�t�, nous leur avons parl� avec clart�. Nous leur

avons fait  savoir que nous nÕavons pas dÕ�l�ments sur lesquels nous baser pour nous

                                                

237. Francisco Hernandez Suarez, entrevue avec lÕauteur r�alis�e � M�xico, D.F., le 4Êd�cembre
1997. Hernandez Suarez fut pr�sent� par la propagande saliniste comme �tant le mod�le du dirigeant
syndical du Mexique moderne. Il fut et est toujours � la t�te du Syndicat des T�l�phonistes du
Mexique, et se trouve actuellement � lÕavant-garde du mouvement de recomposition syndicale dans ce
pays, qui a culmin� avec la formation du Foro del Sindicalismo ante la Naci�n (Forum du
syndicalisme devant la nation) et la cr�ation de la nouvelle Centrale ind�pendante, la UNT.



160
opposer � lÕaccord, surtout quÕen ce qui nous concerne, nous, travailleurs

mexicains, il nous convenait bien de cr�er plus dÕemplois238.

Ces prises de position favorables contrastent cependant avec celles d�fendues

par un certain nombre de syndicats ind�pendants, regroup�s au sein du RMALC, et

parmi lesquels on retrouve le FAT239. Leur position d�rive de celle de la gauche

d�mocratique mexicaine dans son ensemble. �voluant dans une structure politique

nationale relativement ferm�e, leur option fut de reproduire les �l�ments discursifs du

principal parti de gauche, le Partido de la Revoluci�n Democr�tica (PRD). Or, pour ce

secteur de la vie politique mexicaine, le commerce devait �tre Òun instrument pour le

d�veloppement, et non une fin en soiÓ240. LÕexploitation de la main-d'Ïuvre � bon

march�, de lÕ�nergie et des mati�res premi�res, la d�pendance technologique et la

mauvaise protection de lÕenvironnement, ne pouvaient constituer des m�canismes par le

biais desquels le Mexique devrait �tablir ses liens avec les �tats-Unis, le Canada, et

lÕ�conomie mondiale. De passage � Vancouver en Colombie-Britannique, le chef du PRD,

Cuauhtemoc Cardenas, lan�a lÕid�e dÕun Òaccord alternatif qui devrait inclure un statut

                                                

238. Hernandez Juarez, Entrevue, op.Êcit.

239. Le RMALC prit naissance le 11 avril 1991. LÕorganisation est le r�sultat de consultations
et de concertations politiques entre intellectuels et militants sociaux mexicains dans la perspective dÕun
rassemblement mobilisateur face � lÕAL�NA. Le FAT quant � lui est une petite centrale d�mocrate-
chr�tienne revendiquant un syndicalisme ind�pendant. Il vit le jour en octobre 1960. Tr�s proche de la
CSN au Qu�bec, il sÕest rapidement positionn� � lÕint�rieur de lÕespace politique de revendications
ouvri�res � lÕencontre de la lib�ralisation commerciale entre les trois pays de la r�gion.

240. Voir � ce sujet, ÒDiscours de lÕIng�nieur Cuauht�moc CardenasÓ prononc� devant la
Convention de la F�d�ration des travailleurs de la Colombie-Britannique, Vancouver, Canada, le 30
septembre 1990; �galement, ÒIniciativa Continental de Desarollo y ComercioÓ, discours prononc� �
New York le 8Êf�vrier 1991 et reproduit dans lÕouvrage Libre Comercio o Libre Explotaci�n?
M�xicoÊ: Red Mexicana de Acci�n Frente al Libre Comercio, 1991.
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social et se baser sur une r�glementation commune des droits du travail, des droits

sociaux et environnementauxÓ. Cet accord r�sulterait selon lui dÕune initiative

continentale de d�veloppement et de commerce. Cette prise de position d�clencha une

vive confusion aupr�s des syndicats canadiens et mexicains en ce qui concerne les

positions th�oriques des secteurs dÕopposition au libre-�change.

En effet, certains secteurs du syndicalisme canadien �taient radicalement

d�favorables � toute id�e de lib�ralisation des �changes sur le continent. LÕintroduction

par le leader du PRD du concept de Òcommerce �quitableÓ dans le d�bat a contribu� �

ramener les enjeux sur une plate-forme plus ou moins consensuelle tout en restant fid�le

� lÕid�e que lÕouverture commerciale en Am�rique du Nord pourrait avoir des retomb�es

positives sur lÕ�conomie mexicaine. Le FAT relaya lÕid�e en faisant savoir quÕil ne

voulait pas dÕun accord commercial qui approfondirait les diff�rences �conomiques entre

pays pauvres et pays riches. Bertha Lujan soulignait quÕun accord commercial ne serait

b�n�fique que quand ce dernier tiendrait compte des asym�tries et diff�rences existant

entre les pays signataires et sÕillustrerait comme un palier de d�veloppement �conomique

pour la r�gion et non comme un instrument dÕenrichissement en faveur des

corporations241. Le FAT, de concert avec la RMALC, partait des constats suivantsÊ:

a)Êque le libre-�change �tait fondamentalement une initiative surgie des �tats-Unis et

orient�e directement vers les int�r�ts des grandes corporations nord-am�ricaines b)Êque

                                                

241. Propos soutenus par Bertha E. Lujan, cordonnatrice g�n�rale du FAT-RMALC. Cf.
Entrevue avec lÕauteur r�alis�e � M�xico D.F., le 7 octobre 1997.
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lÕaccord repr�sentait une sorte de culmination dÕun mod�le �conomique n�o-lib�ral

transpos� au Mexique et c)Êque le format de n�gociation choisi par le gouvernement

mexicain �tait totalement antid�mocratique parce quÕil visait � exclure du processus la

majorit� de la soci�t� mexicaine. Selon Hector de la Cueva, le mouvement syndical face au

libre-�change se proposait non pas de sÕopposer radicalement � l'Accord mais plut�t de

chercher � lÕinfluencer, � aller � lÕencontre des fondements m�me de la n�gociation, et �

d�velopper en m�me temps des alternatives et propositions dans le but de construire un

mouvement dÕopposition242. Il proposa dÕy inclure les �l�ments suivantsÊ: imprimer au

trait� une logique sociale de mani�re � ce que les normes sociales soient harmonis�es � la

hausse et non lÕinverse ; octroyer aux travailleurs migrants des droits �quivalents au

m�me titre que ceux accord�s � la mobilit� des biens et du capital ; prendre en compte un

agenda social et mettre sur la table la question des impacts sociaux et environnementaux

possibles de lÕaccord ; et finalement, parvenir � la construction dÕun mod�le de

d�veloppement alternatif.

3.3.2 Les syndicats am�ricains sortent de leur mutisme

Le mouvement syndical am�ricain est v�ritablement rentr� dans la lutte contre le

libre-�change � lÕannonce faite, le 10ÊÊjuin 1990, par les pr�sidents George Bush et Carlos

Salinas de Gortari, d�clarant leur intention de n�gocier un accord bilat�ral de libre-�change

entre le Mexique et les �tats-Unis destin� � �liminer les obstacles au commerce entre les

                                                

242. Hector de la Cueva Diaz, membre de FAT-RMALC et directeur du CILAS (Centro de
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deux pays. Ce qui a fondamentalement modifi� la posture de lÕAFL-CIO, cÕest

vraisemblablement lÕinqui�tude g�n�rale qui a accompagn� lÕentr�e en sc�ne du Mexique

dans le festin libre-�changiste. Les leaders syndicaux am�ricains se plaisent souvent �

�voquer la similarit� des conditions �conomiques et sociales existant entre les �tats-Unis

et le Canada pour justifier leur mutisme durant les n�gociations de lÕAL�. Cette fois-ci ils

ne tard�rent pas � tirer la sonnette dÕalarme sur le d�s�quilibre et la d�t�rioration de la

situation �conomique mexicaine pour fixer leur prise de position243.

La proc�dure de la voie rapide, sollicit�e par le pr�sident George Bush, participa

� lÕouverture de la structure am�ricaine des opportunit�s politiques et, en m�me temps, �

la mobilisation des organisations syndicales de ce pays244. Les syndicats am�ricains,

sous le leadership de lÕAFL-CIO, sÕ�taient assur�s de leur alliance traditionnelle avec le

Parti D�mocrate formant la majorit� dÕopposition au Congr�s. Ils b�n�fici�rent �galement

dÕun large appui de la part des secteurs populaires repr�sent�s par les organisations

religieuses, les associations ethniques urbaines, et les groupes de citoyens. Un secteur

non moins influent repr�sent� par des �lites intellectuelles, des �conomistes d�sabus�s

par le syst�me reaganien, et dÕindustriels nationalistes et protectionnistes finirent par

compl�ter ce r�seau dÕalliances nationales.

                                                                                                                                          
Investigaci�n Laboral e Asesoria Sindical). Entrevue r�alis�e � M�xico D.F, le 3 octobre 1997.

243. Mark Anderson, ex-dirigeant de lÕAFL-CIO Task Force on Trade, confirme de mani�re
explicite le fait que lÕintervention du Mexique dans le d�bat avait modifi� consid�rablement la posture
de lÕAFL-CIO. Cf. Entrevue avec lÕauteur le 14 janvier 1998 � Washington D.C.

244. Selon les dispositions de la Loi Commerciale de 1974, le Pr�sident des �tats-Unis a le
pouvoir d'exiger du Congr�s que certains accords commerciaux re�oivent la proc�dure de la voie rapide.
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LÕAFL-CIO saisit le momentum inspir� par les tractations am�ricano-

mexicaines pour pr�senter ses griefs au Congr�s des �tats-Unis et plaider sa cause aupr�s

de la soci�t� am�ricaine. LÕargumentation des syndicats am�ricains se r�f�rait

principalement � la menace que repr�sente pour eux une �ventuelle int�gration

�conomique avec ce voisin du sud. ÒUn accord de libre-�change avec le Mexique, tel que

propos� par le Pr�sident Bush, serait un d�sastre �conomique et social pour les

travailleurs am�ricains et leurs communaut�sÓ, fit remarquer lÕAFL-CIO245. La

Conf�d�ration am�ricaine nota aussi la Ògrande pauvret�Ó des travailleurs mexicains et

lÕabsence de contraintes l�gales suffisantes qui p�nalisent le comportement des

entreprises dans ce pays. En ce sens, un accord de libre-�change ne fera quÕencourager un

plus grand apport de capitaux provenant des �tats-Unis, augmenter les importations

venant du Mexique, r�duire lÕemploi domestique am�ricain, et acc�l�rer son processus de

d�sindustrialisation 246.

LÕAFL-CIO fit �galement savoir que la proposition Bush-Salinas nÕ�tait que la

manifestation r�cente et extr�me dÕune vision id�ologique qui croit que le progr�s ne peut

�tre atteint que dans la mesure o� la structure des affaires �conomiques et sociales sera

enti�rement laiss�e aux mains du capital priv�. Les dommages caus�s aux �tats-Unis par

                                                                                                                                          
Cela signifie que le Congr�s a 90 jours pour sanctionner lÕaccord n�goci� par le biais dÕun vote � main
lev�e, sans toutefois apporter dÕamendements au texte original.

245. Voir � ce sujet AFL-CIO ÒExploiting Both SidesÊ: U.S.-Mexico RelationsÓ, f�vrier 1991;
voir �galement Thomas R Donahue ÒAFL-CIO and the Free Trade AgreementÓ. D�claration devant le
Comit� des Finances du S�nat des �tats-Unis, 6 f�vrier 1991.

246. AFL-CIO ÒExploiting both sidesÓ, p.Ê1
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ce mode de perception de la r�alit� au cours des derni�res ann�es Òseront renforc�s

par un libre-�change avec le MexiqueÓ. DÕun point de vue syndical am�ricain, le

commerce d�r�glement� r�sulterait in�luctablement en moins de cr�ation dÕemplois,

moins dÕaugmentation de la productivit�, et une r�gression au niveau des normes de

protection environnementale et sociale. Aux yeux des d�cideurs de lÕAFL-CIO, le seul

avantage comparatif que d�tient le Mexique vis-�-vis des deux autres partenaires demeure

Òla pauvret� qui force ses citoyens � travailler pour des salaires de subsistanceÓ. Un des

pamphlets publi�s par la Conf�d�ration fait remarquer le fait suivantÊ:

LÕaccord canado-am�ricain liait deux pays industrialis�s avec une similarit� au

niveau des salaires, des standards de vie, et  des structures r�gulatrices. Les niveaux de

salaires au Mexique sont moins de 1Êdollar lÕheure et les protections sociales sont �

peu pr�s inexistantes247.

Le discours syndical am�ricain participe au renforcement des st�r�otypes

g�n�ralement retenus � lÕendroit du travailleur mexicain. La perception reste n�gative et

nourrie de pr�jug�s enclench�s dans lÕhistoire des relations entre les deux peuples. Le

travailleur mexicain y est d�crit en termes �conomiques, cÕest-�-dire lÕavantage

comparatif quÕil offre en qualit� de main-d'Ïuvre � bon march�. La rh�torique syndicale

am�ricaine prit position contre la mobilit� transfrontali�re des travailleurs ; elle sÕinqui�ta

principalement du fait que lÕintensification des activit�s industrielles dans les

maquiladoras finiraient par augmenter lÕimmigration ill�gale en portant les travailleurs

                                                

247. Voir AFL-CIO, ÒUS-Mexico Free Trade NegotiationsÊ: No Fast Track, Fair TradeÓ,
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mexicains � venir travailler le long de la fronti�re am�ricano-mexicaine. Des emplois �

moins de 1Êdollar lÕheure, souligne lÕAFL-CIO, ne peuvent quÕamener � la fronti�re des

personnes qui, apr�s un certain temps pass� dans les maquiladoras, continueront leur

trajectoire vers les �tats-Unis.

Le Pr�sident Bush obtint toutefois, non sans difficult�s, l'autorisation dÕaller de

lÕavant avec les n�gociations sur le libre-�change avec le Mexique par la voie rapide gr�ce

� un vote de 231 contre 192 � la Chambre des Repr�sentants et de 59 contre 35 au S�nat.

Le mandat obtenu par le pr�sident am�ricain incita les Canadiens � se joindre au

processus dans le but de d�fendre les acquis de lÕAL�. D�sormais lÕappareil syndical

am�ricain observera les �v�nements au Canada avec beaucoup plus de curiosit� et dans

un ferme objectif dÕapprentissage248. Il en viendra � voir dans le projet nord-am�ricain

dÕint�gration �conomique une initiative visant � renforcer les profits des corporations et

non un objectif de commerce proprement dit. LÕinitiative sera aussi plac�e dans le

contexte des politiques de d�r�glementation entreprises � lÕ�chelle continentale, qui ont

pour objectif dÕapporter plus de flexibilit� au niveau des relations industrielles et

ouvri�res, et de rendre plus comp�titive les entreprises multinationales am�ricaines.

                                                                                                                                          
janvier 1991.

248. Gregory Woodhead, �conomiste � lÕAFL-CIO, confesse quÕ� lÕ�poque de lÕAL�, le
syndicalisme am�ricain avait beaucoup de difficult� � saisir et expliquer ce que comportait lÕagenda
cach� des corporations. Il ajoute ceciÊ: ÒJe me rappelle quÕau cours de la bataille contre lÕAL�, le CTC
faisait remarquer que lÕinitiative concernait la rationalisation de la production. Alors on aurait d�
accorder de lÕattention � ces id�es en 1989 plut�t quÕen 1992". Cf. Entrevue avec lÕauteur, Washington
D.C, le 7 janvier 1998.
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Aux �tats-Unis, le discours sur le commerce est g�n�ralement partag� entre

deux camps. DÕune part, il y a les nationalistes �conomiques qui se r�fugient derri�re une

forme de protectionnisme radical et parfois m�me isolationniste et x�nophobe. Cette

position est lÕÏuvre de certains gourous du secteur industriel soutenus sur la sc�ne

politique par lÕaile ultraconservatrice du Parti R�publicain, incarn�e par le tr�s

controvers� Pat Buchanan, et une fraction dissidente repr�sent�e par le milliardaire texan

Ross Perot. DÕautre part, il existe les promoteurs dÕun libre-�change restrictif, ancr� dans

des pr�occupations sociales, dont le slogan principal reste ÒPas cet AL�NAÓ (Not this

NAFTA). CÕest la position de la gauche sociale-d�mocrate dont le porte-�tendard demeure

lÕinfluent s�nateur du Missouri, Richard Gephardt, et qui se r�percute adroitement �

lÕint�rieur des secteurs syndicaux tr�s militants tels que lÕUAW et lÕInternational

Brotherhood of Teamsters (IBT). Toujours est-il que ce militantisme voil� sÕaccompagne

toujours dÕune certaine dose de pragmatisme. Dans une �tude r�alis�e par Jeff Faux et

Thea Lee, deux �conomistes attach�s � lÕEconomic Policy Institute (EPI), proche de cette

tendance r�gulatrice des �changes au sein du milieu syndical, on peut noter cette

particularit� du syndicalisme am�ricain. Ils �criventÊ:

La question actuelle nÕest pas de savoir si les �tats-Unis devraient commercer avec

le Mexique et le Canada, ou si on devrait  permettre que les investissements circulent

librement � lÕint�rieur de lÕAm�rique du Nord. La question est de savoir comment

devrait  se faire une augmentation du commerce et des investissements249.

                                                

249. Jeff Faux et Thea Lee ÒThe Effect of George BushÕs NAFTA on American WorkersÊ:
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En cons�quence, le diagnostic pos� par le syndicalisme am�ricain �voluera

vers la proposition dÕune r�glementation des flux commerciaux et des investissements

dans le cadre de lÕouverture des trois march�s nord-am�ricains. Le discours mettra

principalement lÕemphase sur les dangers pos�s aux travailleurs am�ricains par les

disparit�s �normes rencontr�es au Mexique, ce dernier jouissant dÕun avantage

comparatif � cause de son r�gime salarial jug� inacceptable et ses m�canismes de

protection sociale inop�rants.

3.3.3. La r�activation de la rh�torique canadienne

En r�pondant � lÕimminence dÕun accord de libre-�change devant inclure le

Canada, les �tats-Unis et le Mexique, le mouvement syndical canadien proc�da � un

repl�trage discursif. Les syndicats mirent de lÕavant les principales critiques exprim�es

lors de la campagne anti-AL�. Dans leur majorit�, ils consid�rent lÕinitiative en faveur de

lÕAL�NA comme une simple extension de lÕagenda corporatif jusquÕau pourtour de

lÕAm�rique du Nord et une continuit� dans lÕobjectif n�o-lib�ral de d�sarmement de la

force syndicale. Apr�s deux ans dÕexp�rimentation des cons�quences de lÕAL�, le

mouvement syndical avait eu le temps de faire son bilan et de tirer les le�ons et

retomb�es de la lutte organis�e contre cet accord.

Suite aux �tudes dÕimpact effectu�es par ses experts en mati�re commerciale, le

CTC se disait en opposition cat�gorique avec un accord de libre-�change nord-am�ricain,

                                                                                                                                          
Ladder up or Ladder down?Ó Economic Policy Institute, Washington D.C, 1992. Thea Lee est
pr�sentement en charge du d�partement de Politique Publique au sein de lÕAFL-CIO.
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du fait quÕun tel accord liera davantage les mains des gouvernements en les

emp�chant de g�rer la politique commerciale, dÕappliquer une politique dÕinvestissement

ou encore dÕhumaniser la politique des corporations dans la r�gion et �ventuellement

dans tout lÕh�misph�re250. Le Congr�s fit savoir que lÕobjectif ultime de lÕAL� et de

lÕAL�NA a tr�s peu de choses � voir avec le commerceÊ:

Il sÕagit  dÕun transfert flagrant de pouvoir, de lÕappareil �tatique aux conseils

dÕadministration des corporations, lequel fait  partie dÕun agenda � la fois domestique

et international qui vise � contr�ler et t irer profit  de lÕexpansion des march�s au

d�triment des travailleurs251.

Le discours du CTC se voulait toutefois englobant. Il prenait acte de la r�alit�

�conomique mondiale qui a �tabli lÕinterd�pendance �conomique comme Òune r�alit� de la

vieÓ. De cette mani�re, les travailleurs canadiens ne pouvaient sÕopposer � la d�marche

des pays en d�veloppement � lÕeffet de se joindre au monde industrialis� par le biais dÕun

Òacc�s plus grand � nos march�sÓ. Ce que le syndicalisme canadien redoutait, cÕest le

mod�le dÕint�gration propos� par lÕAL�NA. Aux dires de Robert White, lÕAL�NA

semble �tre

(É) le mauvais mod�le de d�veloppement et de commerce pour lÕh�misph�re tout

entier, car il rel�guera les pays comme le Mexique au r�le de fournisseurs de main-

dÕÏuvre � bon march� pour les corporations nord-am�ricaines252.

                                                

250. Extrait de ÒCLC Statement on NAFTAÓ LabourÕs World septembre 1992, publication du
D�partement des affaires internationales du CTC.

251. Idem, p.Ê2
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DÕune fa�on g�n�rale, le mouvement syndical canadien consid�re que

lÕintroduction du libre-�change sur le sol nord-am�ricain contribuerait au dumping social,

cÕest-�-dire la tendance pour les entreprises de r�duire les co�ts de production par

lÕentremise de normes de protection inad�quates de la force de travail. Le dumping social

aggrave les diff�rences de salaires, facilite et encourage la relocalisation des industries vers

des zones de main-d'Ïuvre � bon march� et serait incidemment lÕinstrument responsable

de la perte dÕemplois massifs au Canada. Cette pratique se verrait naturellement

renforcer par le haut degr� de d�nivellement de lÕ�conomie mexicaine par rapport aux

deux autres partenaires et lÕabsence, au Mexique, dÕune couverture sociale qui prot�ge les

travailleurs253.

En outre, les analyses �conomiques du CTC laissaient entendre que le march�

mexicain rev�tait une importance minime pour les entreprises canadiennes. Dans une

lettre address�e au Premier ministre Brian Mulroney, le pr�sident du CTC notait le fait

que les exportations du Canada vers le Mexique ne sÕ�levaient quÕ� moins de 3Ê% de sa

valeur totale, et consistaient principalement en des stocks de produits primaires et de

mat�riels de t�l�communications que les ventes mexicaines au Canada contrebalancent

                                                                                                                                          
252. Lettre de Robert White, pr�sident du Congr�s du Travail du Canada � Brian Mulroney,

Premier ministre du Canada, le 16 juillet 1992.

253. Les tenants de ce discours �voquent souvent les pratiques anti-syndicales existant au sein
des industries situ�es dans les maquiladoras situ�es le long de la zone frontali�re am�ricano-mexicaine.
Pour une �tude approfondie du ph�nom�ne du dumping social dans le cadre de lÕAL�NA, voir Jim
Stanford, Christine Elwell et Scott Sinclair. 1993. ÒSocial Dumping under North American Free
TradeÓ. OttawaÊ: Centre Canadien pour les politiques de rechange; voir �galement Coalition qu�b�coise
sur les n�gotiations trilat�rales - Montr�al ÒAL�NAÊ: Les Gagnants et les PerdantsÓ, d�cembre, 1992
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grandement254. Ë la diff�rence des entreprises am�ricaines, celles du Canada

demeurent des joueurs peu importants au Mexique. Leur participation globale � lÕessor

des maquiladoras demeure tr�s minime. En ce sens, pour le syndicalisme canadien,

lÕentr�e du Canada dans un trait� de libre-�change avec le Mexique repr�senterait un

facteur discordant � cause des �normes disparit�s �conomiques et sociales existant entre

les deux pays. Le discours portait donc sur des �l�ments de risque, de menace,

dÕincertitude, voire m�me de danger �ventuel. Il �voquait lÕirrationalit� dÕun

emprisonnement du Canada dans un espace �conomique compl�tement int�gr� avec le

Mexique o� Òles salaires sont extr�mement bas et o� les normes environnementales,

sociales et professionnelles demeurent extr�mement inf�rieures � celles qui sont en

vigueur au nord de la fronti�reÓ255. Le CTC fera finalement savoir quÕune �ventuelle

int�gration du Mexique � lÕAL� forcerait davantage les Canadiens et les Canadiennes �

accepter des salaires moins �lev�s, des normes environnementales inf�rieures et de plus

en plus de r�ductions des services publics et sociaux256.

Tout ceci concourt � identifier le discours syndical canadien sur lÕAL�NA

comme �tant de nature exclusiviste plut�t quÕint�grationniste. LÕAL�NA y est

appr�hend� comme une strat�gie des multinationales am�ricaines qui veulent sÕassurer

                                                

254. Voir Congr�s du travail du Canada ÒRemarques Critiques sur lÕaspect �conomique du
projet de libre-�change nord-am�ricain (AL�NA)Ó, 27 f�vrier 1992.

255. Congr�s du Travail du Canada ÒD�claration du Congr�s du Travail du Canada au comit�
s�natorial permanent des Affaires �trang�res charg� dÕexaminer lÕAccord de libre-�change nord
am�ricainÓ, Ottawa, le 3 juin 1993, p.Ê5.
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lÕacc�s au march� mondial � partir dÕop�rations de production r�install�es au

Mexique. Le projet libre-�changiste repr�senterait alors ÒlÕannexion officielle du Mexique

en tant que zone de production � bas salaires, aux fins de lÕentreprise am�ricaineÓ. Ë leur

avis, il sÕagirait dÕune politique qui vise � permettre aux entreprises transnationales

am�ricaines de reconqu�rir les march�s perdus au profit dÕautres pays industriels

avanc�s. LÕid�e ferait partie dÕune strat�gie de politique commerciale de la part du

gouvernement am�ricain venu au soutien de ses multinationales en qu�te de cr�ation de

march�s et dÕouvertures de comptoirs commerciaux pour leur survie dans le nouvel

environnement �conomique mondial.

Le CTC estimait ainsi que le trait� tant convoit� par lÕAdministration am�ricaine

concernait moins le libre-�change et renvoyait plut�t � la question du renfort de la

position comp�titive des compagnies transnationales am�ricaines dans lÕ�conomie interne

r�gionale et internationale257. Il est � remarquer que lÕexp�rience canadienne de lÕAL�

offrait au mouvement syndical de ce pays des arguments susceptibles de renforcer ses

inqui�tudes. Les syndicats pouvaient constater par exemple que certaines entreprises

canadiennes tendaient � se relocaliser dans les milieux non syndiqu�s des �tats du sud

des �tats-Unis o� se perp�tuaient la pr�dominance de salaires forfaitaires et des

l�gislations de type contraignant et anti-d�mocratique, comme par exemple les

l�gislations concernant le droit obligatoire de travailler (right to work legislation). Les

                                                                                                                                          
256. Idem, p.Ê6

257. CTC, ÒRemarques critiquesÓ, p.Ê7
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syndicats canadiens se faisaient donc lÕid�e quÕune r�p�tition de ce m�me proc�d� ne

pourrait que se renforcer dans lÕ�ventualit� dÕun trait� de libre-�change trinational

incluant le Mexique dont les pratiques salariales et les normes sociales suscitent une

grande pr�occupation.

En d�finitive, le discours syndical canadien a alert� lÕopinion publique �

lÕencontre des trois effets principaux suivants de lÕAL�NAÊ: lÕaugmentation du pouvoir

des corporations transnationales, la suppression dÕune strat�gie de d�veloppement

national, la d�g�n�rescence du pouvoir de lÕ�tat quant � sa capacit� � g�rer lÕagenda

social. En dÕautres termes, le mod�le offert par lÕAL�NA, en sÕ�cartant dÕune politique

de Òcommerce �quitableÓ, contribuera � affaiblir le syndicalisme organis� et dÕautres

institutions sociales du pays. CÕest aussi la lecture faite par les syndicats du Qu�bec,

mais avec une nuance notable. On se rappelle que les retomb�es de la campagne anti-

AL� avaient install� un certain doute, du c�t� qu�b�cois, quant � la viabilit� de lÕalliance

syndicale Canada/Qu�bec contre le libre-�change. Cet �pisode de r�examen des

alignements avait port� les syndicats qu�b�cois � se lancer contre lÕomnipr�sence du

discours nationaliste canadien et � se tourner ainsi vers la d�finition dÕune position �

saveur qu�b�coise.

Regroup�s cette fois-ci sous la d�nomination de Coalition qu�b�coise sur les

n�gociations trilat�rales (CQNT), leur position face au nouvel enjeu repr�sent� par

lÕAL�NA fut dÕaborder le projet dÕune int�gration plus pouss�e des �conomies des trois

pays comme une cons�quence in�luctable de la mondialisation. Plut�t que de sÕen tenir �
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une critique ferm�e de lÕAL�NA, ils ont emprunt� une attitude teint�e de

pragmatisme en exigent que les n�gociations prennent en compte la protection des droits

sociaux existants et renforcent les objectifs de progr�s social inclus dans les l�gislations

sur le travail, et quÕun large d�bat d�mocratique impliquant la soci�t� civile qu�b�coise

accompagne le processus en cours258. Pour eux le probl�me � r�soudre nÕ�tait plus celui

du libre-�change nord-am�ricain en tant que tel, ni la mainmise de lÕagenda corporatif sur

les soci�t�s de la r�gion, mais au contraire lÕimp�ratif de parvenir � un �largissement du

contenu de lÕaccord imminent.

Cette vision �clat�e des int�r�ts syndicaux sÕexprimant sur le territoire canadien a

�t� mise au grand jour en partie gr�ce au ph�nom�ne de la restructuration des

opportunit�s �manant du nouveau contexte amen� par lÕAL�NA. Puisque le discours

n�o-lib�ral avait eu le temps dÕobtenir un succ�s politique aux urnes, cela permit �

lÕagenda corporatif de sÕimplanter d�finitivement dans le d�cor politique. La structure

des opportunit�s qui sÕ�tait ferm�e temporairement au Qu�bec sÕouvrit graduellement.

Un nouveau climat de dialogue fit son apparition entre syndicat et patronat � propos des

pr�occupations qu�b�coises concernant le libre-�change. Autrement dit, la lutte des

syndicats qu�b�cois eut le temps de se ramener � la dimension du th��tre politique

qu�b�cois. De nouveaux mod�les de coop�ration avec le secteur populaire local

remplaceront les sentiments de m�fiance not�s lors de la campagne anti-AL�. De la

                                                

258. Voir Coalition qu�b�coise sur les n�gotiations trilat�rales, ÒD�claration ConjointeÓ, le
19Êavril 1991.
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m�me mani�re, lÕamplitude des d�bats gagnera lÕengagement militant de certains

intellectuels soudainement concern�s par le spectre de la d�g�n�rescence de lÕ�tat. Les

deux principaux partis politiques de la province se montraient aussi plus dispos�s �

reprendre leur offensive de reconqu�te de la client�le politique syndicale dispers�e lors

des luttes anti-AL�.

Dans le reste du Canada cependant, la sc�ne politique f�d�rale offrait de moins en

moins dÕopportunit�s dÕacc�s. Le parti conservateur se montrait bien dispos� �

poursuivre son agenda libre-�changiste tandis que lib�raux et sociaux-d�mocrates

laissaient entrevoir leur r�ticence avou�e � offrir leur plateforme aux revendications

ouvri�res. Les diff�rentes coalitions contre lÕAL�NA durent se tourner vers lÕOntario, o�

le nouveau gouvernement social-d�mocrate de Bob Rae sÕ�tait propos� de d�fier les

manÏuvres du gouvernement f�d�ral et de bloquer ainsi le processus de lÕaccord

trinational par la voie constitutionnelle. Les n�o-d�mocrates au pouvoir en Ontario

croyaient en effet que le processus en cours pourrait avoir pour cons�quence pr�visible

la disparition de lÕinfrastructure industrielle de la province, vu la d�g�n�rescence anticip�e

de la protection �tatique accord�e au secteur salarial et la trop grande d�pendance de

lÕ�conomie ontarienne vis-�-vis des investisseurs am�ricains.

En cons�quence, lÕAL�NA fit appara�tre la possibilit� de trois niveaux de

contestation politique au CanadaÊ: le provincial, le national et le transnational. Les

syndicats canadiens feront d�sormais face au d�licat probl�me du choix du terrain

politique de lÕaction collective. Des questions comme celles de lÕajustement du r�pertoire
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dÕaction ou celles de la construction de coalitions appropri�es feront surface lorsquÕil

sÕagira de d�velopper des strat�gies � la dimension des enjeux du libre-�change nord-

am�ricain.  

Telle est donc lÕarticulation des discours revendicatifs � lÕint�rieur des trois

mouvements syndicaux repr�sentant les trois structures syndicales nationales qui

composent les �tats promoteurs du projet libre-�changiste. De mani�re g�n�rale,

Am�ricains et Canadiens ont d�velopp� deux modes de discours � la lumi�re de leur

critiques face au libre-�change nord-am�ricain. DÕune part, il sÕagit du discours ax� sur le

p�ril ou la Òperte dÕemploisÓ lequel provoque un appel �motionnel et politique � la

masse ouvri�re canadienne et am�ricaine, mais qui pour des raisons �videntes ne p�n�tre

pas les fronti�res du Mexique. DÕautre part, un discours bas� sur la th�matique du

Òtravailleur mexicain opprim�Ó, lequel fait r�f�rence aux mauvaises conditions de travail

dans les maquilas mexicaines, mais nÕinsistant pas suffisamment sur les conditions

particuli�res des travailleurs am�ricains et canadiens. Ce discours dresse un portrait des

mouvements syndicaux de ces deux pays comme �tant une norme � atteindre ou un id�al

type259.

De mani�re irr�vocable, il se confirme que le libre-�change a d�finitivement ouvert

une fois pour toutes un espace politique transnational qui fournit aux diff�rents

                                                

259. Sur lÕanalyse des modes de discours syndicaux dans le cadre de lÕAL�NA et de leurs
limites quant � lÕaffirmation dÕune strat�gie transnationale, voir Jefferson R. Cowie. 1994. The Search
for a Transnational Labor Discourse for a North American Economy: A Critical Review of U.S.
LaborÕs Campaign Against NAFTA. (Working Paper # 13). Duke-University of North Carolina
Program in Latin American Studies.
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mouvements syndicaux nationaux le cadre n�cessaire au possible ajustement de leurs

strat�gies dÕaction collective vers la saisie dÕenjeux transfrontaliers. Mais le recours de

leur part � des interpr�tations sÕins�rant dans une forme de cloisonnement culturel,

historique et structurel demeure une barri�re qui obstrue lÕ�tablissement dÕun univers

discursif transnational. De cet exercice de positionnement syndical trois �l�ments sont �

retenirÊ: a)Êune absence de coh�rence analytique qui aurait permis aux trois mouvements

syndicaux de poser un jugement int�gr� susceptible de r�pondre � la r�alit� du moment, �

savoir que les enjeux transnationaux amen�s par le libre-�change font appel � une

d�finition transnationale des int�r�ts ; b)Êune divergence flagrante en ce qui concerne

lÕexpression et lÕarticulation des int�r�ts nationaux, ce qui a comme effet de renforcer la

permanence des structures et perceptions nationales; c)Êune articulation de plus en plus

en plus �vidente du fait mexicain, et par surcro�t sa posture syndicale, comme

repr�sentant une ÒmenaceÓ au bien-�tre des travailleurs canadiens et des am�ricains. Ces

consid�rations seront donc dÕune tr�s grande port�e lorsquÕil sÕagira dÕappr�hender les

strat�gies concr�tes de mobilisation syndicale face au libre-�change. Elles para�tront

�galement d�terminantes dans lÕ�laboration dÕun ensemble de questionnements portant

sur le degr� de pertinence de la transnationalisation du mouvement syndical en Am�rique

du Nord.

3.4 Alliances et r�seaux syndicaux trinationauxÊ: LÕ�tat des choses

Sur ce fond discursif truff� dÕantagonismes et min� par des diff�rences �videntes

en termes de structuration historique du syndicalisme organis� dans les trois pays, les



178
mouvements syndicaux en Am�rique du Nord partirent � la recherche dÕune difficile

unit� strat�gique. Parviendront-ils � g�n�rer des strat�gies dÕaction collective aptes �

r�pondre aux nombreux d�fis pos�s aux salari�s par la lib�ralisation des �changes �

lÕ�chelle nord-am�ricaine et par la consolidation de lÕagenda corporatifÊ? Cette section

aborde les tenants et aboutissants des tentatives de coop�ration intersyndicale, et

dÕefforts visant la construction de coalitions et r�seaux transnationaux. LÕobjectif est

donc de chercher � interpr�ter la signification et les limites de ces tentatives syndicales

dÕactivation du site transnational nord-am�ricain.

Au cours de sa 19�me convention constitutionnelle tenue � Vancouver en

Colombie-Britannique, en juin 1992, le CTC, prit la r�solution de poursuivre et renforcer

son alliance avec les organisations de la soci�t� civile � partir dÕune strat�gie de front

commun contre lÕAL�NA. Cette d�cision reconduisait lÕalliance avec le r�seau anti libre-

change, lequel fut rebaptis� R�seau canadien d'action (RCA) pour la circonstance, et avec

certaines organisations environnementales devenues partenaires dans lÕaction, comme

lÕACDE. Plus important encore, le CTC endossa une strat�gie destin�e � forger et

promouvoir des coalitions transnationales. DÕo� la d�cision de participer � la formation

du r�seau transnational de contacts d�nomm� Common Frontiers260. Ë ce titre, le CTC

envisagea en m�me temps d'�tablir une coop�ration avec le mouvement syndical mondial

                                                

260. Common Frontiers vit le jour au lendemain de lÕAL�, avec pour mission de faire le lien
avec le secteur mexicain populaire, dÕexposer aux organisations sociales mexicaines les ravages caus�s
par le libre-�change � lÕ�conomie canadienne, et de stimuler la r�action mobilisatrice � lÕint�rieur des
deux pays.
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et avec les organisations progressistes du Mexique et des �tats-Unis dans le but de

d�faire lÕAL�NA et de promouvoir un agenda social en Am�rique du Nord261.

Les contacts canadiens avec les Mexicains virent le jour d�s qu'on eut pris

connaissance de la perspective dÕune �ventuelle extension de lÕagenda corporatif vers le

Mexique. Certaines organisations sociales mexicaines, inqui�tes des possibles retomb�es

de lÕouverture commerciale, sÕ�taient montr�es tr�s int�ress�es � b�n�ficier de

lÕexp�rience canadienne262. Sous lÕinstigation de lÕEcumenical Coalition for Economic

Justice (ECEJ), bas�e � Toronto, 27Êorganisations canadiennes et 60ÊÊorganisations

populaires mexicaines, parmi lesquels des groupes de fermiers, des syndicats, des

femmes, des environnementalistes, des groupes indig�nes, et des repr�sentants des

groupes de d�fense des droits de la personne, se r�unirent du 5Êau 7Êoctobre 1990 �

Mexico City pour un sommet de trois jours. Cette premi�re rencontre ne d�boucha gu�re

sur un engagement concret. Elle se solda tout simplement par un communiqu� commun

exprimant le d�sir des participants dÕentreprendre des activit�s dans chaque pays dans le

but de Òrestreindre lÕintervention �trang�re � tous les niveaux, lÕautoritarisme et les

gouvernements anti-d�mocratiquesÓ263.

                                                
261. Fait tout aussi significatif, cÕest aussi au cours de cette Convention que Robert White fut

�lu � la t�te du CTC. Ex-pr�sident des TUA Canada et vibrant d�fenseur de la strat�gie d�fensive
nationaliste et du front commun, White acquit sa victoire au d�pens du candidat pr�sent� par la FTQ.

262. Le premier contingent de syndicalistes canadiens arriva au Mexique en empruntant deux
directionsÊ: lÕune sectorielle, lÕautre r�gionale. Certains dÕentre eux �taient int�ress�s � visiter le Nord
du pays pour se rendre compte de la situation qui pr�valait dans les maquilas. DÕautres au contraire
tent�rent dÕ�tablir les ponts avec les ouvriers du secteur automobile, et avec dÕautres secteurs int�ress�s
� une repr�sentation syndicale d�mocratique.

263. Voir � ce sujet ÒFinal Declaration of the Mexico-Canada EncounterÊ: Social Organizations
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Le rendez-vous de Mexico incita certains proches du mouvement syndical

am�ricain � embo�ter le pas. Matt Witt, codirecteur de lÕAmerican Labor Center bas�e �

Washington D.C., prit lÕinitiative de r�unir quelques militants syndicaux am�ricains, du

19ÊÊau 27Êoctobre 1990, afin dÕentamer le dialogue avec certains coll�gues du

syndicalisme ind�pendant mexicain dans le but de parvenir � un Ò�change syndicalÓ. Les

participants � cette rencontre se mirent dÕaccord, dans leur d�claration finale, pour

Òpromouvoir un r�seau dÕint�r�ts communs visant � maintenir et approfondir la

communication, et lÕ�change dÕexp�riences en mati�re dÕorganisation et de lutte, et

dÕamplifier les relations entre syndicalistes et groupes dÕappui du Mexique, des �tats-

Unis et du CanadaÓ264. Plus tard, une poign�e dÕintellectuels li�s aux organisations

sociales des trois pays entreprit la difficile t�che de dissiper, � lÕint�rieur du mouvement

ouvrier am�ricain, la crainte que repr�sentait pour eux une certaine perception de

lÕouvrier mexicain. Ces intellectuels se rencontr�rent encore une fois � Washington le

15Êjanvier 1991 en anticipation de lÕaudience programm�e sur le libre-�change au sein du

comit� des Ways and Means (voies et moyens) de la Chambre des Repr�sentants. Ce

groupe fut convoqu� par Pharis Harvey de lÕILRF265.

                                                                                                                                          
Facing Free TradeÓ, reproduit dans Economic Justice Report Volume I, NoÊ3, novembre 1990.

264. Intercambio Sindical M�xico-EUÊ: Intereses Comunes, ÒD�claration finaleÓ, 19-27 octobre
1990, M�xico D.F.

265. On notait entre autres la pr�sence des Canadiens Tony Clark du RCA, Maude Marlow du
Conseil des Canadiens, et Steve Schrybman de lÕACDE , et des Mexicains Jorge G. Castaneda et
Adolfo Aguilar Zinser de l'UNAM.
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Vers la fin du mois dÕavril, on semblait sÕacheminer vers une forme de

trinationalisation des intentions suite � la convocation de la rencontre de Chicago. Un fort

contingent de repr�sentants de syndicats, ainsi que plusieurs personnalit�s pr�occup�es

par la d�fense des int�r�ts des travailleurs des �tats-Unis, du Mexique et du Canada se

r�unirent � lÕUniversit� de Chicago pour la circonstance. Les syndicalistes des trois pays

exprim�rent alors lÕintention suivanteÊ: explorer la mani�re de garantir la stabilit� dans

lÕemploi, ainsi que la protection sociale et la d�fense de lÕenvironnement en faveur des

travailleurs, leurs familles et leurs communaut�s, au moyen de discussions conjointes

soutenues avec dÕautres organisations sociales de chacun des trois pays et dÕactions

coordonn�es assorties de propositions � leurs gouvernements respectifs266.

Cependant la plupart de ces rencontres trinationales se r�v�laient �tre le fruit

dÕinitiatives provenant de secteurs plus larges des soci�t�s civiles nationales. Les

v�ritables questions syndicales se trouv�rent inhib�es � lÕint�rieur de pr�occupations

englobant divers secteurs sociaux. CÕest le cas par exemple de la rencontre historique qui

eut lieu vers la fin du mois dÕoctobre 1991, � Zacatecas, Mexique. Ce congr�s

international accueillit pr�s dÕune centaine dÕorganisations populaires des trois pays,

avec une composante syndicale significative et surtout la pr�sence des trois r�seaux de

mouvements sociaux nationaux, en lÕoccurrence la RMALC du Mexique, le RCA du

Canada, et le MODTLE (Mobilization for Development, Trade, Labor and the

                                                

266. Extrait de ÒD�claration conjointe des syndicalistes r�unis au sein de lÕ�change trinationalÓ,
Chicago, 26-28 avril 1991.
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Environment), mis sur pied par des organisations sociales am�ricaines. De cette

r�union sortit la D�claration en 15Êpoints de Zacatecas condamnant lÕAL�NA et

proposant � sa place un pacte de d�veloppement continental267.

LÕinitiative de Zacatecas permit lÕ�tablissement de contacts utiles entre ces

r�seaux sociaux nationaux qui sÕ�taient au d�part donn� pour mandat dÕarticuler des

strat�gies dÕaction r�pondant � leur structure nationale r�ciproque suite � la consolidation

de lÕagenda corporatif. Elle fut �galement dÕun apport significatif � la recherche de la mise

en perspective dÕune alternative sociale face au libre-�change. Cependant le dilemme

syndical estim� en termes de fusion des strat�gies et de construction de r�seaux

transnationaux fut lÕobjet dÕun traitement mineur. La recherche de solutions �

lÕexpression des divergences de vue fondamentale sur le libre-�change et le souci avou� de

parvenir � une coop�ration strat�gique entre les mouvements syndicaux nationaux

constituera un d�fi de taille. Car en plus de lÕimpasse repr�sent�e par lÕinf�odation la

CMT au pouvoir central, les relations entre les mouvements syndicaux canadiens et

am�ricains sont demeur�es elles aussi impr�gn�es dÕun tr�s grand scepticisme entretenu

par des m�sententes r�ciproques.

Ë la faveur du contexte �lectoral de 1992, les pr�occupations syndicales

am�ricaines ont �t� propuls�es � lÕavant-sc�ne de lÕ�chiquier politique am�ricain. La

perspective de ce prochain rendez-vous �lectoral se pr�senta comme une bouff�e

                                                

267. Voir � ce sujet ÒD�claration conjointe de ZacatecasÓ in Memorias de Zacatecas, publi� par
le RMALC, M�xico D.F., 1991.
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dÕoxyg�ne pour le syndicalisme am�ricain qui saisit cette conjoncture pour revigorer

son militantisme sommeillant. En tant quÕalli� traditionnel du Parti D�mocrate, lÕAFL-

CIO incita la communaut� politique � inscrire le libre-�change � lÕagenda �lectoral. La

plupart des organisations civiques am�ricaines regroup�es autour du slogan ÒNot This

NAFTAÓ, comme Public Citizen, Citizen Trade Campaign et Alliance for Responsible

Trade (ART), opt�rent dor�navant pour lÕinclusion dans le trait� de normes

environnementales durables et de respect de normes minimales de conditions de travail.

Richard Gephardt, leader de la majorit� d�mocrate � la Chambre des Repr�sentants,

connu pour ses fr�quentes visites de prospection dans la zone frontali�re am�ricano-

mexicaine, usera de son influence dans le camp d�mocrate pour glisser la question sociale

de lÕAL�NA � lÕint�rieur de la plateforme politique du parti comme base de compromis.

Pour sa part, le candidat d�mocrate � la Maison-Blanche, Bill Clinton, vit dans la

classe ouvri�re d��ue de lÕinitiative libre-�changiste un bassin dÕ�lecteurs incontournables

pour abattre les R�publicains de George Bush. Dans un discours livr� le 4Êoctobre 1992 �

Raleigh, en Caroline du Nord, Clinton prit finalement lÕengagement dÕamortir les chocs

�ventuels quÕoccasionnerait lÕAL�NA en y annexant des accords parall�les � teneur

sociale et environnementale. Cependant, au Mexique, lÕid�e dÕaccords parall�les re�ut un

rejet sans �quivoque de la part du syndicalisme officiel qui nÕentendait pas r�former la

Loi g�n�rale du travail (LGT) en fonction des exigences soumises par lÕaccord268. Au

                                                

268. Plusieurs d�l�gations de lÕAFL-CIO conduites par Thomas Donahue et Mark Anderson
ont effectu� sans succ�s des rencontres officielles avec des dirigeants de la CTM � ce sujet. Mais de
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Canada, la r�ception du compromis de Washington fut mitig�e. Tandis que les

syndicats qu�b�cois semblaient vouloir sÕaccommoder de la nouvelle donne consacr�e

par lÕentr�e des D�mocrates � la Maison-Blanche, le CTC insistait de son c�t� sur le

principe quÕaucun accord parall�le ne pouvait pr�tendre �branler la logique de base de

lÕAL�NA. Cette divergence au niveau de la lecture des �v�nements compliqua davantage

lÕunit� strat�gique canadienne et les vell�it�s des organisations syndicales canadiennes �

�tendre leur base de protestation et de mobilisation au-del� de leur fronti�re nationale. La

CSN du Qu�bec d�cida de faire cavalier seul en am�nageant des ententes de

rapprochement avec le FAT, son partenaire mexicain.

Faisant �cho aux nouveaux d�veloppements du c�t� am�ricain, des organisations

sociales mexicaines, am�ricaines et canadiennes parmi lesquelles des syndicats,

organis�rent une importante rencontre � Mexico City, les 15Êet 16Êjanvier 1993 afin de

d�battre de la question. Ë cette r�union les organisations participantes reconnurent dans

leur d�claration finale que lÕint�gration �conomique des trois pays �tait un processus

in�luctable avec ou sans l'AL�NA269. Devant ce constat, les diff�rents r�seaux syndicaux

nationaux �mirent lÕid�e de travailler � une charpente commune afin de demander aux

gouvernements dÕagir de mani�re � ce que les droits syndicaux et environnementaux

soient respect�s et que des m�canismes soient �tablis pour compenser les in�galit�s

                                                                                                                                          
plus en plus, les syndicalistes cetemistes en venaient � associser leurs homologues am�ricains au
probl�me et non � la solution � ce probl�me. Pour de plus amples d�tails, se r�f�rer � deux titres
�vocateurs de la revue CTM, notamment, ÒComo nos ven los sindicatos de Estados UnidosÓ, 26 juin
1992; ÒSuperficialidad estadunidense en la negociaci�n del TLCÓ, 3 avril 1991.

269. Rencontre Trinationale de Mexico City, 15-17 janvier 1993, D�claration finale
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existantes. La strat�gie prioritaire adopt�e fut celle du lobbying parlementaire, cÕest-

�-dire que chaque mouvement syndical devrait travailler de concert avec chaque corps

l�gislatif national afin de fermer la porte � lÕAL�NA et dÕouvrir la voie � un agenda social

aur�ol� de propositions en faveur dÕun �change �quitable. De plus, ces organisations

sÕengag�rent � promouvoir la construction dÕun mouvement social trinational large

comme la meilleure r�ponse � lÕagenda corporatif transnational.

Quoi quÕil en soit, ces initiatives syndicales de rapprochement ne sont jamais

parvenues pour autant � d�passer le cadre de simples �changes dÕinformations ou de

signatures de pactes de solidarit� r�ciproque. Les trois diff�rents mouvements syndicaux

nÕont donc pas r�ussi � forger un v�ritable front commun syndical qui se serait incarn� �

travers des strat�gies, coalitions et r�seaux transnationaux durables. Les syndicalistes

mexicains interrog�s sÕentendent pour dire quÕau Mexique, il existe une histoire et une

sensibilit� particuli�res par rapport aux �tats-Unis, lesquelles sont inspir�es par

lÕhistoire des relations entre les deux pays. Les Mexicains abordent souvent leur relation

avec les Am�ricains avec beaucoup de prudence, int�riorisant lÕid�e centenaire que les

�tats-Unis repr�sentent une menace pour la souverainet� mexicaine. Dans ce m�me ordre

dÕid�es, les asym�tries �conomiques r�elles qui �loignent les soci�t�s nord-am�ricaines

renforc�es par le fait que la restructuration �conomique au niveau mondial permet de

d�placer des entreprises du Nord vers le Sud ont comme r�sultat le raffermissement dÕun

sentiment chauviniste, r�actionnaire et protectionniste anti-mexicain de la part des

ÒcamaradesÓ am�ricains et canadiens.
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De plus, les militants syndicaux mexicains sont unanimes � d�plorer le fait

que les organisations syndicales nord-am�ricaines, en particulier celles des �tats-Unis,

soient tr�s r�ticentes � adopter une position ferme et d�finitive vis-�-vis des politiques

anti-migratoires du gouvernement am�ricain � lÕ�gard des travailleurs mexicains qui

traversent la fronti�re270. Le type de traitement r�serv� aux camionneurs mexicains par

l'IBT, le syndicat le plus important en termes dÕadh�rents � lÕint�rieur de lÕAFL-CIO, est

souvent cit� en exemple. L'IBT avait eu recours � la protection du gouvernement

am�ricain dans son offensive visant � faire suspendre une disposition de lÕAL�NA qui

pr�voit des facilit�s dÕentr�e en sol am�ricain pour les camionneurs mexicains. Ce qui nÕa

pas manqu� de raviver les vielles rancÏurs.

Ce que lÕinitiative n�o-lib�rale libre-�changiste a cependant provoqu� dans le

camp syndical, cÕest la n�cessit� de rechercher les voies et moyens afin de parvenir �

lÕ�dification de ce quÕon pourrait appeler dans ce contexte certaines Òententes du

possibleÓ, comme tremplin vers la n�cessaire formation dÕun v�ritable cordon destin� �

contourner le capital dans ses divers retranchements. Certaines initiatives comme la

mise sur pied de la Coalition for Justice in the Maquiladoras sont inscrites dans ce

cadre-l�. Cette coalition, mise sur pied en 1990, se pr�sente comme le prototype

dÕune alliance binationale am�ricano-mexicaine destin�e � exercer de la pression sur les

entreprises transnationales am�ricaines en vue de faire adopter des pratiques

                                                

270. Entrevue avec Bertha Lujan, coodonatrice g�n�rale du FAT-RMALC, le 7 octobre 1997.
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socialement responsables dans la zone des maquiladoras au Mexique271. Cette

coalition a proc�d� entre autre � lÕ�laboration dÕun code de conduite pour les

corporations multinationales op�rant sur la fronti�re am�ricano-mexicaine, code qui est

rest� jusquÕici sans effets concrets.

3.5 Pratiques de mobilisation partag�esÊ: lÕ�tat des lieux

LÕadoption de lÕAccord nord-am�ricain de coop�ration dans le domaine du travail

(ANACT) contribue � offrir des possibilit�s en vue de la formation dÕalliances syndicales

en Am�rique du Nord. Il sÕagit dÕun espace semi-institutionnalis� qui affirme la pr�sence

dÕun forum transnational sur les questions relatives au travail. Quoique imparfaite, cette

institution pourrait �tre de nature � accompagner les syndicats dans la mise en

perspective de lÕajustement transnational de leurs strat�gies. On peut interpr�ter

lÕANACT � la fois comme une concession et un acte de diversion de la part des

initiateurs du libre-�change, ou mieux encore comme une retraite anticip�e de la ferveur

syndicale. LÕanalyse du comportement syndical relatif � cet accord parall�le apporte au

d�bat des �claircissements sur le dilemme strat�gique des syndicats devant la n�cessit�

d'une forme de transnationalisation de leurs pratiques mobilisatrices.

                                                

271. La Coalition for Justice in the Maquiladoras est le fruit de travaux dÕinvestigation de
personnalit�s comme Ed Krueger, Ed Feigen, de lÕAFL-CIO et une religieuse b�n�dictine du nom de
Susan Meka, et plusieurs autres. Les partenaires dans cette coalition furent lÕAFL-CIO, lÕInterface
Center on Corporate Responsibilty, et le National Toxic Campaign et quelques repr�sentants
dÕorganisations de base mexicaines travaillant le long de la fronti�re. Ed Feigen de lÕAFL-CIO
souligne que la coalition �tait principalement port�e par des organisations am�ricaines, avec une infime
composant canadienne, et utilisait certaines m�thodes de pression qui ont �t� utilis�e en Afrique du
Sud. Cf. Entrevue avec Ed Feigen, r�alis�e � Washington D.C. le 22 janvier 1998.
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En effet, lors de sa tourn�e � Raleigh, en Caroline du Nord, le candidat et

futur Pr�sident Bill Clinton appela � lÕ�tablissement dÕune commission ind�pendante

devant ÒsÕoccuper des droits des travailleursÓ avec de r�els pouvoirs pour �duquer,

enseigner et d�velopper des normes minimales de protection272. LÕinitiative Clinton eut

pour effet dÕouvrir un espace de n�gociations en faveur dÕun accord parall�le touchant les

questions de travail. Elle culminera dans la cr�ation dÕune commission nord-am�ricaine de

coop�ration dans le domaine du travail. En termes strat�giques, cela signifie lÕapparition

de nouveaux espaces de mobilisation pour les syndicats. Cependant, loin de r�ussir une

unit� dans lÕaction, les syndicats sÕy manifest�rent en directions oppos�es. Le CTC

minimisa la port�e de telles n�gociations et opta r�solument en faveur dÕune offensive

internationale quÕil esp�rait voir culminer avec lÕinclusion dÕune clause sociale dans les

accords de commerce. La CSN de m�me que la CEQ, lÕUPA et le FAT tent�rent, par

voie de protestations, dÕinfluencer le processus en r�affirmant leur demande

dÕincorporation dÕun agenda social � lÕint�rieur de lÕAccord. La CTM et la FESEBES,

pour leur part, se ralli�rent naturellement � la position du gouvernement Salinas en

rejetant le bien-fond� dÕune telle initiative qui viendrait nuire aux garanties offertes par la

paix sociale mexicaine bien gard�e.

De son c�t�, lÕAFL-CIO, guid�e par les possibilit�s offertes par le syst�me

politique am�ricain, opta pour une strat�gie de n�gociation politique et de lobbying

                                                

272. Voir Discours de Bill Clinton le 4 Octobre 1992 � Raleigh, Caroline du Nord dans
ÒSpecial ReportÊ: Clinton Calls for Supplemental NAFTA Pacts on Environment, LaborÓ Inside U.S
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parlementaire. LÕorganisation am�ricaine se rangea derri�re sa position ant�rieure de

ÒNot This NAFTAÓ. Ses objectifs avou�s �taient les suivantsÊ: dÕobtenir en faveur des

travailleurs des garanties de protection similaires � celles accord�es par lÕaccord aux droits

de la propri�t� intellectuelle, fixer d�finitivement par le haut lÕharmonisation des normes

de travail, et faire accepter le principe de sanctions commerciales en cas de violation des

droits syndicaux. LÕoption du mouvement syndical am�ricain se concentra alors sur

lÕar�ne l�gislative en recherchant une coalition anti-AL�NA au Congr�s des �tats-Unis.

En dÕautres termes, le mouvement syndical nord-am�ricain, incapable de

d�velopper une strat�gie unitaire, et incommod� par le gel de leur r�pertoire dÕaction

respectif fix� sur les interactions avec les soci�t�s nationales, ne put que constater le

caract�re exp�ditif avec lequel les n�gociateurs avaient concoct� lÕaccord parall�le. Rendu

public le 13Êao�t 1993, cet accord suscita beaucoup de m�contentements et souleva de

lÕindignation dans le monde syndical. Comme pr�vu, lÕaccord cr�a une commission nord-

am�ricaine de coop�ration dans le domaine du travail et un certain nombre de structures

dont le r�le principal �tait de Òfaire en sorte que les questions relatives au travail soient

r�gl�es par la coop�ration et la consultationÓ273.

LÕANACT met lÕaccent sur lÕapplication des normes nationales de travail

existantes dans chacune des formations sociales, � savoir le Mexique, les �tats-Unis et le

                                                                                                                                          
Trade, 9 Octobre 1992.

273. Pour des d�tails concernant le contenu de lÕaccord, voir Gouvernement du Canada. 1993.
Accord nord-am�ricain de coop�ration dans le domaine du travail. Minist�re de lÕApprovisionnement
et des services, Secr�tariat des Relations ext�rieures, Ottawa.
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Canada. Il se fixe comme objectifs principaux lÕam�lioration des conditions de travail

et de niveau de vie dans chaque pays, la promotion au plus haut point des onze droits et

normes de travail de base, et lÕencouragement de la coop�ration, de la promotion et de

lÕinnovation ainsi que des niveaux de productivit� et de qualit�274. Pour le pr�sident du

CTC, Robert White, ÒlÕaccord parall�le ne change rien pour les travailleursÓ, puisquÕil

�vite la question des droits et normes syndicaux qui sont g�n�ralement plus �lev�s au

Canada quÕaux �tats-Unis et au Mexique275.

Les r�serves g�n�ralement invoqu�es par les syndicats � l'�gard de lÕANACT

gravitent autour dÕun ensemble dÕarguments. DÕabord, le fait que cet accord parall�le

n'oblige les parties qu'� respecter ses propres lois nationales et quÕaucune de ces parties

ne se soit pleinement contrainte � observer des droits et normes fondamentales de travail

reconnus internationalement. Ë ce sujet, il nÕest fait aucune r�f�rence � la cr�ation dÕune

nouvelle l�gislation ni � une harmonisation des normes. Ensuite, ils d�notent un manque

dÕautonomie de la Commission et du Secr�tariat cr��s par lÕaccord vis-�-vis des

gouvernements276. Ë ce titre, lÕaccord octroie aux gouvernements nationaux, par

                                                
274. Des observations pertinentes relatives � cet accord peuvent �tre trouv�es dans Stephen

Herzenberg ÒCalling MaggieÕs BluffÊ: The NAFTA Labor Agreement and the Development of an
Alternative to NeoliberalismÓ Canadian-American Public Policy (Occasional paper series NoÊ28),
Maine, d�cembre, 1996; �galement Maria Lorena Cook ÒRegional Integration and Transnational Labor
Strategies under NAFTAÓ in Maria Lorena Cook et Harry C. Katz dir. 1994. Regional Integration and
Industrial Relations in North America. IthacaÊ: Cornell University Press.

275. Voir Bob White ÒNAFTA Side-Deal Changes Nothing for WorkersÓ, Congr�s du Travail
du Canada, 25 ao�t 1993, p.Ê1.

276. Le Secr�tariat de la Commission est bas� � Dallas, Texas. En plus du Secr�tariat,
lÕANACT pr�voit �galement lÕ�tablissement de Bureaux Administratifs Nationaux (BAN) � lÕint�rieur
de chaque Minist�re du travail.
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lÕentremise du Conseil minist�riel compos� des trois ministres du travail, le pouvoir

de recevoir les plaintes des syndicats concernant les pratiques injustes de travail et de

d�cider de mettre sur pied ou non une enqu�te. Enfin, la port�e du m�canisme

contraignant se trouve extr�mement limit�e, les sanctions pr�vues sont tr�s faibles et ne

s'appliquent que si un pays viole syst�matiquement ses propres lois en mati�re de sant�

et de s�curit� au travail, de salaire minimum ou encore du travail des enfants277. Les

aspects fondamentaux des relations industrielles, tels que les droits de faire la gr�ve, de

sÕorganiser et de n�gocier collectivement, nÕy subissent pas un traitement significatif278.

N�anmoins les perspectives et initiatives post-AL�NA, tout en pr�cisant la

complexit� du site transnational nord-am�ricain, font appara�tre un certain mouvement

vers la prise en compte de la donne institutionnelle nouvelle que repr�sente le forum

syndical transnational. Au Mexique, par exemple, au sein de lÕalliance syndicale de

soutien � lÕinitiative libre-�changiste on peut apercevoir une nouvelle r�flexion par

rapport aux positions ant�rieurement exprim�es. La grave crise du peso de d�cembre

1994, qui mit � genoux lÕ�conomie mexicaine et attira lÕattention sur les zones dÕombre de

lÕaccord, avait tir� la sonnette dÕalarme quant aux esp�rances nourries par le libre-

�change. Francisco Hernandez Suarez de la FESEBES porte d�sormais un jugement

                                                

277. Pour des d�tails, voir Coalition qu�b�coise sur les n�gociations trilat�rales, ÒD�ception de
la CQNT suite aux accords parall�les � lÕAL�NAÓ, Montr�al, le 23 Ao�t 1993, p.Ê4-7.

278. Dans son appr�ciation de lÕaccord, Jerome I. Levinson, de lÕEconomic Policy Institute,
�crit ceciÊ:Òthe labor Side Agreement proposes to create an enormous superstructure (...) but this
superstructure has been built upon a foundation of sandÓ. Voir � ce sujet Jerome I. Levinson, ÒThe
Labor Side Accord to the North American Free Trade AgreementÊ: An Endorsement of Abuse of
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s�v�re sur les effets du trait� en reprochant lÕouverture trop pouss�e du march�

interne mexicain qui sÕest faite selon lui Òdans le seul int�r�t du secteur exportateur279.

Au sein du monde syndical fleurissent actuellement deux tendancesÊ: celle qui

croit quÕil faut rester en dehors du cadre nouvellement �tabli pour d�noncer les pratiques

abusives et discriminatoires des corporations multinationales, et celle qui au contraire se

montre favorable � lÕid�e dÕune mise � lÕ�preuve des m�canismes l�gaux de lÕANACT. Ë

ce sujet, depuis lÕentr�e en vigueur de lÕaccord, certains syndicats ont pris lÕinitiative

dÕintenter plusieurs recours d�non�ant les pratiques antisyndicales de certaines

compagnies transnationales. Quelques exemples illustrent cette tendance vers lÕutilisation

de ce m�canisme l�gal.

En 1994, une plainte fut introduite aupr�s du Bureau Administratif National

(BAN) des �tats-Unis par le ILRF, lÕAsociaci�n Nacional de Abogados Democr�ticos, la

Coalition for Justice in the Maquiladoras et lÕAmerican Friends Service Committee280.

Cette plainte concernait certaines violations de droits syndicaux intervenus � MDM de

M�xico, une filiale de la soci�t� multinationale Sony install�e � Nuevo Laredo dans lÕ�tat

de Tamaulipas au Mexique et qui fabrique des bandes magn�toscopiques pour

vid�ocassettes. Le rapport final du BAN des USA, rendu public le 2Êjuin 1995, notait

                                                                                                                                          
Worker Rights in MexicoÓ, Economic Policy Institute (Briefing Paper), septembre 1993, p.Ê16.

279. Entrevue avec lÕauteur, le 4 d�cembre 1997.

280. Les Bureaux Administratifs Nationaux ont �t� cr�� dans les trois pays de lÕAL�NA par
lÕAccord de coop�ration dans le domaine du travail, essentiellement dans le but de superviser
lÕapplication des lois environnementales aux �tats-Unis, au Canada et au Mexique. Selon les
dispositions de lÕaccord, des sanctions mon�taires et autres pourraient �tre impos�es � un pays de
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quÕil y avait de lÕintimidation exerc�e par la compagnie � l'�gard des travailleurs parce

que ces derniers se sont adonn�s � des activit�s syndicales. Le rapport conclut que le

gouvernement mexicain avait mal g�r� la mise � pied injuste de 45Êtravailleurs de Sony

Corporation � Juarez.

La m�me ann�e, soit le 14Êf�vrier 1994, la United Electrical, Radio and Machine

Workers of America (UE) et l'IBT lan��rent s�par�ment des actions l�gales aupr�s du

BAN des �tats-Unis all�guant des violations des droits syndicaux de la part de deux

multinationales am�ricaines, Honeywell Manufacturas de Chihuahua, S.A, et Compania

Armadora, S.A, une filiale de General Electric bas�e � Ciudad Juarez, dans lÕ�tat de

Chihuahua au Mexique. Ces plaintes soutenaient que les deux compagnies avaient

cong�di� des employ�s engag�s dans une tentative de mettre sur pied des syndicats

ind�pendants, et que le gouvernement mexicain avait manqu� � son devoir dÕintervenir en

faveur de la protection du droit dÕassociation, comme lÕexigent ses propres lois. Le

rapport subs�quent du BAN des �tats-Unis d�clarait son incapacit� � prouver la faillite

du gouvernement mexicain � mettre en pratique ses propres lois.

En 1995, le Syndicat des Travailleurs du t�l�phone du Mexique d�posa une

plainte aupr�s du BAN du Mexique concernant la fermeture soudaine dÕinstallations de

t�l�marketing de langue espagnole situ�es � San Francisco en Californie et appartenant �

la soci�t� am�ricaine Sprint. Les auteurs de la plainte all�guaient que les installations

avaient �t� ferm�es pour des motifs antisyndicaux. Des consultations subs�quentes

                                                                                                                                          
lÕAL�NA en cas de violations persistentes de ses lois du travail.
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donn�rent lieu � lÕouverture dÕune tribune publique � San Francisco, et une �tude

sp�ciale sur les effets des fermetures soudaines dÕusines, sur la libert� dÕassociation et

sur la protection du droit de sÕorganiser dans les trois pays. Le 2Êjuin 1995, le BAN du

Mexique trouva que Sprint avait viol� la National Labor Relations Act (NLRA) lorsquÕil

a d�cid� de mettre fin aux emplois des 177Êemploy�s de langue espagnole dans sa filiale

situ�e � San Francisco. En d�cembre 1996, le National Labor Relations Board (NLRB)

des �tats-Unis jugea que la fermeture de lÕusine �tait effectivement motiv�e par des

raisons antisyndicales. Il ordonna par cons�quent � lÕemployeur Sprint dÕembaucher �

nouveau les travailleurs touch�s et de leur verser un salaire r�troactif en compensation

des salaires perdus281.

  

CONCLUSION

LÕ�mergence de lÕespace de libre-�change en Am�rique du Nord a signal�

lÕ�ventualit� dÕune nouvelle fa�on de g�rer lÕaction collective de la part du syndicalisme

organis�. Tout au d�but des n�gociations qui devaient amener � lÕentente commerciale

entre le Canada et les �tats-Unis, les syndicats am�ricains adopt�rent dans leur ensemble

une posture de passivit� et dÕindiff�rence. Au Canada au contraire, le mouvement

dÕopposition sÕorganisa et se r�pandit largement. Les initiatives amorc�es par le

                                                                                                                                          

281. Pour une revue des diff�rentes actions l�gales entreprises par les syndicats en faisant
r�f�rence � lÕANACT, se r�f�rer � Jerome Levinson ÒNAFTAÕs Labor Side AgreementÊ: Lessons from
the First Three YearsÓ Institute for Policy Studies et International Labor Right Funds (publication
conjointe) Washington D.C., 21 novembre 1996; voir �galement Commission de coop�ration dans le
domaine du travail. 1996. Rapport Annuel.
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syndicalisme canadien culmin�rent vers des strat�gies d�fensives de boycottage

enlis�es dans une rh�torique nationaliste.

Cependant, lÕextension du libre-�change vers le Mexique a donn� lieu �

lÕapparition dÕopportunit�s politiques � port�e trinationale. Elle r�v�la �galement la

nature complexe du site transnational nord-am�ricain, qui oriente les diff�rents

mouvements syndicaux nationaux vers des strat�gies d'action collective

dysfonctionnelles. Confront�e � la r�alit� plurielle de lÕexpression du syndicalisme

organis� dans les trois pays, les strat�gies mobilisatrices du mouvement syndical se sont

heurt�es aux trois facteurs d�terminants qui constituent les indices de la

transnationalisation dÕun mouvement social national, � savoirÊ: le d�veloppement et

lÕop�rationalisation dÕun discours syndical unitaire transnational, la formation dÕalliances

et r�seaux syndicaux transfrontaliers durables, et les pratiques de protestations

syndicales communes et partag�es. Puisque les lois nationales de travail sont diff�rentes

dÕun pays � lÕautre, les structures syndicales et les conditions du march� du travail

tendent � se d�velopper dans un contexte l�gal et historique particulier. Cette

particularit� fait en sorte que les organisations syndicales sÕorientent vers des directions

strat�giques guid�es par leur propre histoire nationale.

Le d�bat sur le libre-�change nord-am�ricain a par contre servi de d�tonateur de

certaines initiatives syndicales qui ont eu pour effet de poser les probl�mes syndicaux �

lÕheure de la lib�ralisation des �changes en termes de leur transnationalit�. Ces initiatives

prirent des formes vari�es, notamment des visites dÕentreprises, formation et �ducation
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des syndiqu�s, rencontres trinationales, communication et �change dÕinformation

sous forme de fax, de mise sur pied de syst�mes informatis�s r�seaut�s, d'actions de

solidarit�, et de lobbying gouvernemental et parlementaire. De telles activit�s t�moignent

dÕune tentative de collaboration et dÕagitation syndicale dans lÕespace nord-am�ricain.

Elles restent n�anmoins, sÕil faut paraphraser lÕex-d�put� du PRD Jorge A. Calderon, un

exercice de Òdiplomatie citoyenneÓ plut�t que la manifestation transnationale de lÕaction

collective syndicale.



CHAPITRE IV

Les environnementalistes devant le libre-�changeÊ: Ralliement tardif

et unilat�ralisme am�ricain

Le syndicalisme a men� des tentatives infructueuses dans sa qu�te de mise en

branle de strat�gies � la dimension du capital transnationalis� et des enjeux soulev�s par

le libre-�change en Am�rique du Nord. Les obstacles qui se sont pr�sent�s sur le sentier

mobilisateur des syndicats invitent � lÕinterrogation de la posture dÕautres mouvements

sociaux dans le cadre du libre-�change. Dans lÕespace nord-am�ricain, la perspective de

mise en place dÕune politique de lib�ralisation des march�s a incidemment contribu� � la

sensibilisation de certains environnementalsites sur les effets possibles dÕune telle

entreprise sur lÕenvironnement. LÕenvironnementalisme en tant que traduction dÕune

philosophie attach�e � certaines valeurs transcendantales et universelles jouit de certaines

pr�somptions favorables. Il se pr�sente comme �tant lÕ�manation de la soci�t�

postindustrielle et, de ce fait, rompt avec les formes fordistes de lÕaction collective qui se

manifestent en termes de luttes de classes. Il est dit ÒnouveauÓ en ce sens quÕil serait

porteur dÕidentit�s et dÕappartenances nouvelles lesquelles seraient aptes � d�placer le

terrain de la lutte politique de la sph�re �conomique vers la sph�re culturelle, et en m�me

temps � �largir la distance entre la soci�t� civile et lÕ�tat.

Les questions relatives aux effets de la pollution atmosph�rique sur la sant�

humaine, le d�p�rissement de la couche dÕozone, le r�chauffement de la plan�te, les

pluies acides ou encore la diversit� biologique r�pondent � des pr�occupations qui vont
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au-del� des limites territoriales des �tats et participent � un exercice de

reconceptualisation du monde naturel et humain. Le discours transnationaliste de type

triomphaliste soutient � cet effet que les pr�occupations �cologiques sont r�pandues

dans toutes les soci�t�s. Il proclame lÕexistence dÕun village global qui est de nature �

diluer les barri�res et obstacles repr�sent�s par les structures �tatiques traditionnelles. En

cons�quence, le mouvement environnemental dit ÒnouveauÓ devrait d�velopper des

strat�gies transfrontali�res appropri�es lorquÕil sÕagirait de formuler des r�ponses

concr�tes � des enjeux transnationaux. De cette mani�re, lÕenvironnementalisme serait en

mesure de proposer une action collective mobilisatrice qui va au-del� des limites

impos�es par les fronti�res des �tats. Que nous r�v�lent alors les strat�gies adopt�es par

les groupes environnementalistes mexicains, am�ricains et canadiens autour du sch�ma

libre-�changiste en Am�rique du Nord? Quelle signification doit-on attribuer � la posture

g�n�rale des groupes de d�fense de lÕenvironnement des trois soci�t�s nationales, en ce

qui a trait � la probl�matique de la transnationalisationÊ?

Ce chapitre interroge les strat�gies de mobilisation des groupes

environnementalistes dans le cadre du libre-�change en Am�rique du Nord. Il part du

constat que la perspective de n�gociation, dÕ�laboration et de mise en oeuvre des accords

de lÕAL� et de lÕAL�NA a particip� � lÕirruption du paradigme environnemental dans les

sc�narios politiques nord-am�ricains. Le contexte libre-�changiste a, en effet, produit le

climat appropri� � un d�bat social sur des choix controvers�s entre le commerce et

lÕenvironnement, la nature versus la croissance, et la r�glementation versus la
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lib�ralisation. La question principale qui guide ce chapitre est la suivanteÊ: Les

strat�gies dÕaction des divers groupes environnementaux nord-am�ricains telles quÕelles

se sont exprim�es dans le cadre de leur saga � lÕencontre ou en faveur du libre-�change

attestent-elles dÕune transnationalisation du mouvement environnemental en Am�rique

du NordÊ?

4.1 Le discours des environnementalistes vis-�-vis de lÕAL�

Des deux c�t�s de la fronti�re, le projet de lib�ralisation des �changes entre le

Canada et les �tats-Unis nÕavait pas suscit� une critique pouss�e de la part des acteurs

environnementaux. La mise en perspective des impacts environnementaux de lÕouverture

commerciale ne sÕest vraiment pr�cis�e que suite � la signature de lÕAL� et le d�bat

entourant les joutes �lectorales de 1988 au Canada. La r�alit� est que les relations entre le

commerce international et lÕenvironnement se pr�sentaient, � lÕ�poque, comme un sujet

nouveau pour les environnementalistes. En ce temps-l�, les organisations vou�es � la

d�fense de lÕenvironnement au Canada et aux �tats-Unis ne disposaient pas dÕune

expertise qualifi�e et fiable relative � cet ensemble de questions complexes. Les

�cologistes se confinaient dans leur mission de prot�ger et pr�server les ressources, de

lutter contre la pollution et les d�chets toxiques, ou encore dÕeffectuer des croisades en

faveur du maintien de lÕhabitat sauvage, pour ne citer que ceux-l�.

En effet, bien que le d�veloppement dÕune conscience plan�taire stimule

lÕattachement aux valeurs �cologiques, le lien entre les activit�s commerciales globales,
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comme celles qui se multiplient de nos jours sur la sc�ne mondiale, et les effets

concrets de celles-ci sur le milieu ambiant et le bien-�tre de la plan�te nÕavait pas fait

lÕobjet de pr�occupations syst�matiques de la part dÕorganisations Ïuvrant dans la

d�fense de lÕenvironnement. Ce manque dÕexpertise sur les questions commerciales

explique lÕarriv�e tardive des groupes environnementalistes dans le d�bat autour des

accords de libre-�change nord-am�ricain282. N�anmoins, au Canada, quelques incursions

sporadiques dÕindividus appartenant � un secteur particulier du mouvement

environnemental, parmi lesquels Steven Shrybman et Michelle Swenarchuck de lÕACDE,

ont tout de m�me accompagn� les initiatives des organisations de la soci�t� civile

regroup�es au sein du RPC dans le but de soulever les r�percussions �ventuelles du libre-

�change. Aux �tats-Unis, au contraire, la question suscita peu dÕenthousiasme, d�

principalement � une indiff�rence marqu�e face � la nature de lÕenjeu283. Les organisations

environnementales canadiennes soutiennent � ce sujet que des efforts de leur part pour

sensibiliser les coll�gues am�ricains aux cons�quences environnementales de lÕAL� sont

demeur�s infructueux284.

                                                

282. CÕest du moins ce que propose Janine Ferretti lorsquÕelle conc�de que Pollution Probe nÕa
pas pris position dans le d�bat sur le libre-�change nord-am�ricain � cause du caract�re nouveau de la
question. Il a fallu du temps, explique-t-elle, pour faire de la recherche, accumuler des donn�es et
construire une argumentation claire et scientifiquement solide. Cf. Entrevue de lÕauteur avec Janine
Ferretti, ex-Directrice ex�cutive de Pollution Probe et pr�sentement en charge de la Commission de
Coop�ration Environnementale de lÕAL�NA; entrevue r�alis�e � Montr�al le 10 avril 1997.

283. Selon John Audley, ancien responsable du dossier Commerce et Environnement au Sierra
Club, Washington, � part les travaux de Steven Shrybman au Canada, le mouvement environnemental des
deux c�t�s de la fronti�re ne sÕest pas manifest�. Cf. entrevue avec lÕauteur, Washington D.C., le
21Êjanvier 1998.

284. Voir � ce sujet Seven Shrybman ÒSelling the Environment ShortÊ: An Environmental



198
Un autre facteur souvent �voqu� pour expliquer de lÕabsence de toute

discussion relative aux impacts environnementaux du libre-�change est la ferme

d�termination exprim�e par les promoteurs de la lib�ralisation commerciale de dissocier

les enjeux commerciaux de ceux se rapportant � la d�fense de lÕenvironnement. En effet,

puisquÕ� lÕ�poque il nÕexistait pas une th�se concluante sur les r�percussions

environnementales dÕune d�r�glementation du commerce international, les autorit�s

f�d�rales canadiennes se sentaient munies dÕarguments irr�futables pour �vacuer la

question. John Crosbie, ministre canadien du Commerce international, d�clarait � la

Chambre des Communes queÊ:

LÕAccord sur le libre-�change est une entente commerciale entre les deux plus grands

partenaires commerciaux au monde. Ce nÕest pas un accord sur lÕenvironnement.

LÕenvironnement nÕa donc pas �t� un objet de n�gociation, pas plus que les questions

de lÕenvironnement nÕont �t� incluses dans le texte de lÕAccord285.

Ces d�clarations ont �t� endoss�es plus tard par le ministre de lÕEnvironnement,

Tom Macmillan, qui r�affirmait � son tour que le pacte avec Washington concernait

essentiellement des dispositions de nature commerciale et non environnementale. Mais

en d�pit de cette strat�gie dÕoccultation des risques environnementaux de lÕaccord,

strat�gie accentu�e par les �lites politiques du monde des affaires, les diff�rents th�mes

dÕint�r�t abord�s par lÕouverture commerciale attir�rent lÕattention du secteur

                                                                                                                                          
Assessment of the First Two Years of Free Trade between Canada and the United StatesÓ in Paying the
PriceÊ: How Free Trade is Hurting the Environment, Regional Developement and Canadian and Mexican
Workers. OttawaÊ: Canadian Center for Policy Alternatives, f�vrier 1991.

285. D�claration de lÕHonorable John Crosbie, ministre du Commerce international, en r�ponse �
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environnementaliste, social et nationaliste canadien. Les questions ayant trait �

lÕexploitation et � lÕexportation de certaines ressources comme le gaz naturel, lÕ�lectricit�,

les minerais ou le bois dÕÏuvre stimuleront grandement leur curiosit� et feront lÕobjet

dÕun ensemble dÕinterrogations plus soutenues. Il est de tradition que les �cologistes

canadiens vouent une grande m�fiance � une strat�gie de croissance �conomique ax�e sur

une exploitation accrue de lÕenvironnement naturel du Canada.

La relative inaction des groupes environnementalistes semble aussi trouver son

explication dans des contraintes dÕordre organisationnel interne. En effet, les premiers

moments de ce d�bat nÕindiquent nullement que ces groupes ont cherch� dÕune mani�re

ou dÕune autre � mettre en place des strat�gies susceptibles de r�pondre aux incertitudes

pos�es par une �ventuelle lib�ralisation des fronti�res commerciales. LÕimpossibilit� pour

les environnementalistes dÕarticuler un diagnostic savant sur ces enjeux a contribu� �

diff�rer la mise au point dÕune structure organisationnelle de r�ponse au libre-�change.

Toutefois des voix discordantes se situant � lÕext�rieur du mouvement

environnementaliste proprement dit se sont fait entendre tout au long du processus de

n�gociation.

Intellectuels, universitaires et journalistes ont cherch�, chacun � leur fa�on, �

alerter lÕopinion publique sur le potentiel de risques pour lÕenvironnement associ� � une

lib�ralisation sans contr�le des fronti�res commerciales. Ces personnes, � d�faut de

pouvoir d�fendre un v�ritable savoir technique en la mati�re, mis�rent sur leur prestige et

                                                                                                                                          
un d�bat soulev� � la Chambre des Communes au printemps de 1987.
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leur ascendant dans le milieu pour mettre en relief ce quÕils appellent Òla pauvret� de

la pens�e des promoteurs libre-�changistes sur les questions environnementalesÓ et

revendiquer ainsi une voix verte � la table des n�gociations. Parmi les personnalit�s les

plus actives dans ce courant, on note la voix de Dixon Thompson, professeur de science

environnementale � lÕUniversit� de Calgary; Stan Row, professeur de phyto�cologie �

lÕUniversit� de Saskatchewan; Mel Hurtig, leader du Conseil des Canadiens; Conrad von

Moltke, de la Conservation Foundation, affili�e � la Brookings Institution des �tats-

Unis; Fran Weber de la National Audubon Society, ou encore Greg Sheehy de la

F�d�ration canadienne de la nature (FCN), pour ne citer que ceux-l�286. Quoique ne

b�n�ficiant pas dÕinformations pr�cises sur les effets du commerce sur lÕenvironnement,

lÕargumentation de cette poign�e dÕint�ress�s allait servir de point de d�part �

lÕarticulation du discours des environnementaliste devant le sch�ma libre-�changiste.

La pr�misse de base de cette argumentation est que toute ouverture commerciale

donne lieu � des invit�s inattendus. En ce sens le libre-�change, font remarquer ses

d�tracteurs, pourrait r�sulter en une multiplication de havres de pollution pour les

industries. Les environnementalistes entrevoyaient aussi dÕautres r�percussions

d�sastreuses comme lÕabaissement �ventuel des normes environnementales et, dans le cas

du Canada, le retrait des subventions gouvernementales aux industries exploitant les

ressources naturelles comme le bois ou lÕeau. D�j� vers 1986, on pouvait noter que les

                                                

286. Pour des d�tails, voir � ce sujet Andrew Nikiforuk ÒFreely Trading our EnvironmentÊ:
Seeking a Voice at the Free Trade TalksÓ Nature Canada Volume 15 (�t� 1986), NoÊ3, p.Ê38-44.
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environnementalistes avaient formul� la crainte d'une course vers lÕinconnu contre

laquelle le mouvement ne d�tenait encore de ressources appropri�es. On sÕinqui�tait alors

du fait que le libre-�change en viendrait � compromettre le r�le actif du gouvernement

dans la gestion de la politique environnementale. LÕassistance f�d�rale canadienne aux

industries en mati�re de lutte pour le contr�le de la pollution serait rel�gu�e, � ce titre,

dans la cat�gorie dÕavantage d�loyal ou de barri�re commerciale non tarifaire, selon la

phras�ologie des promoteurs du libre-�change. En cons�quence, lÕobjectif des

environnementalistes allait se limiter � la d�fense du r�le interventionniste du pouvoir

�tatique en mati�re environnementale dans tout accord de libre-�change.

Parler des probl�mes environnementaux existant entre les �tats-Unis et le Canada

revient �galement � soulever la question des asym�tries concernant les normes de

protection en vigueur des deux c�t�s de la fronti�re. Au moment de lÕ�mergence du d�bat

sur la lib�ralisation commerciale, le Canada pouvait sÕenorgueillir dÕune l�gislation plus

rigoureuse concernant les pluies acides, alors que les �tats-Unis de leur c�t� contr�laient

relativement mieux lÕ�rosion des sols et avan�aient relativement bien sur le terrain de la

l�gislation contre la pollution automobile. En r�alit�, la l�gislation environnementale en

vigueur dans plusieurs �tats am�ricains, comme la Californie par exemple, comporte

davantage de restrictions � lÕencontre des pollueurs que celle rencontr�e dans certaines

provinces canadiennes. On cite � ce sujet le caract�re contraignant de la r�glementation

environnementale qui entoure les activit�s mini�res en Alaska en comparaison avec son

voisin, le Yukon. Quelques environnementalistes am�ricains craignaient ainsi quÕun
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accord commercial qui ne tiendrait pas compte de ces facteurs asym�triques

risquerait de provoquer une harmonisation par le bas et transformer ainsi certaines zones

industrielles canadiennes en des paradis pour pollueurs.

Malgr� une certaine contribution � lÕ�bauche dÕune analyse des rapports jusque-

l� m�connus entre le commerce et lÕenvironnement, lÕ�cho de ces initiatives restera

marginalis� et tr�s limit�. Elles nÕauront aucun impact r�el sur lÕunivers de contestation

des groupes environnementalistes, qui ne prirent conscience que tardivement et de

mani�re s�lective des v�ritables enjeux amen�s par le sch�ma libre-�changiste. LÕabsence

dÕune pratique de recherche autour du probl�me en question ajout�e � lÕisolement des

intellectuels de la base du mouvement se traduira en une carence �vidente dÕoutils

strat�giques et un gel du r�pertoire dÕaction.

4.1.1 Affronter lÕAL�Ê: LÕinad�quation des strat�gies environnementales

binationales

D�tach�s du secteur populaire, les groupes environnementalistes rat�rent le train

de d�part de cette mobilisation sociale qui a accompagn� le libre-�change au Canada. Pour

combler ce retard, et devant lÕindiff�rence affich�e par certains groupes non attach�s �

une tradition de militantisme politique, lÕACDE287 sÕest hiss�e comme acteur �cologiste

                                                

287. LÕACDE a �t� fond�e en 1970 suite au Plan dÕaide juridique du gouvernement de lÕOntario,
comme une organisation environnementale dÕint�r�t public et une clinique de conseil l�gal gratuit. En
collaboration avec lÕInstitut canadien du droit et de politique environnemental et quelques autres groupes,
son r�le est de faire pression sur les pouvoirs publics afin que ces derniers adoptent des politiques efficaces
en mati�re de protection et de pr�servation de lÕenvironnement.
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pr�pond�rant sur la sc�ne canadienne288. LÕorganisation torontoise choisit de se

joindre � la coalition anti libre-�change institu�e au sein du RPC.

En dehors de cette d�cision prise pour faire partie du RPC, la v�ritable action

concr�te de lÕACDE fut lÕinitiative engag�e dans le but de r�unir plusieurs groupes

environnementalistes couvrant diff�rentes r�gions du pays en vue de d�gager une

position de refus � l'�gard de lÕaccord commercial. Le document qui fut rendu public �

lÕissue de cette rencontre attaqua le libre-�change � partir dÕarguments qui identifiaient

ses cons�quences �cologiques d�sastreuses289. Les organisations signataires d�ploraient

en m�me temps lÕabdication par le Canada de son droit de recourir � dÕimportants

instruments de r�glementation susceptibles de lui permettre dÕassurer la gestion de ses

ressources naturelles dans le but de maintenir leur disponibilit� permanente dans lÕint�r�t

des citoyens canadiens.

Apr�s avoir pass� en revue tous les th�mes dÕint�r�t en ce qui concerne

lÕenvironnement canadien, tels que les pluies acides, la conservation des ressources, lÕeau,

lÕ�nergie, les for�ts, lÕagriculture, les pesticides, les d�chets industriels etc., le document

concluait queÊ:

                                                

288. Diff�rents titres du magazine dÕinformation Intervenor, de la CELA, attestent des attaques de
lÕorganisation contre le libre-�change canado-am�ricain. Pour des d�tails, voir les articles sign�s par
Michelle Swenardchuck ÒCELA opposes Free Trade DealÓ Intervenor Vol.Ê13 ( mars/avril 1988), NoÊ2;
Steven Shrybman ÒFree TradeÊ: Post-Election BluesÓ Intervenor Vol.Ê13 (novembre/d�cembre 1988),
NoÊ6.

289. Voir � ce sujet, ÒLa vente au rabais de lÕenvironnement canadienÊ: LÕargument
environnemental contre le libre-�changeÓ, Toronto, le 22 septembre 1988.
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LÕentente commerciale entre le Canada et les �tats-Unis refl�te la vision quÕa

Brian Mulroney de lÕavenir du Canada. Nous croyons que cette vision est en

contradiction fondamentale avec les principes qui guident la protection de

lÕenvironnement et la conservation des ressources290.

En ce qui concerne les actions mobilisatrices, lÕACDE et les autres groupes

environnementalistes qui se sont rang�s derri�re la publication de ce document ont suivi

les diverses initiatives arr�t�es par le RPC, notamment la signature de p�titions, les

protestations devant le parlement, les journ�es dÕaction nationale, les campagnes de

protestation, etc.

En fait, tout indique que les initiatives sporadiques arr�t�es par les groupes

environnementalistes canadiens ont ignor� la r�alit� de la binationalisation des enjeux.

Leur strat�gie principale a �t� de se faire repr�senter plut�t que de se pr�senter sur la

sc�ne de contestation libre-�changiste. Ainsi, ils nÕont su affirmer lÕautonomie de leurs

pr�rogatives politiques. Cependant, vers 1988, lÕenvironnementalisme connut un regain

de militantismeÊ; suite � lÕ�chec �lectoral subi par la coalition anti libre-�change, Steven

Shrybman en tira les cons�quences que voiciÊ:

SÕil y a une bonne nouvelle qui d�coule de nos efforts infructueux pour faire

�chec � cette entente, dit-il, on doit la trouver dans les engagements solides

de la part des groupes environnementalistes de tout le pays � travailler

ensemble pour sÕy opposer291.

                                                

290. Idem, p.Ê27

291. Steven Shrybman, ÒFree TradeÊ: Post-Election BluesÓ, op.Êcit.



205
Somme toute, le mouvement environnemental aux �tats-Unis et au Canada ne

sut tirer profit de lÕespace dÕaction collective offert par le d�bat social engag� autour de la

lib�ralisation des �changes canado-am�ricains. La voix des environnementalistes

canadiens ne se fit pas entendre lors des consultations publiques entreprises par la

Commission Macdonald ni m�me dans la publication du rapport dissident qui sÕen est

suivi et qui a �t� concot� par les divers groupes sociaux dÕopposition au libre-�change. Ë

ce sujet, le point de vue soutenant la th�se de la marginalisation du mouvement, tel que

sugg�r� par Bruce Doern et Thomas Conway, semble bien correspondre � lÕappr�ciation

des rapports entre le lobby environnemental de lÕ�poque et les pouvoirs publics,

particuli�rement le Minist�re de lÕEnvironnement292. On peut d�duire de leur

appr�ciation des faits que lÕinstitutionnalisation des groupes environnementalistes

semble avoir �t� op�r�e parall�lement avec le d�bat sur le libre-�change et sous lÕÏil

vigilant du minist�re, notamment gr�ce � la cr�ation par le gouvernement du R�seau

environnemental canadien (REC) en 1987. Toutefois le moment de r�pit qui intervint

entre le passage de lÕAL� et lÕ�mergence du projet de lib�ralisation des �changes entre le

Canada, le Mexique et les �tats-Unis aura des cons�quences favorables sur lÕ�lan

mobilisateur du mouvement environnemental. Sortis insatisfaits de lÕ�pisode de lÕAL�,

les groupes environnementalistes seront cette fois-ci plus avertis quant � la complexit�

des enjeux port�s par le sch�ma dÕouverture des march�s nationaux nord-am�ricains.
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4.2 Le discours des environnementalistes vis-�-vis de lÕAL�NA

LÕannonce, vers 1991, de la tenue dÕ�ventuelles n�gociations en faveur dÕun

accord commercial trilat�ral entre les �tats-Unis, le Mexique et le Canada constitua un

�l�ment d�clencheur dÕune forte effervescence sociale � laquelle sÕest joint le mouvement

environnemental. Quoique bien d�cid�e � voir l'Accord sign�, l'Administration am�ricaine

�tait vivement pr�occup�e par la question de la zone frontali�re mexicaine, quÕelle

percevait comme une source importante de menaces pour lÕenvironnement naturel. De la

m�me mani�re, les questions environnementales soulev�es timidement en rapport avec

lÕAL� seront amplifi�es gr�ce � une meilleure ma�trise des enjeux de la part des

environnementalistes, et seront inscrites au premier plan sur leur agenda. La place

diff�rente quÕoccupe lÕenvironnement dans lÕagenda politique et social du Mexique

posera dÕ�normes difficult�s quant � la mise au point dÕune convergence de perception

des priorit�s au sein des trois mouvements environnementaux. LÕarticulation du discours

environnementaliste autour de lÕAL�NA prendra l'aspect dÕune extension des actions

revendicatrices des groupes �voluant aux �tats-Unis en raison, bien s�r, du

positionnement de ces derniers sur lÕ�chiquier nord-am�ricain.

LÕillustration du discours des environnementalistes sera faite en tenant compte

dÕune opposition fondamentale qui existe au niveau de la posture des groupes en g�n�ral

et de son expresssion dans le cadre du libre-�change en particulier. DÕun c�t�, il existe

ceux qui sont dÕob�dience sociale-d�mocrate et qui adoptent une vision �co-socialiste des
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relations entre le commerce et lÕenvironnement. Cette vision est partag�e, mais non

exclusivement, par lÕACDE, la section environnementale du RMALC, le Sierra Club

USA, Friends of the Earth et Public Citizen aux �tats-Unis. De lÕautre c�t�, on rencontre

les groupes identifi�s comme �tant des organisations faisant la promotion du mariage

entre lÕ�cologie et le capitalisme (�co-capitalisme) et qui, de ce fait, pr�nent une forme

dÕenvironnementalisme bas� sur le march� et plus connu sous le nom de Òcapitalisme

vertÓ. Les groupes qui v�hiculent cette autre vision sont, entre autres, Pollution Probe,

Energy Probe, Sierra Club Canada, la NWF, The Audubon Society, le NRDC aux �tats-

Unis, ou encore le Grupo de los Cien et l'Uni�n de Grupos Ambientalistas au Mexique.

4.2.1 LÕexpression des griefs au Canada

Deux camps sÕengag�rent dans la lutte pour le contr�le discursif au chapitre des

relations entre le commerce et lÕenvironnement au Canada. DÕun c�t�, le secteur militant

nationaliste, issu de la lutte contre lÕaccord canado-am�ricain, articulait un discours de

type r�glementaire et interventionniste; de lÕautre, les supporters du libre-�change se

voulaient plus pragmatiques et plus sensibles au compromis.

Les groupes environnementalistes qui appartiennent au courant critique du libre-

�change, tels que Greenpeace Canada, le R�seau qu�b�cois des groupes �cologistes, le

West Coast Environmental Law Association, etc., ont b�n�fici� du leadership militant et

de lÕexpertise technique provenant de lÕACDE. Ils partent de la pr�misse fondamentale

                                                                                                                                          
292. Bruce Doern et Thomas Conway, The Greening of Canada, p.Ê105-106.
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que toute activit� �conomique, incluant le commerce, a des effets importants sur

lÕenvironnement et que les accords commerciaux concernent prioritairement lÕavenir de

lÕenvironnement canadien293. La mondialisation, de par sa proposition dÕint�gration et de

d�r�gulation orient�e vers le march�, pose des d�fis s�rieux aux gouvernements. En

cons�quence lÕenvironnement canadien serait affect� � la fois par les mod�les dÕactivit�

�conomique encourag�s par les accords commerciaux, et par les modifications que ceux-ci

apportent au niveau de lÕautorit� r�gulatrice de lÕ�tat. Comme le souligne Michelle

SwenarchukÊ:

En r�duisant la capacit� des pouvoirs gouvernementaux � r�glementer les

importations et exportations de ressources, � utiliser des strat�gies de d�veloppement

r�gional et local, � formuler des exigences en termes de contenu local, � accorder des

subventions et � fixer les normes environnementales � la hausse sur le plan local,

lÕAL�NA sÕillustre comme �tant un accord dommageable pour lÕenvironnement294.

DÕautre part, prenant le contre-pied de la prise de position des �conomistes

orthodoxes et n�o-classiques, ces groupes rejettent lÕid�e selon laquelle le commerce et la

lib�ralisation des investissements, du fait quÕils augmentent la croissance �conomique,

auraient n�cessairement un effet b�n�fique sur lÕenvironnement A lÕappui de leur

position, ils citaient le projet hydro�lectrique de la Baie James et celui du d�veloppement

du gaz naturel dans le Delta Mackenzie comme r�sultats directs des principes et

                                                

293. Voir � ce sujet Canadian Environmental Law Association. 1993. The Environmental
Implications of Trade Agreements. Rapport pr�par� pour le minist�re de lÕEnvironnement et de lÕ�nergie
du gouvernement de lÕOntario. TorontoÊ: QueenÕs Printer.

294. Idem, p.Ê202.
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raisonnements �conomiques initi�s depuis lÕAL� et qui continuent de contribuer � la

d�gradation de lÕenvironnement et la conservation de ressources. Dans une note endoss�e

par pr�s de 80ÊÊgroupes environnementaux � travers le Canada, ce secteur du mouvement

environnemental � orientation nationaliste et social-d�mocrate fit �galement savoir que sa

principale pr�occupation concernait Òles dispositions qui r�duisent lÕimplication

souveraine des gouvernements f�d�ral et provinciaux en mati�re dÕ�tablissement des

normes environnementalesÓ295. Selon Steven Shrybman, le fait que les promoteurs du

libre-�change consid�rent les r�glementations environnementales comme des barri�res non

tarifaires au commerce est de nature � contribuer � lÕaffaiblissement des efforts en faveur

dÕune harmonisation par le haut, en ce qui a trait aux normes applicables �

lÕenvironnement dans les trois pays296. Par contre, une harmonisation vers le Òplus petit

d�nominateur communÓ aurait pour cons�quence lÕ�rosion de la souverainet� nationale et

menacerait consid�rablement les possibilit�s dÕune r�gulation environnementale

progressive. De ce fait, ces groupes rejettent le principe m�me de n�gociation dÕaccords

parall�les qui, selon eux, repr�sentent Òun stratag�me dont lÕobjectif est dÕocculter le fait

de lÕincompatibilit� fondamentale des politiques commerciales avec les objectifs de

                                                

295. Notez la similitude entre ce raisonnement et celui de la gauche sociale-d�mocrate canadienne
unifi�e au sein du r�seau canadien dÕaction face au libre-�change. Pour une revue de ces consid�rations, voir
ÒGreens Across Canada Say No to NAFTAÓ, Lettre � lÕHonorable Michael Wilson, ministre du Commerce
international, le 5 mai 1993.

296. Steven Shrybman ÒTrading Away the EnvironmentÓ World Policy Journal Vol.IX (printemps
1991/92), No.1, p.Ê93-111.
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protection de lÕenvironnementÓ297. LÕagenda commercial corporatif est alors per�u

comme �tant en collision frontale avec la sant� environnementale globale. ÒLÕAL�NA,

conclut Shrybman, r�p�te les erreurs environnementales de lÕaccord canado-am�ricain par

lÕacceptation dÕun mod�le de d�veloppement ax� sur la croissance, lequel acc�l�re la

d�ch�ance de la plan�teÓ298.

Dans un autre ordre dÕid�es, le secteur environnemental canadien orient� vers les

objectifs de ÒverdissementÓ adopta une position plus conciliante avec le sch�ma libre-

�changiste. Ce secteur fut largement influenc� par les id�es g�n�r�es au sein de

lÕorganisation environnementale Pollution Probe299. Selon le raisonnement adopt� par les

experts de cet influent lobby environnemental torontois, les d�cisions �conomiques ont

toujours certaines implications environnementales, mais le commerce comme tel ne parait

ni bon ni mauvais pour lÕenvironnement300. En cons�quence, un accord commercial peut

�tre n�goci� dans lÕint�r�t du commerce et de lÕenvironnement � la fois. LÕobjectif

poursuivi doit �tre, selon eux, la recherche du verdissement de lÕaccord. Dans une

d�claration faite aupr�s de la Commission s�natoriale charg�e des Affaires �trang�res au

                                                
297. ÒGreens Across CanadaÓ, p.Ê6

298. Pour des d�tails suppl�mentaires, se r�f�rer � Michelle Swenarchuk ÒNAFTA Threatens the
EnvironmentÓ, Intervenor, Vol.Ê17 (mai/juin 1992), NoÊ3; �galement ÒNAFTA Threatens Workplace
Health and Safety in CanadaÓ, Intervenor Vol.Ê18 (d�cembre 1993), NoÊ6.

299 . Pollution Probe a �t� cr��e en 1969 sur lÕinitiative dÕun groupe dÕ�tudiants de lÕUniversit� de
Toronto. Durant le d�bat sur lÕAL�NA, cette organisation qui incluait 14 cadres permanents et 55 mille
membres adh�rents devint un acteur important � cause de sa strat�gie de lobbying gouvernemental et
dÕalliances avec les libre-�changistes.

300. Entrevue avec Janine Ferretti, ancienne directrice ex�cutive de Pollution Probe, r�alis�e par
lÕauteur le 10 avril 1997 � Montr�al.
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parlement � Ottawa, Janine Ferretti recommandait � cet effet que les gouvernements

am�ricain, canadien et mexicain reconnaissent et agissent en faveur de lÕinclusion de

programmes environnementaux � lÕint�rieur des ententes libre-�changistes301. J.ÊFerretti

notait �galement queÊ:

JusquÕ� ce jour, le gouvernement f�d�ral a r�pondu positivement. Il sÕest engag� � la

fois � une �tude environnementale et une consultation publique. Il sÕest aussi mis

dÕaccord pour prot�ger les normes environnementales canadiennes, dans le pr�sent

et dans le futur, de la menace dÕun abaissement �ventuel. Ces engagements refl�tent

une reconnaissance des liens entre le commerce et lÕenvironnement, liens qui ont �t�

remarquablement absents au cours des n�gociations de lÕaccord canado-am�ricain302.

Cependant, en m�me temps que les dirigeants de Pollution Probe observaient que

plusieurs des dispositions de lÕAL�NA comportaient une saveur proche des valeurs et

principes de la protection environnementale, lÕorganisation sÕinqui�tait en m�me temps

de la volont� des pouvoirs publics de prot�ger lÕenvironnement. Pour y rem�dier, elle

reprit la proposition de la NWF demandant que des mesures de protection

environnementale soient incluses dans lÕaccord et quÕune commission nord-am�ricaine de

coop�ration environnementale soit mise sur pied303. Ce type de discours conciliant

                                                
301. Pollution Probe, ÒD�claration de Janine Ferretti au nom de Pollution Probe devant le Comit�

S�natorial en charge des Affaires �trang�res concernant lÕAccord de libre-�change nord-am�ricain et la
promotion du d�veloppement durableÓ, Ottawa, 25 f�vrier 1992.

302. Idem, p.Ê2

303. Voir, � ce sujet, Janine Ferretti, ÒTestimony to the House of Commons Subcommittee on
International Trade on the North American Free Trade Agreement and the EnvironmentÓ, Pollution Probe,
24 novembre 1992; dans le m�me esprit, se r�f�rer � ÒBinational Statement on Environmental Safeguards
that should be included in the North American Free Trade AgreementÓ, Pollution Probe et National
Wildlife Federation, 28 mai 1992.
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traduit la proximit� de ces regroupements dÕorganisations �cologistes de lÕorbite du

monde des affaires et r�pond � leur croyance que le commerce libre est compatible avec la

protection de lÕenvironnement. Janine Ferretti d�clarait encoreÊ:

Nous, en tant que Canadiens et nord-am�ricains, sommes devant une opportunit�

importante qui doit  nous permettre dÕamener sur le m�me plateau les agendas du

commerce et de lÕenvironnement afin que leurs objectifs se renforcent

r�ciproquement304.

4.2.2 Les pr�occupations mexicaines

Les diff�rentes limites pos�es par la nature des enjeux environnementaux au

Mexique ont fait en sorte que les groupements environnementalistes de ce pays nÕont

pas r�ussi � poser un diagnostic �clair� sur les impacts possibles de lÕAL�NA. D�s lors,

il est difficile dÕentrevoir la fronti�re id�ologique qui s�pare ces organisations qui pour la

plupart relayaient les recherches effectu�es aux �tats-Unis et dans une certaine mesure

au Canada. Cependant certains indices portent � croire que la plupart des prises de

position de ces groupes � lÕencontre du libre-�change ont �t� accompagn�es par des

r�flexes nationalistes et exprim�es par lÕentremise dÕune critique g�n�rale de la nature

antid�mocratique du syst�me politique ayant cours au Mexique depuis pr�s dÕun demi-

si�cle. Si pour de nombreuses organisations environnementales non-gouvernementales

mexicaines (OENG) il nÕexiste pas de fronti�res �cologiques entre les �tats-Unis, le

Mexique et le Canada, fait remarquer Regina Barba de lÕAsociaci�n Ecol�gica de
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Coyoac�n, cela nÕautorise pas pour autant lÕexclusion du respect des principes sacr�s

de la souverainet�305.

Tout comme pour les syndicats, beaucoup dÕorganisations de d�fense de

lÕenvironnement au Mexique ont relay� la propagande intensive du r�gime de Salinas

selon laquelle le libre-�change allait contribuer au d�veloppement du Mexique et que ceci

devait �tre lÕobjectif prioritaire de tous les Mexicains. Les avantages que le libre-�change

pouvait offrir en termes de perspective dÕaffaires et de soulagement � la pauvret� criante

�taient pr�sent�s comme susceptibles de compenser les risques associ�s � une gestion

incontr�l�e des param�tres environnementaux. D�j� vers 1991, Regina Barba avait

reconnu le fait que les accords de lib�ralisation commerciale comportent le risque

dÕaggraver les probl�mes ou de neutraliser les efforts nationaux et internationaux en

faveur des ressources naturelles et du d�veloppement durable. Loin dÕignorer les impacts

environnementaux des nouveaux processus �conomiques qui se mettaient en place,

lÕorganisation de Coyoac�n se positionnait contre lÕimposition de crit�res

environnementaux sur lÕexercice du commerceÊ: ÒQue se passerait-il par exemple si les

�tats-Unis d�cidaient de r�glementer la qualit� des alimemtsÊ? Serions-nous dans ce cas

dans une position dÕ�galit� et de comp�titivit�Ê?Ó, sÕinterrogeait lÕorganisation306.

                                                                                                                                          
304. Voir ÒStatement before the Standing CommitteeÓ, p.Ê13.

305. Regina Barba Pirez, ÒLa Uni�n de Grupos Ambientalistas en el Proceso de Negociaci�n del
Tratado de Libre ComercioÓ Frontera Norte Vol.Ê5 (juillet-d�cembre) 1993, NoÊ10, p.Ê117-132.

306. Voir ÒCautela y Legislaci�n pr�ctica ante le TLCÓ Associaci�n Ecol�gica de Coyoac�n A.C.,
M�xico D.F., 7 juin 1991.
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Il est int�ressant aussi de noter le fait que la plupart des organisations r�unies

au sein de la Uni�n de Grupos Ambientalistas, sÕ�taient d�clar�es en faveur de la

sp�cification de conditionnements environnementaux dans lÕaccord. Mais leur objectif

�tait diff�rent de celui exprim� par les Am�ricains et les Canadiens. Le but recherch�

�tait, comme ils lÕentendent, celui de faire obstacle � la Òmauvaise foiÓ de certains

partenaires trop port�s � imposer leurs propres normes environnementales et de

constituer ainsi de Ònouvelles murailles protectionnistes en vue de se tailler les honneurs

de lÕavant-garde de lÕ�cologismeÓ307.

Le ralliement derri�re le nationalisme mexicain portait ces groupes � se prononcer

� lÕencontre de toute adoption de sanctions commerciales contre les pratiques

environnementales mexicaines. De telles initiatives �taient qualifi�es de Òsch�ma punitif

et dÕintervention coercitive de lÕ�trangerÓ anim� dÕun pr�texte environnementaliste pour

mieux asseoir des vis�es de protectionnisme commercial. Robert Houseman attribue la

permanence de cette posture mexicaine � une carence dÕinformation de la part des

organisations �cologistes du pays au sujet des v�ritables enjeux environnementaux du

libre-�change308. R. Houseman souligne le fait que le gouvernement mexicain ait limit�

consid�rablement le processus dÕacc�s � lÕinformation. La plupart des informations

environnementales disponibles sur lÕAL�NA au Mexique, fait-il remarquer, ont �t�

                                                

307. Idem, p.Ê5.

308. Robert Houseman. 1994. Reconciling Trade and the EnvironmentÊ: Lessons from the North
American Free Agreement, Programme des Nations-Unies pour lÕEnvironnement, Gen�ve, 1994, p.Ê15.
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�labor�es soit au Canada ou aux �tats-Unis, ce qui limita consid�rablement une

participation effective de ces groupes au d�batÓ309.

LÕun des groupes qui a su tirer profit de ses connexions avec lÕext�rieur a �t� le

RMALC. Les contacts ext�rieurs de ce large r�seau proviennent de ses r�unions

fr�quentes avec les organisations syndicales am�ricaines et canadiennes. Le RMALC

sÕest orient�e vers le d�veloppement dÕune critique sociale � lÕencontre du projet de libre-

�change. Ses prises de position se sont �galement �tendues autour du questionnement de

lÕefficacit� du sch�ma libre-�changiste � tenir compte des probl�mes environnementaux

au Mexique310. Pour le RMALC, en ce qui concerne lÕenvironnement, lÕAL�NA marque

non pas le d�but mais le m�rissement dÕun processus silencieux dÕint�gration et de

subordination de lÕ�conomie mexicaine � celle des �tats-Unis. Cette logique ne fait

ÒquÕexacerber une tendance historique de destruction environnementale engendr�e par

des d�cennies de d�veloppement incontr�l�Ó. LÕAL�NA vient, de ce fait, harmoniser les

politiques en mati�re dÕenvironnement avec les lois du march� et la libert� des

investissements �trangers. LÕimpact de ces transformations globales contribuerait �

acc�l�rer davantage le processus de destruction de lÕenvironnement mexicain. Ë partir de

ce diagnostic, le RMALC estime que le Mexique �tait accabl� par un cadre juridique

faible et inop�rant, et par une absence remarquable de consid�rations environnementales

                                                
309. Idem, p.Ê16.

310. Voir � ce sujet, Rafael Gonzales et Alejandro Villamar,ÒEl Medio Ambiente en M�xico tras
dos a�os de Tratado de Libre Comercio de Am�rica del NorteÓ, RMALC, 1995; voir �galement, Alberto
Arroyo P. et Mario B. Monroy Red Mexicana de Acci�n frente al Libre ComercioÊ: 5 A�os de Lucha
(1991-1996), M�xico, 1996.
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dans les prises de d�cisions politiques du gouvernement, et cela en pr�sence dÕun

appareil bureaucratique qui jouit de tr�s grands pouvoirs discr�tionnaires dans

lÕapplication des lois311.    

Pour leur part, les organisations environnementales Ïuvrant le long de la zone

frontali�re et au contact des groupes am�ricains se sont prononc�es en faveur de la

cr�ation dÕune commission trilat�rale qui viendrait, selon leurs calculs, compl�menter et

assurer lÕapplication effective des lois environnementales mexicaines, faciliter la cr�ation

de m�canismes de subventions (comme la Banque nord-am�ricaine de d�veloppement,

NADBank), la transparence et la participation du public � ces m�canismes, et r�soudre

les probl�mes dÕexploitation de ressources et de pollution. CÕest le cas par exemple de la

Red Fronteriza de Salud y Ambiente (R�seau frontalier pour la sant� et

lÕenvironnement), situ�e � Hermosillo, dont la position demeura celle visant � �quilibrer

les pr�occupations historiques mexicaines en mati�re de souverainet� nationale avec les

garanties dÕune application effective des dispositions environnementales.

Pour toutes ces raisons, lÕ�volution du dossier environnemental au Mexique nÕest

pas susceptible de fournir les indices n�cessaires et suffisants quant � la saisie de la

nature du militantisme environnemental transfrontalier dans le cadre du libre-�change.

CÕest le d�bat environnemental aux �tats-Unis qui contribuera � faire jaillir le vrai visage

de lÕenvironnementalisme en Am�rique du Nord. DÕo� la n�cessit� dÕ�tudier le

positionnement des groupes am�ricains par rapport au projet libre-�changiste.
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4.2.3 Accommodation et discorde aux �tats-Unis

Le leadership exerc� par les organisations environnementales am�ricaines dans le

dossier environnemental entourant le d�bat sur le libre-�change a �t� largement

comment�312. Il est douteux, �crit Donald E. Abelson, que Pollution Probe et lÕACDE au

Canada auraient gagn� autant de notori�t� nÕe�t �t� lÕattention consid�rable que les

organisations environnementales am�ricaines recevaient sur la colline du Capitole313.

Beaucoup de facteurs tendent � corroborer cette affirmation. Parmi eux, il faut noter

lÕimplication croissante des groupes environnementalistes sur lÕ�chiquier politique et

�lectoral am�ricain, lÕampleur des ressources mat�rielles et intellectuelles dont disposent

ces organisations dans lÕexercice de lÕaction collective, une forte conscientisation de la

communaut� politique am�ricaine � lÕ�gard des enjeux environnementaux, et enfin la

conjoncture �lectorale particuli�re de 1992 qui octroyait une plus grande visibilit� au

facteur environnemental, du fait de la candidature � la vice-pr�sidence du s�nateur

d�mocrate et environnementaliste bien connu, Albert Gore314.

LÕ�mergence des groupes environnementalistes am�ricains sur la sc�ne du libre-

�change a commenc� par la demande faite par lÕAdministration Bush au Congr�s afin que

                                                                                                                                          

311. Gonzalez et Villamar, ÒEl Medio Ambiente en M�xicoÓ, p.Ê49.

312. Se r�f�rer notamment � Donald E. Abelson, ÒEnvironmental Lobbying and Political
PosturingÊ: The Role of Environmental Groups in OntarioÕs Debate over NAFTAÓ Revue dÕadministration
publique du Canada Vol.Ê38 (automne 1995), NoÊ3, p.Ê352-381.

313. Idem, p.Ê354.

314. Pour une illustration de la contributtion du Vice-pr�sident Albert Gore �
lÕenvironnementalisme am�ricain, voir Albert Gore.1993. Earth in the BalanceÊ: Ecology and the Human
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ce dernier lui accorde lÕautorisation de passer par la proc�dure de la voie rapide en

vue dÕentamer des n�gociations sur un accord de libre-�change avec le Canada et le

Mexique315. Selon John Audley, la voie rapide fait partie de ces circonstances historiques

et de la s�quence politique d'�v�nements qui cr��rent une occasion unique pour les

groupes environnementalistes am�ricains dans leur qu�te de parvenir � la modification de

lÕagenda politique des n�gociations en vue dÕy inclure les questions

environnementales316. LÕinitiative enclench�e par le gouvernement am�ricain � lÕeffet de

demander cette couverture l�gale eut pour cons�quence dÕouvrir la structure des

opportunit�s politiques aux �tats-Unis et de cr�er le cadre appropri� pour une

implication de la communaut� environnementale am�ricaine dans le d�bat sur les relations

entre le commerce et le libre-�change, d�bat dont elle a �t� quasiment absente lors des

n�gociations de lÕAL�317.

En mai 1991, le Congr�s am�ricain vota lÕautorisation de la voie rapide tout en

sommant le pr�sident am�ricain de r�pondre aux pr�occupations environnementales

�manant des impacts du libre-�change. Cette ouverture provoqu�e par le contexte libre-

                                                                                                                                          
Spirit. New YorkÊ: Plume Book.

315. Du fait que lÕautorisation fast track accord�e pr�alablemant au Pr�sident Bush dans le cadre
des n�gociations de lÕUruguay Round �tait sur le point dÕexpirer le 1er juin 1990, le premier mandataire
am�ricain nÕavait dÕautres choix que de solliciter une r�autorisation, en mars de la m�me ann�e, en
pr�vision des n�gociations de lÕAL�NA. Les n�gociations formelles qui propuls�rent les groupes
environnementalistes dans le d�bat ne d�but�rent que vers le milieu de 1990 pour culminer vers avril
1991.

316. John J. Audley. 1997. Green Politics in Global TradeÊ: NAFTA and the Future of
Environmental Politics, Washington D.C.Ê: Georgetown University Press.

317. Pour des raisons qui restent encore ind�termin�es, lÕattention de certains groupes am�ricains
�taient plut�t tourn�e � cette �poque vers lÕEurope. Ils cherchaient plut�t � convaincre les n�gociatiateurs
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�changiste a fait ressortir une �vidente polarisation au niveau des discours

environnementalistes, ce qui refl�te la nature diversifi�e du mouvement environnemental

am�ricain. La communaut� environnementale am�ricaine a produit � peu pr�s le m�me

mod�le dÕargumentation philosophique rencontr� chez les environnementalistes

canadiens. Une divergence de vues oppose les grands groupes environnementalistes

bas�s � New York ou � Washington, qui font du compromis un moyen dÕacc�der au

cercle du pouvoir, et dÕautres organisations tout aussi grandes mais qui adoptent une

prise de position ax�e sur un engagement en faveur de la base de la soci�t�318. Les

premiers croient en une relation harmonieuse entre le commerce et lÕenvironnement et

font en m�me temps la promotion de solutions environnementales orient�es vers le

march�. Ils tendent de ce fait � soutenir un agenda commercial aur�ol� de saveur

environnementale. Parmi ces groupes, on retrouve la NWF, le World Wildlife Fund

(WWF), la National Audubon Society, le NRDC, Conservation International, l'EDF, etc.

De mani�re unanime, ces groupes avou�rent leur pr�f�rence pour lÕinitiative propos�e

par la communaut� des affaires.

La plateforme de la NWF, par exemple, r�v�le que le groupe favorise une

politique dÕengagement constructif avec les �lites industrielles, �tant convaincu que seul

un dialogue entre les gens dÕaffaires et les organisations environnementales responsables

pourraient amener � un v�ritable changement dans les mod�les dÕinvestissement et

                                                                                                                                          
am�ricains dÕ�tendre lÕagenda commercial du GATT pour inclure des pr�occupations environnementales.

318. Voir � ce sujet Keith Shneider ÒEnvironment Groups are split on Support for Free Trade
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augmenter les chances dÕune prise en compte de lÕenvironnement dans le

commerce319. Dans un texte pr�par� pour la Banque Mondiale, Stewart Hudson clarifia

la position du mouvement environnemental de la mani�re suivanteÊ:

La perspective des environnementalistes concernant le commerce ne devrait  pas

�tre interpr�t�e comme de lÕanti-commerce, puisque le commerce peut constituer un

instrument important pour atteindre un d�veloppement �conomiquement et

�cologiquement durableÓ320.

En ce sens, la NWF refusa dÕassocier les diff�rentes questions et les multiples

probl�mes environnementaux globaux � lÕapparition du ph�nom�ne de la mondialisation.

Stewart Hudson affirme � ce sujetÊ:

Je ne pense pas que la mondialisation soit la raison pour laquelle on a des

probl�mes environnementaux globaux. Je pense cependant quÕon doit d�velopper

des outils permettant de sÕassurer que la mondialisation nÕexacerbe pas ces

probl�mes. Et il y a beaucoup de faits qui sugg�rent quÕ� moins que ces outils ne

soient appliqu�s � la mondialisation, les probl�mes environnementaux

continueront de sÕaggraver en d�pit de certains b�n�fices qui lui sont associ�s321.

Il y a plusieurs raisons de croire que cÕest le fait de la situation environnementale

au Mexique et non la nature du libre-�change elle-m�me qui a guid� la lecture de ces

groupes � propos du libre-�change nord-am�ricain. En effet, dans le feu des tractations

                                                                                                                                          
PactÓ, New York Times, 16 septembre 1993, p.ÊA1 et A7.

319. Entrevue avec Stewart Hudson, ancien responsable du dossier commerce et environnement au
sein de la NWF, r�alis�e � Washington D.C. le 9 janvier 1998.

320. Stewart Hudson ÒTrade, Environment and the Pursuit of Sustainable DevelopementÓ, Patrick
Low dir. International Trade and the Environment, (s�rie World Bank Discussion Papers NoÊ159),
Washington D.C., 1992.
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commerciales am�ricano-mexicaines, la NWF sÕest surtout interrog�e sur les impacts

environnementaux de lÕ�tablissement des maquilas dans la zone frontali�re322. En tant

quÕorganisation g�n�ralement associ�e aux cercles conservateurs am�ricains, la NWF croit

que la r�alisation du projet de libre-�change apporterait des b�n�fices aux pays

signataires mais, en m�me temps, pourrait avoir comme cons�quence la cr�ation ou

lÕexacerbation de probl�mes environnementaux. Dans la mesure o� lÕouverture des

march�s restreint lÕimposition de barri�res non tarifaires, telles que les normes,

subventions et autres mesures, elle peut tout aussi bien limiter la capacit� des l�gislateurs

et des gouvernements � �tablir et appliquer des politiques de d�veloppement durable.

Le secteur qui constituait ce quÕon pourrait appeler le noyau dur de lÕopposition

environnementale � lÕAL�NA a d�velopp�, pour sa part, un discours qui sÕinscrivait

dans une vision critique de la lib�ralisation des �changes et du ph�nom�ne de la

globalisation en g�n�ral. Selon ce secteur, lÕAL�NA confirme la pr�dominance de trois

chosesÊ: la reaganomie n�o-lib�rale aux �tats-Unis, les politiques �conomiques n�o-

lib�rales au Canada, et lÕimposition de la m�me id�ologie � travers les politiques

dÕajustement structurel en Am�rique Latine323. Parmi ces groupes, il faut retenir le Sierra

Club, Greenpeace, Friends of the Earth, lesquels ont �t� �troitement associ�s aux

                                                                                                                                          

321. Stewart Hudson, entrevue � Washington D.C., le 9 janvier 1998.

322. Voir National Wildlife Federation, ÒEnvironmental Concerns Related to a United States-
Mexico-Canada Free Trade AgreementÓ, Washington, D.C., 27 novembre 1990.

323. Joshua Karliner, ÒA Report to Greenpeace on the Proposed North American Free Trade
AgreementÊ: A View from the U.S.Ó, San Francisco, 3 juin 1991. Il est � noter que Joshua Karliner a �crit
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campagnes anti-libre-�change de Citizen Trade Campaign et de Public Citizen. Pour

ces groupes, il existe un conflit entre le commerce et lÕenvironnement qui fait que les

dispositions tendant � lib�raliser le commerce sont de nature � causer des effets

dommageables sur la qualit� du milieu ambiant. Car le commerce d�r�glement� ou libre

pose des probl�mes s�rieux aux prospectives visant une r�gulation environnementale

progressive324.

Ces organisations se pr�occupaient du fait que le sch�ma libre-�changiste avait

pris lÕallure dÕun accord fondamentalement anti-environnemental, en particulier � cause

du traitement r�serv� aux question concernant les normes environnementales,

lÕexploitation des ressources �nerg�tiques, la conservation des ressources et

lÕagriculture325. Elles partageaient un sentiment de scepticisme face � lÕaccord de libre-

�change propos�, accord quÕelles ne cessaient dÕ�voquer dans leurs d�clarations

publiques comme �tant la continuation de la mise sur pied de toute une s�rie

dÕinstitutions commerciales destin�es � soutenir les initiatives globalisantes.

Pour lÕorganisation am�ricaine Sierra Club, cette vision du libre-�change comporte

trois probl�mes fondamentaux. Premi�rement, elle amplifie le ph�nom�ne de la

                                                                                                                                          
ce rapport en sa qualit� de consultant pour Greenpeace Latin America/Greenpeace International.

324. Voir � ce sujet Greenpeace ÒNAFTA Undermines Natural Resources ConservationÓ,
Washington D.C., mai 1993.

325. Voir � ce sujet ÒGreenpeace Opposes Fast-TrackÓ, 17 mai 1991; ÒThe Impact of the North
American Free Trade Agreement on the EnvironmentÓ, t�moignage de Barbara Dudley, directrice ex�cutive
de Greenpeace-US, devant le Subcommittee on the Environment and Natural Resources Committee on
Merchant Marine and Fisheries, United States House of Representatives, 10 mars 1993; �galement
dÕint�r�t, voir Carol Alexander et Ken Stump.Ê1992. The North American Free Trade Agreement and
Energy Trade, Washington D.C.Ê: Greenpeace.
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mondialisation dont lÕeffet est dÕaugmenter la pression comp�titive internationale

dans le but dÕaffaiblir les normes de protection partout dans le monde. La dynamique de

la mobilit� du capital ne fait que cr�er un probl�me politique quant � lÕadoption de lois

vigoureuses et leur application. Deuxi�mement, les normes mises de lÕavant pour

d�terminer si une loi nationale ou un accord international constitue une barri�re

commerciale font r�f�rence � des crit�res strictement �conomiques. De ce fait, les r�gles

de protection environnementale qui en d�coulent tendront normalement � �tre tr�s

faibles. Et finalement, le processus de n�gociation, dÕapprobation et de mise en Ïuvre

des accords commerciaux demeurent fondamentalement antid�mocratique. Ces

n�gociations sont g�n�ralement men�es par des agences de la branche ex�cutive du

gouvernement qui sont sensibles aux int�r�ts du monde des affaires. Les vues de ce

dernier sont d�fendues par les repr�sentants commerciaux am�ricains dans les rencontres

internationales o� les citoyens ordinaires nÕont pas acc�s, � cause du caract�re secret du

processus. En cons�quence, la nature m�me du sujet en question tend � d�sarmer le

citoyen en faveur des entrepreneurs326.

Le probl�me environnemental frontalier entre les �tats-Unis et le Mexique a

constitu� la toile de fond des inqui�tudes des environnementalistes am�ricains. Public

Citizen estimait que lÕAL�NA pourrait b�n�ficier aux compagnies qui cherchent des

paradis pour pollueurs et inciter des entreprises � d�m�nager au Mexique dans le but

                                                

326. Entrevue avec Daniel Seiligman, responsable du dossier commerce et environnement au sein
du Sierra Club, r�alis�e � Washington D.C. le 30 janvier 1998.
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dÕ�viter les contraintes pos�es par des normes environnementales plus rigoureuses

qui sont appliqu�es ailleurs en Am�rique du Nord. Cette situation risquerait dÕaggraver

les probl�mes environnementaux sur le continent et de cr�er des pressions pour que les

�tats-Unis abaissent leurs normes environnementalesÓ327. Le Sierra Club fit savoir que le

fait que lÕAL�NA devait d�boucher sur une expansion de la production mexicaine et une

augmentation du volume du commerce transfrontalier signifierait in�vitablement quÕen

lÕabsence de mesures sp�ciales il y aurait une augmentation de la pollution et quÕune

portion de celle-ci p�n�trerait la fronti�re am�ricaine ou nuirait � lÕenvironnement

global328.

Dans un document intitul� U.S. CitizensÕ Analysis of the North American Free

Trade Agreement, le noyau environnemental s'opposant au libre-�change fustigeait la

rh�torique environnementale du gouvernement am�ricain en mati�re de d�veloppement

durable et remit en question le mod�le de d�veloppement soutenu par lÕAL�NA. Parmi

ces groupes, on retrouvait des organisations environnementales plus petites comme

lÕAnimal Protection Institute, Arizona Toxics Information, le Border Ecology Project,

Defenders of Wildlife, le Rainforest Action Network, etc., et dÕautres groupements �

orientations multiples comme Public Citizen, la Fair Trade Campaign, le Center for

International Environmental Law, l'Institute for Agriculture and Trade Policy. Des

                                                

327. Voir Public Citizen, Sierra Club Legal Defense Fund et Friends of the Earth ÒBriefs,
Affidavits, Opinion and Order from legal proceedings requesting an Environmental Impact Statement on
the NAFTAÓ, Washington D.C., ocbtore 1992 � juin 1993.

328. Voir � ce sujet, Sierra Club Center for Environmental InnovationÒTrade and the
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principaux griefs mis de lÕavant, on notait surtout cette perception grandissante dÕun

Mexique d�pourvu de m�canismes dÕapplication des lois environnementales et qui ne

manquerait pas dÕutiliser � cet effet sa marque de commerce retrouv�e, celle dÕun paradis

pour pollueurs, dans le but dÕattirer les investissements �trangers. Ce document laissait

entendre que la communaut� environnementale am�ricaine �tait pr�occup�e de lÕeffet

multiplicateur quÕune telle ouverture provoquerait, en ce sens que cette derni�re inciterait

les firmes � se relocaliser au Mexique en vue dÕ�viter des normes plus �lev�es de contr�le

de la pollution329.

En fin de compte, tel que cela appara�t, lÕexpression des revendications

environnementales relatives � lÕAL�NA sugg�re la pr�sence dÕune pluralit� de discours

qui met en �vidence la complexit� du mouvement environnemental nord-am�ricain. Les

courants divergents sÕaffrontent � lÕint�rieur de chaque pays en fonction de la coloration

du groupe et de ses affinit�s id�ologiques. En m�me temps, les discours se construisent

soit � partir dÕune r�f�rence soutenue aux appartenances et aux identit�s nationales, soit

en articulant le degr� de sup�riorit� de normes environnementales sp�cifiques dÕun pays

par rapport aux autres, soit encore en mettant lÕaccent sur les cons�quences d�sastreuses

dÕune asym�trie en mati�re de protection environnementale. Loin de traduire un discours

transnational susceptible de renforcer une rencontre de vues et dÕint�r�ts entre groupes

�cologistes des trois pays, les prises de position rep�r�es autour de lÕAL�NA indiquent

                                                                                                                                          
EnvironmentÊ: A Critique of the USTRÕs Review of U.S/Mexico Environmental IssuesÓ, d�cembre 1991.

329. Voir Public Citizen et coll. U.S. CitizensÕ Analysis of the North American Free Trade



226
au contraire le lourd d�ficit en terme de convergence discursive des acteurs

environnementaux en Am�rique du Nord.  

QuÕest-ce que cela signifie quant � la perspective de d�veloppement de strat�gies

environnementales transnationales dans le cadre du libre-�changeÊ? Les remarques que

nous venons de signaler quant � la nature du mouvement environnemental en Am�rique

du Nord et quant � la donne id�ologique antinomique quÕon y rencontre se r�percuteront

n�cessairement sur le terrain de la lutte politique. La section qui suit retrace les strat�gies

de ces groupes, de lÕ�mergence du projet de lÕAL�NA jusquÕ� la conclusion de lÕaccord

parall�le de coop�ration environnementale. Elle illustre comment les opportunit�s

politiques ouvertes aux �tats-Unis ont port� les groupes environnementalistes de ce

pays � minimiser leurs pr�rogatives en tant que mouvement social, pour se comporter en

tant que groupes dÕint�r�t. Les prises de position des groupes environnementalistes

nord-am�ricains sÕillustrent comme une sous-production �manant des comp�titions

intergroupes am�ricains pour le contr�le de lÕunivers discursif.

4.3 Quid des alliances et r�seaux environnementauxÊ?

Les strat�gies de tout mouvement social ob�issent � certaines contingences

internes et externes telles que le contexte politique, les ressources mat�rielles et

intellectuelles disponibles, lÕid�ologie, la dimension organisationnelle, le nombre

dÕadh�rents, etc. Ces facteurs, pris ensemble, expliquent le rythme auquel se d�ploient

les actions du mouvement face � des opportunit�s politiques concr�tes. Dans le cas qui

                                                                                                                                          
Agreement, Washington D.C., p.Ê9.
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nous pr�occupe, il est int�ressant de noter que les diff�rents groupes

environnementalistes nationaux nÕont pas eu le m�me type dÕimpact sur le cours des

�v�nements entourant le passage du libre-�change. QuÕest-ce qui explique, par exemple,

le fait que lÕissue du d�bat sur les questions environnementales de lÕAL�NA sÕest

d�cid�e aux �tats-Unis et non au Canada ni au MexiqueÊ?

Les groupes environnementalistes constituent un corpus dÕorganisations

disparates, h�t�rog�nes et diversifi�s. En cons�quence, leurs strat�gies dÕaction se

multiplient et sont aussi vari�es que les pr�occupations du mouvement lui-m�me.

Jeremy Wilson d�crit leur r�pertoire dÕaction de la mani�re suivanteÊ:

Les groupes pr�parent des travaux de recherche, produisent des communiqu�s de

presse, t iennent des conf�rences de presse, et  fournissent aux reporters leur r�action

aux �v�nements. Ils �crivent des lettres, rencontrent les officiels gouvernementaux,

lancent des actions en justice, interviennent dans des audiences sur la r�glementation,

et pr�sentent des briefings aux comit�s l�gislatifs. Ils publient des ouvrages, op�rent

des ressources documentaires, et  produisent des magazines, des cahiers de nouvelles,

des vid�os, des �v�nements radiophoniques. Ils marchent, font des sit-in et des

barricades330.

Loin de cr�er des difficult�s s�rieuses, soutient Wilson, le pluralisme et la

diversit� projet�s par ces groupes se traduisent par des facteurs de ressources et

                                                

330. Jeremy Wilson ÒGreen Lobbies, Pressure Groups and Environmental PolicyÓ in Robert
Boardman dir. 1992. Canadian Environmental PolicyÊ: Ecosytems, Politics, and Process. TorontoÊ:
Oxford University Press, p.Ê109.
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dÕadaptabilit� qui favorisent leur fluidit� organisationnelle. Ce facteur serait apte �

leur permettre de r�pondre aux d�fis politiques changeants. Wilson croit queÊ:

(É) les circonstances exigent la pr�sence sur les barricades, la recherche scientifique,

lÕouverture aux alli�s potentiels dans les communaut�s indig�nes, dÕaffaires, de la

presse ou encore des syndicats (...) un pan du mouvement r�pondra toujours �

lÕappel331.

Si ces affirmations de Wilson sont conformes � la r�alit� des pratiques

environnementales en g�n�ral, la pr�sence dÕalliances et de r�seaux transnationaux

concrets devraient normalement se mat�rialiser dans les strat�gies des acteurs sur la sc�ne

nord-am�ricaine.

4.3.1. La fili�re Òfast-trackÓ

Tr�s int�ress�s par la proposition mexicaine, les officiels du gouvernement Bush

sÕinqui�taient du fait que la croissante effervescence sociale apparue au sein de la soci�t�

civile am�ricaine ne vienne compromettre les pourparlers avec le Mexique332. Certains

facteurs ont cependant jou� en faveur de lÕAdministration am�ricaine. Les diff�rences

dÕordre philosophique, la tradition de collaboration des �lites environnementales aux

initiatives du pouvoir, et la faiblesse organisationnelle du mouvement sont autant

                                                

331. Idem, p.Ê112

332. Cette section sÕinspire en partie du traitement historique des �v�nements fourni par John J.
Audley dans Green Politics and Global TradeÊ: The Future of Environmental Politics, op.Êcit. Il est
int�ressant de signaler que John Audley a �t� membre du personnel de Sierra Club au cours de cette
p�riode et se retrouve actuellement comme responsable du dossier commerce et environnement pour le
compte de la NWF � Washington D.C.
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dÕ�l�ments qui offraient au pr�sident am�ricain le plateau recherch� pour sÕatteler au

d�mant�lement de la r�sistance �cologiste anti-AL�NA333.

Suite � une rencontre en mars 1991 avec Carla Hills, repr�sentante am�ricaine

pour le commerce, le pr�sident de la NWF, Jay D. Hair, abandonna le leadership du

camp anti-voie rapide et laissa entrevoir son intention de parvenir � une forme de

conciliation avec le gouvernement. Un mois plus tard, la NWF se retira du MODTLE

soutenant que ses int�r�ts ne correspondaient plus � ceux des organisations formant cette

coalition. Ë propos de ce revirement, Stewart Hudson explique que la NWF a d�cid� de

soutenir la proc�dure de la voie rapide pour deux raisonsÊ: dÕune part, la voie rapide

r�pondait � une n�cessit� dÕaller de lÕavant avec le processus des n�gociations sur le libre-

�change, que cela aboutisse � un accord commercial ou non et, dÕautre part, le soutien

apport� au processus par Richard Gephardt, chef de la minorit� d�mocrate au Congr�s,

modifiait l'�quation et ne leur laissait aucune marge de manÏuvre334.

D�s lors le mouvement environnemental am�ricain se retrancha en deux camps

distinctsÊ: les groupes conciliants comme la NWF, l'EDF, le NRDC et d'autres, qui

soutenaient lÕoctroi de la voie rapide au gouvernement, et les groupes discordants

exprimant leur opposition comme le Sierra Club, Greenpeace et Friends of the Earth. Les

groupes conciliants affirm�rent leur pr�sence par le biais dÕexpertise technique et

                                                

333. Notons � ce sujet que le pr�sident de lÕEnvironmental Defence Fund (EDF), Fred Krupp, a
servi comme conseiller du pr�sident Bush sur le Council on Environmental Quality, et que
lÕAministrateur de lÕEnvironmental Policy Agency, William Reilly, fut un ancien pr�sident de la NWF.

334. Stewart Hudson, extrait de lÕentrevue avec lÕauteur, op.Êcit.
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scientifique, tout en peaufinant une strat�gie de lobbying du pouvoir. Ils utilis�rent �

ce sujet leur acc�s au Congr�s aupr�s des supporters � la fois de la lib�ralisation des

�changes et de la protection environnementale, dans le but de sÕassurer une participation

au processus des n�gociations.

Les opposants quant � eux se sentirent menac�s par ce processus, lequel

sÕattaquait � leur propre mani�re de pratiquer lÕenvironnementalisme. Dan Seiligman

ajoute � ce sujetÊ:

Si vous �loignez la d�cision de la base, l� o� existe notre force, alors notre marque de

commerce environnemental perd sa monnaie dÕ�change et son influence. Et si cÕest

de cette mani�re que les choses �voluent, notre avenir, � la fois en tant

quÕorganisation et en termes de notre engagement citoyen en faveur dÕune �thique de

la participation d�mocratique pour atteindre des objectifs environnementaux, se

trouve menac�e dans son fondement335.

Ils sÕalli�rent aux congressistes anti-libre-�changistes et aux organisations

citoyennes comme Public Citizen et la Citizen Trade Campaign dans le but ultime de

convaincre le Congr�s � interdire lÕautorisation de la voie rapide.

Les deux camps �taient divis�s aussi sur le plan de leurs agendas

environnementaux respectifs. La NWF adopta un agenda proactif et essaya dÕorganiser la

communaut� environnementale autour de trois grandes pr�occupationsÊ: des ressources

financi�res pour am�liorer lÕapplication et le suivi des lois environnementales,

sp�cialement dans la zone frontali�re; lÕ�valuation des impacts de lÕaugmentation des
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�changes sur la fronti�re am�ricano-mexicaine; lÕint�gration directe de certaines

dispositions environnementales dans le texte m�me de lÕaccord. Le Sierra Club et dÕautres

groupes demandaient, de leur c�t�, lÕinclusion du principe voulant que le pollueur soit le

payeur, lÕimposition de p�nalit�s financi�res aux entreprises pour non-respect des lois

environnementales, et des dispositions qui permettraient � tout citoyen de chacun des

trois pays membres de mener des actions civiles contre une compagnie faisant affaire

dans son pays.

Dans son rapport sur les pr�occupations des congressistes am�ricains au sujet

des questions relatives au travail et � lÕenvironnement, rendu public le 1er mai 1991, le

pr�sident Bush proposa dÕadopter une Òvoie parall�leÓ pour traiter des probl�mes

environnementaux soulev�s par le libre-�change et de faire appel � quelques

environnementalistes comme conseillers aupr�s des n�gociateurs commerciaux. Dans leur

r�ponse du 10ÊÊmai, les groupes conciliants accept�rent la proposition Bush, en r�it�rant

toutefois leur demande en faveur dÕengagements financiers de la part des

gouvernements336.

CÕest de cette mani�re que sÕaccomplit la perc�e du Òcamp environnemental

conciliantÓ dans la communaut� de politique commerciale am�ricaine. En sÕexer�ant au

lobbying des politiciens et des bureaucrates, ces environnementalistes ont tir� avantage

                                                                                                                                          
335. Daniel Seiligman, Sierra Club, entrevue avec lÕauteur, op.Êcit.

336. Voir, � ce sujet, la National Audubon Society, le NRDC, la NWF et l'EDF Position,
ÒStatement Regarding President BushÕs Action Plan for Addressing Environmental Issues Related to the
North American Free Trade AgreementÓ, 10 mai 1991.
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du contexte politique des n�gociations de la voie rapide et ont su modifier par la

m�me occasion les calculs gouvernementaux. Leur r�cup�ration par les �lites

commerciales eut pour cons�quence leur alignement sur les positions mises de lÕavant par

lÕadministration Bush, creusant ainsi une distance entre eux et les membres de la coalition

environnementale dÕopposition337.

Les n�gociations autour de la voie rapide aux �tats-Unis nous permettent de

d�celer la complexit� du militantisme environnemental dans ce pays. Elles rappellent

�galement le tr�s grand poids politique que d�tiennent les groupes environnementalistes

en tant que lobbies tr�s influents dans le syst�me politique am�ricain. Ce moment

politique illustre surtout les divergences en termes dÕoption strat�gique existant au sein

de la communaut� environnementale am�ricaine, divergences qui ne tarderont pas � se

r�percuter au Canada et au Mexique. Ces oppositions laisseront leur empreinte sur

lÕissue du d�bat environnemental entourant lÕAL�NA. De cette mani�re, elles se r�v�lent

comme un facteur d�terminant dans lÕ�valuation des strat�gies environnementales �

lÕ�chelle nord-am�ricaine.

4.4 Pratiques de mobilisation des groupes environnementalistes dans le

feu des n�gociations de lÕAL�NA

Le message envoy� par les dissensions internes au sein de la communaut�

environnementale am�ricaine sera bien compris sur le reste du sous-continent. Tr�s

rapidement les m�mes r�alignements strat�giques sÕop�r�rent au Canada et au Mexique.
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Pollution Probe qui, entre-temps, sÕ�tait exerc� � d�velopper une expertise sur les

questions commerciales, assumera une position de leadership autour des efforts entrepris

pour influencer la position du gouvernement canadien. Selon sa directrice ex�cutive,

Janine Ferretti, les particularit�s du mouvement environnemental exigent qu'on se faufile

� lÕint�rieur des cercles du pouvoir pour obtenir des gains politiques338. En �troite

collaboration avec la NWF, Pollution Probe choisira une strat�gie dÕacc�s aupr�s du

cercle des �lites commerciales canadiennes. Elle gagnera de cette fa�on son entr�e dans les

officines f�d�rales charg�es des questions environnementales, conseillant les minist�res,

les bureaucrates et les �quipes d'analystes du monde des affaires.

De son c�t�, lÕACDE, chef de file de la ligne de contestation, maintint son rejet

du r�gime commercial. Sa strat�gie fut de rechercher lÕappui du gouvernement de

lÕOntario, lui-m�me oppos� � lÕAL�NA. Elle d�veloppa de liens �troits avec les

minist�res de lÕEnvironnement et des Affaires intergouvernementales de la province, et

�galement au sein du cabinet du Premier ministre Bob Rae, � la faveur dÕune campagne de

lobbying intensif. Sa posture r�pondit au sch�ma de mobilisation g�n�rale qui se dessinait

au sein de la soci�t� civile canadienne, se coalisant avec lÕopposition sociale-d�mocrate et

les secteurs populaires. Cependant leurs initiatives ne r�ussirent pas � percer les m�rs

hostiles dress�s par le parlement et le gouvernement f�d�ral canadien.

                                                                                                                                          
337. John Audley, Green Politics, p.Ê59

338. Janine Ferretti me fit savoir, lors dÕun entretienÊ: ÒYou have to get into governmentÕs face.
That is where the power liesÓ. Entrevue, op.Êcit .
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Du c�t� am�ricain, le pr�sident Georges Bush tint, quoique de fa�on tardive,

sa promesse dÕinclure des repr�sentants �cologistes dans les n�gociations commerciales.

Il choisit cinq conseillers provenant des organisations qui nÕavaient pas fait entendre leur

opposition au processus de la voie rapide339. La NWF et dÕautres organisations

similaires entreprirent dÕinfluencer le processus des n�gociations en mettant sur la table

le projet de contraindre lÕentente commerciale par un accord sur lÕenvironnement340.

LÕentr�e en sc�ne de ces acteurs environnementalistes ne r�ussira pas toutefois � changer

le rapport des forces puisque n�gociateurs canadiens, mexicains et am�ricains sÕ�taient

d�j� entendus sur lÕ�tendue et les limites des questions environnementales � �tre

soumises dans le texte initial. M�contents de la tournure des �v�nements, ces groupes

environnementalistes obtinrent le soutien de Pollution Probe au Canada et de quelques

organisations mexicaines pour exprimer leur d�saccord341. Ils signalaient de leur

inqui�tude face � la conclusion dÕun AL�NA sans Òmesures de protection

                                                

339. Parmi ceux-l�, on retrouve Russel E. Train du WWF, John C. Sawhill de The Nature of
Conservancy, John H. Adams du NRDC, Jay D. Hair de NWF, et Peter A. Berle de la National Audubon
Society. Ces conseillers se joignirent � une �quipe compos�e de mille n�gociateurs commerciaux r�partis
en 17 comit�s de n�gociations.

340. Cette position se trouve confirm�e par un m�morandum de Paul Speck intitul�
ÒEnvironmental Components of a Social CharterÓ, National Wildlife Federation, mars 1991; �galement par
une lettre de Jay Hair adress�e � la Repr�sentante commerciale des �tats-Unis Carla Hills, en date du
8Êjanvier 1992.

341. Voir � ce sujet Pollution Probe et National Wildlife Federation., ÒBinational Statement on
Environmental Safeguards that should be included in the North American Free Trade AgreementÓ, 28 mai
1992; �galement, ÒLetter from 51 Environmental NGOs (from Canada, Mexico and the United States) to
Environmental Protection Agency Administrator William K. Reilly regarding NAFTAÓ, 20 juillet 1992.
Cettre lettre fut endoss�e entre autres par le NRDC, la NWF, Pollution Probe, le Grupo de los Cien,
l'Asociaci�n Ecologista de Coyoac�n, l'Instituto Aut�nomo de Investigaciones Ecologistas, etc.
Documentation reproduite dans Daniel Magraw. 1995. NAFTA and the EnvironmentÊ: Substance and
Process. WashingtonÊ: American Bar Association.
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environnementales ad�quatesÓ et r�it�raient leur souhait de voir leurs

recommandations prises en compte par les n�gociateurs. N�anmoins lÕaccord de libre-

�change fut rendu public en septembre 1992, avec une faiblesse notable quant � son

contenu environnemental.

Avec le contexte �lectoral aux �tats-Unis, les groupes environnementalistes

saisirent ce moment pour faire inscrire les enjeux environnementaux de lÕAL�NA dans

lÕagenda politique des pr�tendants � la pr�sidence. Gr�ce � la pression �norme subie pour

une clarification de sa position sur les incidences environnementales et sociales de

lÕouverture des fronti�res, le candidat Bill Clinton fut contraint de rechercher du soutien

et des recommandations politiques du c�t� des environnementalistes ÒconciliantsÓ dans

la perspective de r�futer les accusations de protectionnisme qu'on faisait circuler � son

sujet dans les cercles r�publicains, et de gagner ainsi une certaine cr�dibilit� politique.

CÕest ainsi que dans son discours de campagne prononc� � Raleigh en Caroline du Nord,

le candidat Clinton, b�n�ficiant des conseils de la NWF et du WWF, se dit dÕaccord pour

ne pas proc�der � la ren�gociation de lÕaccord comme le requ�raient le Sierra Club,

Friends of the Earth et Greenpeace. En lieu et place de cette ren�gociation, il proposa

alors de corriger les faiblesses environnementales du texte initial par lÕajout dÕun accord

parall�le qui serait n�goci� entre les trois pays, et ce malgr� les r�ticences exprim�es par

les gouvernements mexicain et canadien.

Suite � lÕ�lection de Bill Clinton � la Maison-Blanche et le d�but des tractations

en faveur de lÕaccord parall�le au d�but de 1993, les groupes pro et anti-AL�NA des
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trois pays semblaient d�finitivement sÕaccorder sur le fait in�luctable du libre-

�change. Les deux camps se mobilis�rent de mani�re r�solue autour dÕune pratique de

mobilisation de masse. LÕobjectif, pour les environnementalistes pro libre-�change, �tait

alors dÕassurer et de maintenir leur acc�s � la communaut� des politiques commerciales en

se soumettant � un agenda proactif. Celui des groupes r�sistants fut de se positionner en

tant que Òchiens de gardeÓ environnementaux de lÕaccord, en se limitant � un agenda

d�fensif et r�actif. Cette diff�renciation se manifesta �galement dans les tentatives de

formation de coalitions environnementales entre les trois mouvements

environnementaux. Le ralliement des tendances en faveur du libre-�change reposait sur le

leadership de la NWF, du WWF, de l'EDF, et du NRDC aux �tats-Unis, et comptait sur

le soutien de Pollution Probe, Energy Probe et Sierra Club-Canada au Canada, et aussi

sur celui du Grupo de los Cien, du Centro Mexicano de Derecho Ambiental, de l'Instituto

Nacional de Investigaciones Ecologistas, etc., du c�t� mexicain. Tandis que la coalition

r�sistante comprenait le Sierra Club, Greenpeace, Friends of the Earth aux �tats-Unis, de

lÕACDE, de la West Coast Environmental Law Association, du R�seau qu�b�cois des

groupes �cologistes au Canada, joints par le RMALC, le Red Fronteriza de Salud y

Ambiente, et le Pacto de Grupos Ecologistas, au Mexique.

Chacune de ces coalitions cherchait, � sa mani�re, � influencer le processus de

n�gociation en maintenant le cap sur les possibilit�s offertes par lÕouverture du syst�me

politique dans leur pays respectif. Toutefois, �tant donn� lÕampleur que prenaient les

questions environnementales entourant le libre-�change dans les cercles politiques
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am�ricains, les groupes environnementalistes de ce pays optaient en faveur

dÕinitiatives unilat�rales. Prenant acte de la nouvelle donne install�e par lÕAdministration

Clinton, la NWF fit, le 4Êf�vrier 1993, des propositions sp�cifiques sur la cr�ation et les

fonctions dÕune Commission nord-am�ricaine sur lÕenvironnement342. En mars de la

m�me ann�e, lÕEDF et le NRDC firent eux aussi conna�tre leur liste de recommandations

� propos de la Commission sur lÕenvironnement343. Les deux ensembles de propositions

furent r�unis dans une politique commune adress�e � lÕAmbassadeur Mickey Kantor, le

4Êmai 1993344.

De son c�t�, Pollution Probe assurait lÕ�cho de ces propositions dans les milieux

gouvernementaux canadiens. Dans sa lettre du 9ÊÊjuin 1993 adress�e au ministre du

Commerce international, Michael Wilson, elle r�it�ra que ÒlÕaccord propos� sur

lÕenvironnement nord-am�ricain ne sera un instrument valable pour la protection

environnementaleÓ que si elle tient compte des propositions ant�rieurement d�crites345.

Ces recommandations devenaient le prix � payer pour s'assurer du support de ces

groupes. N�gocier leur support sÕaffirmait comme la strat�gie prioritaire. Et les �l�ments

                                                

342 Stewart Hudson et Rodrigo Prudencio, ÒNational Wildlife Federation Report on the North
American Commission on Environment and other Supplemental Environmental AgreementsÊ: Part Two of
the NAFTA PackageÓ, Washington, D.C., 4 f�vrier 1993.

343. En plus de lÕEDF et du NRDC, cette initiative fut �galement endoss�e par le Border Ecology
Project, le Texas Center for Policy Studies et Arizona Toxics Information.

344. Pour des d�tails, voir ÒLetter from Seven Environmental NGOs to Ambassador Mickey
Kantor regarding NAFTA Supplemental AgreementsÓ, Washington D.C., le 4 mai 1993.

345. Voir ÒOpen Letter to the Honorable Michael Wilson, Minister of Industry, Science and
Technology and International TradeÓ, Toronto, 9 juin 1993. Outre Pollution Probe et Sierra Club-Canada,
les autres signataires de cette lettre furent lÕUnion qu�b�coise pour la protection de la nature (UQPC), et le
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du r�pertoire utilis�s furentÊ: la production de travaux de recherche, la surveillance

des n�gociations, la pr�sence � la table des n�gociations et une interaction constante avec

les officiels faisant partie des comit�s consultatifs commerciaux.

La raison dÕ�tre de cette mani�re dÕop�rer est d�crite par Stewart Hudson de la

mani�re suivanteÊ:

Je pense que du fait quÕil existe plus de groupes environnementalistes aux �tats-Unis

et que nous avons plus de ressources financi�res, et  parce que nous avons le type de

processus d�mocratique qui nous permet de croire que cette interaction avec le

gouvernement, quÕon lÕaime ou non, peut �tre utile, fait en sorte que nous jouons un

r�le pr��minent. Et du fait que le gouvernement am�ricain sait que nous sommes un

joueur important dans le processus, alors les autres gouvernements en tiennent

normalement compte (...) Le fait que nous ayons �t� pr�sents � la table, et  que nos

coll�gues mexicains et canadiens nÕy aient pas �t�, nous a accord� la possibilit� de

faire entendre aussi leurs positions346.

Concernant les initiatives unilat�rales du mouvement face au libre-�change, il

ajoute ceciÊ: "Je ne veux pas soutenir quÕil sÕagit dÕune affaire tout � fait am�ricaine, mais

nous ne pouvons nier le fait que notre gouvernement ait trouv� un moyen de nous

�couterÓ347. En cons�quence, la r�cup�ration du secteur environnemental conciliant par le

gouvernement am�ricain contribua � accorder la cr�dibilit� n�cessaire au leadership

                                                                                                                                          
Manitoba Eco-Work.

346. Stewart Hudson, entrevue avec lÕauteur.

347. Idem
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Clinton-Gore dans les n�gociations348. La proposition en faveur de lÕaccord parall�le

a incorpor� ainsi des caract�ristiques h�g�moniques349.

Parall�lement � ces initiatives du camp ÒconciliantÓ, sÕest d�velopp�e aussi une

effervescence contraire dans lÕautre secteur environnemental. Greenpeace USA d�clarait

que lÕAL�NA nÕ�tait rien d'autre quÕune Òconstitution �conomique pour lÕAm�rique du

NordÓ, et laissait entrevoir Òses doutes quant � la viabilit� dÕutiliser un accord parall�le

pour corriger les probl�mes relatifs aux objectifs de politique commerciale et

environnementale qui sont inh�rents et dominants dans lÕAL�NAÓ350. Partant de cette

lecture de la situation, le groupe recommandait � Mickey Kantor de Òreconna�tre la

n�cessit� de comprendre lÕampleur des conflits existant entre les politiques commerciales

et environnementales actuelles, avant de chercher � les r�soudreÓ351. La voix du camp

r�sistant am�ricain sÕamplifia davantage gr�ce � lÕ�cho quÕelle re�ut du c�t� des

organisations canadiennes et mexicaines.

En mai 1993, plusieurs groupes environnementalistes, sous lÕ�gide de lÕACDE,

firent part dÕune d�claration publique � lÕendroit du gouvernement du Canada. Ces

groupes invit�rent Ottawa � Òabandonner les n�gociations de lÕAL�NAÓ. Ils soulev�rent

                                                

348. Pour des d�tails � ce sujet, voir Michel Duquette, ÒÊThe NAFTA Side Agreement on the
EnvironmentÊ: Domestic Politics in the Making of Regional RegimeÊÓ Revue canadienne dÕ�tudes
am�ricaines Vol.Ê27, NoÊ1 (1997), p.Ê119-142.

349. Idem, p.Ê132.

350. Lettre de Barbara Dudley, directrice ex�cutive de Greenpeace-USA, address�e � lÕambassadeur
Michael Kantor, repr�sentant commercial des �tats-Unis, le 12 mars 1993.

351. Idem
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principalement le fait que cet accord pourrait avoir des cons�quences n�fastes sur la

souverainet� de lÕ�tat et sur sa capacit� � mener des politiques environnementales

durables352. Ignacio Peon du Pacto de Grupos Ecologistas du Mexique fut re�u � Ottawa

par Michelle Swenardchuck de lÕACDE. Les deux coll�gues r�it�r�rent le caract�re

fondamentalement contradictoire dÕun accord de libre-�change avec la notion de

protection de lÕenvironnement et brandirent le spectre dÕun abaissement des normes

environnementales sur le sous-continent. Ë la fronti�re am�ricano-mexicaine, le

Movimiento Ecologista Mexicano r�clamait de son c�t� Òun r�f�rendum bi-national sur

lÕAL�NA et ses accords parall�les dans le but de manifester un soutien aux modifications

des clauses environnementalesÓ353.

Ë partir de ce moment on pouvait noter un risque de d�rapage strat�gique, dans

la mesure o� de telles initiatives pourraient avoir des retomb�es impr�vues sur la

cr�dibilit� de lÕopposition environnementale � lÕAL�NA. Sierra Club Washington

entreprit donc de remettre la pendule � lÕheure en revenant sur les tactiques de d�part, �

savoir porter les n�gociateurs � statuer sur la question de lÕexode des industries cherchant

� b�n�ficier des avantages offerts par le Mexique � cause de ses normes

environnementales plus souples, consid�r�es � ce titre comme outils incitatifs aux

                                                

352. Pour des d�tails, voir ÒGreens Across Canada Say No to NAFTAÓ, Lettre � lÕHonorable
Michael Wilson, ministre du Commerce international, le 5 mai 1993.

353. Movimiento Ecologista Mexicano, ÒReferendum on NAFTA Side AgreementsÓ,
Communiqu� de presse, f�vrier 1993.
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entreprises cherchant les paradis pour pollueurs354. Toutefois, devant leur

insatisfaction quant au traitement accord� aux questions environnementales par les

n�gociateurs, le Sierra Club, Friends of the Earth, soutenus en cela par lÕorganisation de

d�fense des droits des consommateurs Public Citizen, d�cid�rent dÕopter pour une

d�marche diff�rente mais qui, historiquement, leur est famili�re.

Ils prirent lÕinitiative dÕune strat�gie judiciaire en portant lÕaffaire devant les

tribunaux am�ricains. Ces organisations exig�rent du gouvernement des �tats-Unis quÕil

se plie � la loi sur la politique nationale sur lÕenvironnement qu'il pr�pare une �valuation

des impacts environnementaux de lÕAL�NA. Apr�s une premi�re victoire devant la Cour

de district f�d�rale le 30ÊÊjuin 1993, la demande des plaignants a �t� rejet�e par la suite, �

lÕissue dÕun recours en appel effectu� par lÕAdministration Clinton. La Cour dÕappel

statuait d�finitivement le 24Êseptembre en arguant que lÕadministration am�ricaine nÕavait

pas � se plier � la loi sur la politique nationale sur lÕenvironnement, lÕaccord de libre-

�change nÕayant pas encore �t� finalis�. Elle affirma de plus que m�me lorsque celui-ci

serait finalement conclu, l'administration nÕaurait pas � respecter les exigences de la loi

parce que cette derni�re �mane du pr�sident lui-m�me, et non pas dÕune agence

gouvernementale. Sachant dor�navant quÕun recours devant la Cour Supr�me serait une

d�marche infructueuse, le porte-parole de Sierra Club, Larry Williams, sÕen remit � la

sagesse du peupleÊ: ÒLes partisans de lÕaccord ont peut-�tre remport� une victoire l�gale

                                                

354. Voir, � ce sujet, le Sierra Club, Greenpeace USA, Friends of the Earth et The Humane
Society of the United States, ÒAnalysis of the U.S. proposal for an Environmental Side Agreement to the
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devant les tribunaux, mais quant � nous, nous esp�rons remporter la victoire devant

le tribunal de lÕopinion publiqueÓ, fit-il remarquer355.

Cet �pisode judiciaire peut donc �tre consid�r� comme le dernier acte de

mobilisation et de contestation environnementale du c�t� am�ricain relativement � la

conclusion de lÕAL�NA et de son accord parall�le sur lÕenvironnement. Elle marque

�galement la lev�e du dernier obstacle l�gal rencontr� sur leur parcours par les strat�ges

libre-�changistes. Les barri�res politiques, quant � elles, avaient d�j� �t� surmont�es par

la r�cup�ration des groupes �cologistes conciliants par les gouvernements Bush et

Clinton. La capitulation de ce secteur devant le pouvoir corporatif se formalisa le

14Êseptembre 1993 lors de la c�r�monie officielle qui eut lieu � la Maison-Blanche et qui

marquait la signature de lÕAL�NA et de ses accords parall�les.

Le lendemain, le vice-pr�sident Albert Gore tint une conf�rence de presse au

cours de laquelle il fut escort� par les repr�sentants de la la NWF, du WWF, du NRDC,

de la National Audubon Society, de l'EDF et de Conservation International. Ces

organisations ne rat�rent pas l'occasion de vanter les vertus environnementales de

lÕAL�NA. Jay D. Hair, pr�sident de la NWF, saisit l'occasion pour accuser les

environnementalistes de lÕautre camp de Òfaire passer leurs pol�miques protectionnistes

avant leur pr�occupation pour lÕenvironnement et de mettre leur agenda politique

                                                                                                                                          
North American Free Trade AgreementÊ: Omissions and AmbiguitiesÓ, Washington D.C., le 8 juin 1993.

355. Le Devoir, le 25 septembre 1993, p.ÊA2.
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mesquin au-dessus des int�r�ts du publicÓ356. Comme il avait eu le temps de s'assurer

de lÕapprobation majoritaire des parlements mexicains et canadiens, le Congr�s am�ricain

finalisa la ratification de lÕaccord de lÕAL�NA dans son enti�ret� en d�cembre 1993. Et le

1er janvier 1994, la nouvelle donne sÕinstalla en Am�rique du Nord.

LÕillustration des strat�gies et des pratiques de mobilisation des groupes

environnementalistes dans le cadre du libre-�change nord-am�ricain r�v�le le non-recours

de ces groupes � la construction de coalitions et r�seaux environnementaux

transfrontaliers. Quelques coalitions transnationales se sont form�es, mais elles ont �t�

conjoncturelles, sporadiques, faites sur la base dÕun �change dÕinformations plut�t que

celle dÕune mise en commun des politiques. Le caract�re ferm� de la structure des

opportunit�s politiques mexicaines a priv� les groupes de ce pays de lÕespace

d�mocratique appropri� pour sÕadonner � la pratique du lobbying gouvernemental. Aux

�tats-Unis, les groupes ont b�n�fici� dÕune opportunit� dÕacc�s aupr�s des cercles du

pouvoir en r�ussissant � faire du libre-�change un enjeu politique �lectoral. Ë ce stade-ci,

il est indispensable que lÕon comprenne le fait suivantÊ: � lÕinverse dÕune strat�gie de

consultation et de coalition transnationale des groupes environnementalistes, cÕest

pr�cis�ment lÕaction de lobbying du gouvernement am�ricain par des acteurs

environnementaux de ce pays qui a d�cid� de lÕissue des �v�nements.

                                                

356. Voir National Wildlife Federation, ÒStatementÊ: NAFTA and the Environment Side
AgreementÓ. D�claration publique du Dr. Jay D. Hair, President et CEO de la NWF, Washington D.C.,
15Êseptembre 1993.
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4.4.1 La cons�cration de lÕunilat�ralisme environnemental am�ricain

Avec lÕentr�e en vigueur de lÕaccord de lÕAL�NA et la cr�ation du Secr�tariat

nord-am�ricain de coop�ration environnementale, sÕest institutionnalis� en Am�rique du

Nord un forum de discussions des enjeux environnementaux se rapportant aux impacts

de la d�r�glementation du commerce. En termes de strat�gie dÕaction collective, cela

supposerait en m�me temps que les actions des groupes de d�fense de lÕenvironnement

aillent se r�percuter sur le site transnational en misant � la fois sur leur propension vers le

transnational et sur la nature globale des questions environnementales qui tombent dans

leur champ de pr�occupations.

LÕaccord nord-am�ricain de coop�ration dans le domaine de lÕenvironnement

(ANACDE) sÕest appropri� lÕobjectif de ÒverdirÓ les dispositions commerciales

contenues dans le texte principal. Simple rh�torique juridique d�pourvue de m�canismes

pratiques ou illustration dÕoutils nouveaux pour lÕaction collective, les propositions

environnementales de lÕaccord peuvent n�anmoins se r�sumer de la mani�re suivanteÊ:

r�f�rences aux principes du d�veloppement durable357, coop�ration accrue pour la

protection environnementale et la conservation, respect et application des obligations

environnementales, promotion de la transparence et de la participation du public dans le

d�veloppement des normes environnementales, et �laboration de politiques et pratiques

                                                

357. Le d�veloppement durable sÕentend dÕun d�veloppement qui permet de Òr�pondre aux besoins
du pr�sent sans compromettre la possibilit� pour les g�n�rations futures de satisfaire les leursÓ. Pour de
plus amples consid�rations, se r�f�rer � Commission mondiale sur lÕenvironnement et le d�veloppement.
1987. Notre Avenir � Tous. Rapport Brundtland, OxfordÊ: Oxford University Press.
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en faveur de la pr�vention de la pollution � lÕint�rieur des trois pays358. Au chapitre

des obligations des parties, lÕaccord cherche � �tablir un certain �quilibre entre les droits

souverains des �tats et la n�cessit� de prot�ger lÕenvironnement. Ces obligations incluent

par exemple les engagements g�n�raux souscrits par les �tats � renforcer le droit et la

politique environnementale en vigueur sur leur territoire respectif359, � mettre en Ïuvre

les recommandations faites par le Conseil, et � interdire lÕexportation, vers les territoires

dÕune autre partie, de tout pesticide et de toute substance toxique dont lÕutilisation est

interdite sur son propre territoire.

LÕANACDE consacre le principe cardinal de la pr��minence souveraine de lÕ�tat

national en ce qui concerne le droit et la politique environnementale au plan

domestique360. Mais au-del� de lÕexpression dÕun l�galisme inop�rant, lÕaccord parall�le

doit �tre retenu pour ses innovations institutionnelles trinationales, particuli�rement la

cr�ation de la Commission de coop�ration environnementale (CCE). La CCE repose sur

                                                

358. Gouvernement du Canada. Accord nord-am�ricain de coop�ration dans le domaine de
lÕenvironnement, article 1.

359. Ces dispositions pr�vues � lÕarticle 2 encouragent les �tatsÊ: a)Ê� produire p�riodiquement et
de rendre accessibles des rapports sur lÕ�tat de lÕenvironnement; b)Ê� �laborer et � examiner des mesures de
pr�paration aux urgences environnementales; c)Ê� promouvoir lÕenseignement sur les questions
environnementales, y compris sur la l�gislation touchant lÕenvironnement; d)Ê� encourager la recherche
scientifique et le d�veloppement technologique dans le domaine de lÕenvironnement; e)Ê� effectuer, sÕil y a
lieu, des �tudes dÕimpact sur lÕenvironnement et f)Ê� promouvoir lÕutilisation dÕinstruments �conomiques
pour la r�alisation efficace des buts environnementaux.

360. Bien que lÕAccord octroie un droit de regard aux autres parties sur la situation
environnementale � lÕint�rieur du territoire dÕun autre �tat, il nÕest pas �vident, du moins en ce qui
concerne la phras�ologie de lÕAccord, que, comme le pr�tend Owen Saunders, ce droit vaguement �labor�
soit synonyme ÒdÕobligationÓ. Pour une discussion plus approfondie de cette question et une interpr�tation
juridique de lÕANACDE, voir J. Owen Saunders ÒNAFTA and the North American Agreement on
Environmental CooperationÊ: A New Model for International Collaboration on Trade and the
EnvironmentÓ, Colorado Journal of International Environemental Law and Policy Vol.5 (�t� 1994),
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une structure � trois voletsÊ: un Conseil compos� des ministres de lÕenvironnement

des trois pays, qui sert dÕorgane de direction, un Secr�tariat permanent situ� � Montr�al

qui fournit au Conseil un appui technique, administratif et op�rationnel, et un Comit�

Consultatif public mixte (CCPM) compos� de 15Êmembres, qui formule des avis au

Conseil sur tout sujet connexe � lÕANACDE.

Cependant cette structure a re�u un accueil mitig� � la fois dans le secteur

environnementaliste pro et anti-AL�NA. Chez les partisans de lÕaccord, on notait une

divergence dans les interpr�tations du r�sultat final. La NWF disait quÕil sÕagissait l�

dÒune opportunit� r�elle pour changer la nature du commerce et ses effets sur

lÕenvironnementÓ, tandis que Pollution Probe et le Sierra Club Canada exprimaient leurs

r�serves en invoquant Òles pouvoirs limit�s de la CommissionÓ361. Les opposants �

lÕaccord, quant � eux, maintinrent leur position de d�part d�non�ant la faillite de

lÕANACDE � tenir compte des menaces environnementales de base contenues dans le

texte commercial, lÕ�rosion des pratiques d�mocratiques et le manque dÕautorit� et

dÕind�pendance de la Commission environnementale362. En outre, parmi les quelques

p�titions pour violation des lois environnementales nationales qui ont �t� pr�sent�es

                                                                                                                                          
NoÊ2, p.Ê273-304.

361. Voir, � ce sujet, Pollution Probe et le Sierra Club, ÒNAFTA Environmental Side DealÊ:
Good Container, Little ContentÓ, Communiqu� conjoint, le 14 septembre 1993.

362. Pour une illustration, voir Greenpeace, ÒNAFTA and the North American Agreement on
Environmental Cooperation (NAEEC)Ê: Side-stepping the EnvironmentÓ, Greenpeace policy brief, 1994;
voir �galement, Sierra Club, ÒTestimony of Robert Housman of the Center for International
Environmental Law on behalf of the Sierra Club before the Trade Subcommitte of the House Ways and
Means CommitteeÓ, le 2 f�vrier 1994.
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devant lÕorganisme sur la base de lÕarticle 14 de lÕAccord parall�le, le cas Cozumel au

Mexique reste lÕun des rares � avoir d�bouch� sur lÕ�tablissement dÕun dossier factuel363.

DÕautres organisations actives dans la confection du soutien politique accord� au

passage de lÕAL�NA exprim�rent � la fois leur d�sillusion et leur satisfaction devant les

performances de lÕinstitution environnementale. Cette ambivalence se retrouve chez

Stewart Hudson de la NWF qui estime par exemple que la CCE a �t� un succ�s sur le

plan programmatique mais que ses limites r�sultent dÕune faillite de leadership de la part

des gouvernements364. Ses r�serves portent surtout sur les institutions frontali�res

comme le BEP et la NADBank qui nÕont pas r�ussi � atteindre les communaut�s pour

qui elles ont �t� cr��es. Une atmosph�re g�n�rale dÕimpuissance ou tout simplement de

d�sint�ressement de la part des groupes environnementalistes est donc venue remplacer

lÕeffervescence de d�part. Janine Ferretti est dÕavis quÕ� lÕheure actuelle il existe une crise

strat�gique au sein des groupes environnementalistesÊ:

Face � lÕAL�NA, les groupes environnementalistes ont d�velopp� une mentalit� de

si�ge. Il nÕexiste plus dÕactivit� environnementale de la part des ONG canadiennes au

niveau global. La mentalit� Òpas dans ma courÓ est de retour365.

                                                

363. LÕarticle 14 de lÕANACDE pr�voit en effet que Òle Secr�tariat pourra examiner toute
communication pr�sent�e par une organisation non governementale ou une personne et all�guant quÕune
partie omet lÕapplication de sa l�gislation de lÕenvironnementÓ. Dans le cas Cozumel, la p�tition en
question avait �t� d�pos�e en 1996 et �manait du Centro Mexicano de Derecho Ambiental, du Grupo de
los Cien et du Comit� para la Protecci�n de Recursos Naturales lesquels d�non�aient lÕomission faite par
le gouvernement mexicain � lÕeffet dÕappliquer sa l�gislation environnementale lors du processus de
construction dÕun quai de 550 m�tres de longueur sur lÕ�le de Cozumel � Quintana Roo, Mexique. En
octobre 1997, la CCE conclut son enqu�te et trouva quÕil y avait des Ò�l�ments suffisantsÓ pour d�montrer
que la loi environnementale mexicaine nÕavait pas �t� appliqu�e de mani�re effective.

364. Stewart Hudson, entretien avec lÕauteur
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Ainsi, au moment m�me o� sÕest �rig�e une architecture transnationale

dÕaction collective en Am�rique du Nord, les groupes environnementalistes semblent

avoir opt� pour une strat�gie de retranchement de lÕespace politique confirm� par la

structure du libre-�change.

CONCLUSION

Tout au long de ce chapitre, nous avons cherch� � savoir si le caract�re ÒnouveauÓ

du mouvement environnemental �tait un facteur susceptible de maximiser la

transnationalisation de ses strat�gies dans le cadre du libre-�change nord-am�ricain. Le

rep�rage des �v�nements qui ont marqu� le d�veloppement des strat�gies des groupes

environnementalistes au regard du trait� de libre-�change canado-am�ricain et de

lÕAL�NA indique au contraire quÕen d�pit de la latitude dÕun discours universalisant et

de lÕaccoutumance des groupes au traitement dÕenjeux transfrontaliers, les organisations

environnementales ont adopt� des strat�gies unilat�rales ax�es principalement sur le

lobbying gouvernemental. Les r�seaux form�s de groupes environnementalistes nord-

am�ricains ont �t� inop�rants et symboliques; les coalitions tri-nationales ont �t� de

courte dur�e, succombant aux expressions des diff�rences nationales et aux conceptions

oppos�es quant aux mani�res de pratiquer lÕenvironnementalisme.

Les �l�ments empiriques invoqu�s r�v�lent quÕil existe des asym�tries nationales

importantes en termes des ressources disponibles � chaque mouvement national, du

                                                                                                                                          
365. Janine Ferretti, entretien avec lÕauteur
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degr� de conscience environnementale et de la place de lÕenvironnement dans le

d�veloppement national. Un �l�ment quÕil faudra retenir dans lÕexplication de cet �tat de

fait a rapport aux approches et attitudes des puissantes machines environnementales

am�ricaines, trop souvent port�es � alerter lÕopinion sur le Mexique en tant que sc�nario

de la pire �ventualit� et, de ce fait, sont port�es � �tre per�ues comme reproduisant une

certaine vision h�g�monique am�ricaine.

DÕautre part, si la transnationalisation doit sÕexprimer dans le respect des

diff�rences, elle se r�alise cependant dans lÕexpression dÕune unit� strat�gique. Or la

mobilisation des environnementalistes autour du libre-�change est demeur�e une

illustration du militantisme des groupes am�ricains. Les actions et strat�gies se sont

d�roul�es autour du Capitole et de la Maison-Blanche. LÕunilat�ralisme am�ricain sÕest

donc r�v�l� comme �tant la v�ritable histoire de la mobilisation environnementale en

Am�rique du Nord. Ces consid�rations tir�es de la posture des trois mouvements

environnementaux dans le cadre du libre-�change nÕob�issent pas aux trois facteurs de la

transnationalisation retenus dans le cadre de ce travail. En effet, lÕabsence dÕun discours

inclusif, r�v�lateur et cr�ateur dÕune destin�e commune a min� les opportunit�s pour ces

groupes de d�velopper et renforcer des coalitions environnementales durables

susceptibles dÕengendrer des pratiques de mobilisation unitaires et partag�es.

La transnationalisation des strat�gies des groupes environnementalistes nord-

am�ricains sÕest heurt�e � la particularit� dÕun site transnational r�gional fortement

impr�gn� dÕirritants dÕordre politico-culturel. Les organisations am�ricaines et
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canadiennes sont plut�t habitu�es � un type de relation orient�e vers la reproduction

de la subordination des groupes366. En insistant syst�matiquement sur la Òd�fense de nos

lois et de nos standards de vieÓ, elles ont de mani�re implicite int�rioris� la supr�matie de

leurs propres valeurs. Cette difficult� limite le mouvement environnemental dans sa

tentative dÕidentifier une strat�gie et un agenda communs en Am�rique du Nord.

                                                

366. Cette caract�risation est de Alejandro C. Villamar. Cf. entrevue avec lÕauteur r�alis�e �
Mexico City le 6 octobre 1997.



CHAPITRE V

Le chantier du site transnational nord-am�ricainÊ: Analyse

compar�e des strat�gies syndicales et environnementales

Tel que compris dans le cadre de cette �tude, lÕappropriation du site

transnational par un mouvement social exige une forme de mutation strat�gique par

laquelle les routines de mobilisation strictement nationales ainsi que les r�flexes

dÕappartenance inscrits dans les enjeux purement locaux deviennent caducs. Ce

d�passement du cadre structurel national sÕaccompagne, disons-nous, de la triple

propri�t� indissociable dÕun discours commun et partag�, de l'existence de r�seaux et

coalitions extraterritoriaux durables, et de la mise en Ïuvre de pratiques int�gr�es de

mobilisation transfrontali�re. Ce chapitre compare le degr� de transnationalisation de

chaque mouvement, cÕest-�-dire lÕancien et le nouveau, en r�ponse � la structure libre-

�changiste nord-am�ricaine. Il vise � �tablir la distance qualitative qui s�pare les deux

moments politiques, en l'occurrence le libre-�change canado-am�ricain (AL�) et le

libre-�change nord-am�ricain (AL�NA), en termes du type de d�fis quÕils introduisent

dans lÕunivers strat�gique des acteurs syndicaux et environnementalistes. Il se propose

dÕ�valuer les r�sultats des strat�gies politiques mises en branle par les organisations

syndicales et les groupes environnementalistes face au projet libre-�changiste. Ce

double processus de comparaison, cÕest-�-dire entre moments et entre mouvements, a

une double finalit�. DÕune part, il sÕagit de traduire lÕimportance du temps, et par

ricochet de lÕespace, dans le d�ploiement des dispositifs strat�giques des acteurs.
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DÕautre part, il incombe de montrer lÕeffet limit� de cette apparente diff�rence de

nature entre mouvement ancien et mouvement nouveau non seulement quant aux d�fis

rencontr�s mais encore quant aux r�sultats obtenus suite aux tentatives dÕarticuler des

r�ponses strat�giques transnationales telles que sugg�r�es par le sch�ma libre-

�changiste nord-am�ricain.

Le chapitre est divis� en deux parties. La premi�re fait une relecture des

conjonctures AL� et AL�NA en mettant en relief la signification des initiatives

manag�riales dÕen haut pour le potentiel mobilisateur des syndicats et des groupes

�cologistes. La deuxi�me met en en parall�le les arguments strat�giques propos�s par

ces deux protagonistes et en tire des enseignements au sujet de la probl�matique de la

transnationalisation telle quÕinspir�e par la lib�ralisation des �changes en Am�rique du

Nord.

5.1 Pour une appr�ciation du temps

LÕintroduction des accords de libre-�change en Am�rique du Nord est la

r�sultante dÕun changement de perspective et de trajectoire intervenu dans lÕ�conomie

capitaliste mondiale. Ce changement a introduit un nouvel esprit de comp�titivit�

mari� avec un renforcement du pouvoir et de l'ampleur des firmes multinationales vis-

�-vis de lÕ�tat. De nouveaux param�tres se sont install�s dans les rapports globaux

comme cons�quences directes de la dynamique restructurante. Cette lib�ralisation des

�changes a pour effet le d�clenchement dÕun processus de r��valuation des fonctions

de multiples composantes identifiant les �conomies nord-am�ricaines. Elle r�oriente le
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pouvoir �tatique dans la gestion de lÕ�conomie tout en r�inventant le dogme du

march� autor�gulateur. De cette fa�on, les forces sociales et �conomiques qui sont au

service du capitalisme mondial sont parvenues � surmonter les obstacles structurels

qui bloquent la mobilit� du capital et � remodeler les espaces territoriaux qui serviront

� lÕunification de leur projet.

Ces changements progressifs, qualifi�s de transformations de type n�o-lib�ral,

rompent avec le r�gime dÕaccumulation fordiste et le mode de r�gulation qui

constituaient la soupape de s�ret� du mod�le social de lÕ�tat providence. En Am�rique

du Nord, le pas pris vers lÕ�dification de lÕAL� a eu des impacts consid�rables non

seulement sur les structures macro�conomiques des �conomies nationales mais aussi

sur leurs syst�mes de relations industrielles. Plus profond�ment, lÕagenda corporatif

visant � �difier un march� de libre-�change canado-am�ricain a eu des impacts tangibles

sur les strat�gies des acteurs sociaux et sur leur fa�on dÕarticuler lÕaction collective. Il a

contribu� � ouvrir les portes de ce que nous avons identifi� ici comme �tant la

structure nationale des opportunit�s politiques, cÕest-�-dire le conditionnement et

lÕespace disponibles, au plan national, � lÕexercice des politiques de contestation de la

part des mouvements sociaux. De prime abord, lÕAL� a introduit des d�fis nouveaux

dans lÕunivers strat�gique de ces mouvements. Il les a interpell�s sur la sc�ne publique,

a favoris� une dynamique dÕaction politique de masse, et y a introduit en m�me temps

la n�cessit� de la concertation, la mise en commun des ressources disponibles, la

coordination des actions, et la construction de coalitions et alliances nationales, etc.
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Tout changement �conomique fondamental affecte principalement, quoique

non exclusivement, les relations capital-travail. Dans cet ordre dÕid�es, une des

cons�quences plausibles de lÕinitiative de lib�ralisation des �changes propos�e par les

�lites dÕaffaires demeure le renforcement du pouvoir de lÕemployeur sur le travailleur.

En effet, l'institutionalisation de la transnationalisation des op�rations de production

et dÕ�change entre le Canada et les �tats-Unis aura grandement renforc� les marges de

manÏuvre des diff�rentes franges du capital en termes de leur capacit� � se mouvoir

sans heurts. Ceci sÕest traduit en un accroissement de lÕ�ventail de ressources

disponibles pour contrer les sources de turbulence, et �galement davantage dÕoptions

de production qui sont aptes � renforcer incidemment les compagnies vis-�-vis des

syndicats.

5.1.1 AL�Ê: R�ponses syndicales et environnementales

Face � lÕAL�, le mouvement syndical canadien a favoris� une strat�gie

dÕalliances nationales. �voluant au sein du RPC, il sÕest retranch� derri�re une strat�gie

nationale dite d�fensive, dont la manifestation principale fut lÕinitiation dÕune

politique dÕouverture envers dÕautres organisations de la soci�t� civile. Cette strat�gie

a permis aux syndicats de proc�der � lÕabandon de leur posture traditionnelle de

groupes dÕint�r�t pour sÕouvrir sur les pr�occupations de diff�rents partenaires

sociaux, en particulier les mouvements de femmes, les groupes environnementaux, les

organisations Ïcum�niques etc. Dans cet esprit, les syndicats canadiens ont eu �
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modifier leurs strat�gies sur le plan national pour r�pondre aux exigences des

conditions changeantes qui sont intervenues au sein de lÕ�conomie politique nationale

et qui ont interpell� la soci�t� civile nationale dans son ensemble. Ils sont pass�s dÕune

strat�gie traditionnelle de recherche de protection aupr�s des autorit�s �tatiques vers

lÕarticulation dÕune d�fense autonome ou en coalition avec dÕautres. Il sÕagit l� dÕune

nouvelle lecture de la r�alit� �mergeante, r�alit� qui rappelle bien �videmment que le

temps du Grand Compromis est devenu chose du pass� et que la survie du

syndicalisme organis� dans une conjoncture de pr��minence des facteurs de march�

serait � rechercher dans les coalitions populaires qui leur sont offertes par le biais de

lÕarticulation dÕun discours nationaliste inclusif.

Les strat�gies syndicales dans le contexte de lÕAL� illustrent cependant

lÕabsence dÕunit� dÕint�r�ts entre les organisations syndicales canadiennes et celles des

�tats-Unis. En effet, les syndicats am�ricains y ont brill� par leur passivit� et leur

politique de concession et de risque calcul� vis-�-vis du capital. Loin de suivre la

dynamique mobilisatrice install�e dans le secteur canadien, le syndicalisme am�ricain

sÕest repli� � son tour derri�re ses propres int�r�ts nationaux. Cette situation a

contribu� � an�antir les possibilit�s dÕexercice dÕune mobilisation large comme voie de

r�ponses binationales au capital transnationalis�. En outre, la vieille tendance

dÕexpansion pacifique des organisations syndicales am�ricaines en sol canadien,

souvent cit�e comme le prototype dÕun syndicalisme multinational, sÕest essouffl�e au
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moment m�me de lÕav�nement du projet de lib�ralisation des fronti�res

commerciales entre les deux pays.

Plusieurs facteurs expliquent l'absent�isme des syndicats am�ricains dans le

d�bat autour de lÕAL�Ê: l'absence dÕune tradition de syndicalisme social, lÕh�sitation

entre une strat�gie de conciliation et une strat�gie dÕagitation face � la restructuration

industrielle, lÕignorance ou lÕindiff�rence face aux questions nationales canadiennes, et

�galement la faiblesse du pouvoir syndical, ce qui rend ces syndicats plus susceptibles

au compromis. Aussi le moment politique de lÕAL� a-t-il �t� nettement orchestr�

autour des questions de politique nationale. Il a mis particuli�rement en �vidence le

degr� dÕeffervescence nourri de lÕint�rieur de la soci�t� civile canadienne contre le

sch�ma libre-�changiste ; il a propuls� lÕacteur syndical en tant que principal agent de

protestation contre des transformations �conomiques n�o-lib�rales au CanadaÊ; et

finalement, il a pr�figur� une dynamique de coalitions et de consultations sociales

nationales autour de la r�alit� et des d�fis port�s par lÕouverture des fronti�res

�conomiques.

Comme on l'a vu, le contexte de n�gociation de lÕAL� se traduisit, au Canada,

par lÕacc�s des groupes sociaux de la base au processus de consultations politiques,

acc�s enclench� par la Commission Macdonald et confirm� notamment par lÕacte du

d�p�t public de leurs griefs devant les commissions parlementaires mises sur pied �

cet effet par le gouvernement canadien. Cons�quemment, dÕintenses r�alignements

politiques ont culmin� dans la constitution dÕalliances de type corporatif par le haut et
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de contre-alliances populaires par le bas. Mais le consensus souhait� au sein des

�lites politiques et �conomiques �tait loin dÕ�tre rigoureux, surtout en ce qui concernait

la direction � donner aux r�formes entreprises. Cette br�che, qui rel�ve des

comp�titions intra-�lites, contribua � cr�er un espace propice aux acteurs sociaux

organis�s, dans la mesure o� ces derniers r�ussirent � forcer lÕirruption des partis

politiques dans le d�bat sur le libre-�change.

La recherche confirme que les syndicats ont �t� les artisans acharn�s de la

contestation anti-AL�. Brandissant le spectre des impacts d�sastreux de lÕouverture

frontali�re sur les relations capital-travail et b�n�ficiant de ressources techniques

appropri�es, ils se sont positionn�s de mani�re frontale � lÕavant-sc�ne de lÕaction

mobilisatrice. De mani�re conventionnelle, les grandes organisations syndicales

tendent g�n�ralement � privil�gier comme strat�gie prioritaire la n�gociation politique

avec leur gouvernement. Bien que de telles organisations puissent aussi utiliser des

alliances internationales, leur force premi�re r�side dans le r�le quÕelles jouent dans

lÕar�ne politique nationale, sp�cialement leur r�le de support aux partis politiques.

Le discours syndical a emprunt� une posture nationaliste, �tatiste et

protectionniste, suivant par la m�me occasion la voie trac�e par un certain courant

intellectuel canadien historiquement irrit� par la perspective dÕun Òabandon de

souverainet�Ó au profit des �tats-Unis. Ces consid�rations r�v�lent sans nuances la

logique de d�fense introvertie qui a structur� les strat�gies syndicales face � lÕAL�.

Elles ouvrent la voie vers la compr�hension et la saisie des ondes de choc qui
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obstruent la bi-nationalisation des strat�gies et discours syndicaux. Elles obligent �

dire que lÕ�mergence du sch�ma libre-�changiste canado-am�ricain ne sÕest pas

transcrite en une conqu�te automatique de lÕespace binational par les acteurs

syndicaux.

Du c�t� des groupes environnementalistes, on note un mutisme presque total

au cours de cette premi�re phase de construction du libre-�change en Am�rique du

Nord. Des deux c�t�s de la fronti�re, la r�action fut timide et restrictive. Une telle

anomalie trouve son fondement dans lÕincapacit� de ces groupes � �tablir de mani�re

pr�cise les impacts environnementaux possibles du sch�ma dÕouverture commerciale

et � capter les signaux du lien �mergeant entre le commerce international et

lÕenvironnement. De sorte que, tant aux �tats-Unis quÕau Canada, les groupes de

d�fense de lÕenvironnement ont rat� le train mobilisateur de lÕAL� en d�pit du fait que

lÕaccord constituait un retour en arri�re, en termes de la capacit� des pouvoirs publics

� r�glementer les pratiques environnementales en g�n�ral. Certaines initiatives

sporadiques sont toutefois venues de lÕACDE, organisation torontoise faisant partie

de la coalition de gauche nationaliste et anti-libre-�changiste canadienne. En r�alit�, le

moment AL� traduit un environnementalisme nord-am�ricain orphelin et d�pourvu de

force sociale r�elle sur le terrain. Il sÕest �loign� du reste de la soci�t� et a �t� incapable

de sÕajuster au rythme des transformations intervenues dans la dynamique de lÕaction

collective en Am�rique du Nord.
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LÕobservation du sentier mobilisateur des mouvements syndical et

environnemental face au libre-�change canado-am�ricain a fait appara�tre quatre

constantes impressionnantes, � savoirÊ: a)Êla primaut� de la n�gociation politique

nationale par les acteurs, ce qui traduit la pr��minence des structures �tatiques

nationalesÊ; b)Êla relative passivit� dÕune protestation sociale am�ricaineÊ; c)Êle non-

r�veil des groupes de d�fense de lÕenvironnement, et d)Êla nature ombrag�e des

connexions transfrontali�res entre les mouvements sociaux nationaux. Ces quatre

�l�ments pris dans leur ensemble sugg�rent que les strat�gies des syndicats et des

groupes �cologistes ont �t� contraintes par les d�terminants sÕinscrivant dans lÕunivers

politique national.

5.2 Les d�fis dÕun m�nage � troisÊ: lÕAL�NA

Avec lÕextension de ce m�canisme dÕouverture des fronti�res commerciales � la

grandeur de lÕAm�rique du Nord, et gr�ce � la volont� exprim�e par le Mexique, les

donn�es changent. LÕAL�NA est venu r�pondre � cette n�cessit� dÕ�largir lÕespace

�conomique canado-am�ricain dans le but de faire face aux nouveaux enjeux impos�s

par la comp�titivit� accrue apparue dans lÕ�conomie politique mondiale. Dans cette

perspective, le libre-�change trilat�ral a contribu� � transposer la structure

dÕopportunit� politique, jusque-l� � dominante binationale, vers une nouvelle

configuration spatiale qui englobe le site strat�gique nord-am�ricain dans son

ensemble. Cette triangulation de lÕoffensive corporative modifie le d�cor strat�gique et

induit les termes de lÕexpression des int�r�ts, de la protestation ainsi que de lÕaction
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collective. Au sommet, les diff�rentes �lites dÕaffaires des trois formations sociales

ont offert lÕunit� discursive et la solidarit� politique indispensables � la consolidation

du capital transnationalis�. Ë la base, les acteurs sociaux canadiens et am�ricains ont

sembl� sÕinterroger encore sur la nature des assauts r�p�t�s que leur fait subir cette

nouvelle rationalit� �conomique, dont la manifestation directe reste le d�tachement de

lÕ�tat du reste de la soci�t� civile, et sa transformation en agent du processus

globalisant.

Il existe un rapport de continuit� et de discontinuit� dans le passage de lÕAL�

vers lÕAL�NA. La continuit� r�side dans le fait que la construction du grand march�

nord-am�ricain sÕinscrit dans le prolongement du mod�le social n�o-lib�ral devenu

h�g�monique dans la plupart des pays industrialis�s membres de lÕOCDE, et dont

lÕAL� sÕest illustr� en tant qu'un instrument fondamental. La discontinuit� renvoie,

stricto sensu, � lÕappr�ciation du type de d�fis, de contraintes et d'opportunit�s que

lÕarriv�e du troisi�me joueur, en lÕoccurrence le Mexique, apporte aux acteurs sociaux

dans la perspective du r�am�nagement de leurs pratiques mobilisatrices. En effet,

calqu� sur le mod�le libre-�changiste canado-am�ricain, lÕAL�NA est venu

compromettre les strat�gies et les routines de mobilisation des groupes sociaux

traditionnellement tourn�es vers la politique nationale en leur qualit� de

contrebalancier du pouvoir �tatique. La juxtaposition du Mexique � ce festin tout � fait

nordique devrait �tre de nature � leur offrir lÕoccasion dÕaffirmer un militantisme social

et politique qui d�passe les fronti�res locales. Mais tr�s vite, ils se rendront compte
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que les r�gions ne sont pas des �tats dans lesquels sÕordonnent et se d�finissent

traditionnellement les luttes politiques. Le simple fait de cette modification de

lÕespace pourrait leur imposer des contraintes strat�giques �videntes, particuli�rement

en ce qui a trait � la difficult� dÕ�tablir et de consolider des connexions

transfrontali�res aptes � articuler une logique autonome et transversale.

Au-del� de lÕambitieux projet de construire la zone nord-am�ricaine de libre-

�change, toute lÕhistoire des tractations conduisant � lÕAL�NA, les actions de ses

d�tracteurs comme celles de ses adh�rents, aura �t� celle de la course pour

sÕapproprier le voisin du sud en tant quÕenjeu politique. Am�ricains et Canadiens

cherchaient, chacun � leur fa�on et selon leur ob�dience particuli�re, � parvenir �

convaincre les populations du Nord soit de la pertinence, soit de lÕirr�alisme dÕune

�ventuelle association �conomique avec le Mexique. Il sÕy est donc reproduit un

sch�ma classique en mati�re de conflit social dans le capitalisme moderneÊ: les �lites

�conomiques se faisant les d�fenseurs de lÕobjectif de croissance et de la cr�ation de la

richesse, les leaders sociaux intervenant de leur c�t� pour d�noncer et corriger les

d�rapages, r�parer les injustices, en un mot accompagner la soci�t� civile dans

lÕexercice du contre-pouvoir. Bien entendu, il sÕagit de deux conceptions tout � fait

�litistes de lÕaction politique. Ainsi, dans le d�bat concernant lÕAL�NA, une certaine

perception de type �conomique con�oit le Mexique � travers quelques prismes qui

mettent en relief les avantages que ce pays offre en termes de perspectives dÕaffaires.

Une autre, de type socio-communautaire, invite au contraire � une r�flexion sur le
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syst�me politique mexicain, sa tradition autoritaire, son non-respect des droits

d�mocratiques, les horreurs constat�es dans les industries maquiladoras, les d�g�ts

caus�s � lÕ�cosyst�me par des politiques environnementales non durables et

destructrices, etc.

nnnnnnnnnLa perspective de lib�ralisation des activit�s de production et

dÕ�change a imm�diatement suscit� la r�action des organisations syndicales et des

groupes �cologistes situ�s sur la sc�ne nord-am�ricaine. Ë la diff�rence de la

conjoncture AL�, les environnementalistes auront entre-temps d�velopp� une

expertise technique appropri�e sur le sujet et maintenu une certaine pr�sence au

niveau des cercles de d�bat et dÕapprentissage sur le libre-�change. Selon toute

vraisemblance, cÕest le prolongement de lÕinitiative libre-�changiste vers tout lÕespace

nord-am�ricain qui a active� la sonnette dÕalarme des groupes environnementalistes

canadiens et am�ricains sur la port�e politique de lÕenjeu. Les organisations syndicales

de leur c�t� paraissent moins bien arm�es en ce qui a trait � la capacit� quÕelles

d�montrent � exercer une perc�e au-del� de lÕenvironnement �tatique national. Face �

cette vague de ph�nom�nes globalisants qui r�duisent de plus en plus les espaces

territoriaux, les syndicats se trouveraient dans une position de retard, d� en grande

partie � son incapacit� � d�multiplier les espaces de mobilisation et stimuler des

connexions transnationales. Tandis que les groupes �cologistes constitueraient

lÕarch�type des nouveaux mouvements sociaux, ceux qui accompagnent la politique

globalis�e dans ses plus lointains retranchements.
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La non-corr�lation des strat�gies syndicales et environnementales avec la

trajectoire suivie par le capital est �vidente, dans la conjoncture AL�. Cette absence de

strat�gies binationales objectives installe au premier plan la question du d�passement

du cadre strat�gique national par les acteurs sociaux suite � lÕexpansion du sch�ma

libre-�changiste du Yukon au Rio Grande. LÕAL�NA a proc�d� � lÕinterpellation de

ces mouvements dans un site strat�gique plus grand, multipliant ainsi les niveaux de

mobilisation et dÕinscription de lÕaction collective qui leur sont propos�s. Se posent

alors un certain nombre de questions importantesÊ: Comment concilier les

pr�occupations et les int�r�ts exprim�s � lÕint�rieur de trois formations sociales

nationales historiquement et culturellement diversifi�es, lesquelles pr�sentent des

structures dÕopportunit� politique nationale non identiques et exhibent des degr�s

dÕavancement �conomique asym�triques, du moins en ce qui concerne le Mexique? Le

caract�re ÒnouveauÓ du mouvement environnemental, par rapport aux structures

ÒanciennesÓ (et fig�es sur le mod�le fordiste) du mouvement syndical, lui aura-t-il

permis de reproduire et d'activer les trois indicateurs de la transnationalisation retenus

dans le cadre de ce travail?

Pour y r�pondre, nous tenons compte des variations et similitudes, au niveau

discursif, de la formation de r�seaux et dÕalliances proprement dits et des routines de

mobilisation transfrontali�re pour chacun des deux mouvements �tudi�s.
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5.2.1 Sur le plan discursif

A. Les syndicats

En Am�rique du Nord, le syndicalisme est multi-centr�. Aussi, les diff�rentes

organisations syndicales ont-elles eu � articuler un discours diff�renci� face � la

question de la lib�ralisation des �changes entre les trois pays. Les Canadiens, par

exemple, consid�rent lÕAL�NA comme une Òsimple extension de lÕagenda corporatif,

une continuit� dans lÕobjectif patronal de d�sarmement de la force syndicaleÓ. LÕid�e

ma�tresse se d�veloppe autour de la menace que cr�erait une �ventuelle mexicanisation

du march� du travail nord-am�ricain, d� notamment au ph�nom�ne in�vitable du

dumping social et dÕune harmonisation par le bas qui r�sulterait de cet avantage

comparatif que d�tient le Mexique en raison de sa main-d'Ïuvre � bon march� et de sa

couverture sociale inad�quate. Ce type de discours, pour l�gitime quÕil puisse para�tre,

est cependant r�v�lateur dÕun certain malaise affich� par le syndicalisme canadien vis-

�-vis des pratiques syndicales mexicaines. Il participe � lÕantagonisation des relations

entre les travailleurs des deux pays, par la mise en perspective des acquis sociaux et

syndicaux canadiens qui, suite � une entr�e en comp�tition avec les Mexicains,

sÕenclencheraient in�luctablement dans un processus de d�g�n�rescence progressive.

Pour leur part, les syndicats am�ricains mettent lÕaccent sur le Òd�sastre

�conomique et socialÓ que repr�sente pour les travailleurs des �tats-Unis un accord de

libre-�change avec le Mexique. Rappelant syst�matiquement que lÕaccord canado-

am�ricain liait deux pays avec une similarit� au niveau des salaires, des standards et
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des styles de vie ainsi que des structures r�gulatrices, le discours syndical

am�ricain d�monise les travailleurs mexicains du fait de leur r�gime salarial et de leurs

conditions de travail lamentables lesquels constituent � leurs yeux un avantage

comparatif flagrant et d�vastateur pour leur bien-�tre. Il insiste sur la situation des

travailleurs dans les maquiladoras et invoque le spectre dÕune d�rive collective dans

lÕ�ventualit� dÕune escalade de lÕimmigration ill�gale des ressortissants mexicains en

territoire am�ricain, situation qui aurait pour cons�quence dÕaugmenter la pression

comp�titive sur les travailleurs am�ricains. En dÕautres termes, les syndicalistes

am�ricains raisonnent en termes de protection de leur espace vital en agitant les vieux

pr�jug�s et la m�fiance issus de lÕhistoire tumultueuse des relations entre les deux

peuples. Alarmiste et d�nonciateur, ce discours mobilise les syndiqu�s am�ricains

contre une �ventuelle descente aux enfers.

Le syndicalisme mexicain, de son c�t�, a adopt� un courant discursif beaucoup

plus complexe, pragmatique et nuanc�. La posture r�elle dÕune formation syndicale

mexicaine, avons-nous constat�, d�pend de son degr� dÕincorporation aux structures

corporatistes du pouvoir, qui est domin� par le PRI depuis lÕinstallation des

r�volutionnaires au sommet de lÕ�tat. Le discours politique syndical et militant

fonctionne g�n�ralement dans un environnement contr�l� et se manifeste en m�me

temps au cÏur dÕune structure d'opportunit�s politiques relativement rigide et ferm�e.

Client�le privil�gi�e du pouvoir, la CTM a orchestr� un discours syndical dÕob�dience

nationaliste, opportuniste et r�aliste, diagnostiquant lÕinitiative de lib�ralisation des



264
�changes comme �tant dans lÕint�r�t national tant des Mexicains que de la

productivit� nationale dans son ensemble. Par contre, la p�riph�rie contestataire du

mouvement syndical, symbolis�e par le FAT/RMALC et inspir�e par des �l�ments

discursifs emprunt�s � la gauche d�mocratique, pr�sente le commerce comme un

instrument et non une fin en soi. Son discours tendrait � saisir le contexte libre-

�changiste nord-am�ricain pour revendiquer la d�mocratie participative et un mod�le

de d�veloppement alternatif.

B. Les groupes environnementalistes

En ce qui a trait aux groupes de d�fense de lÕenvironnement, la nature plurielle

du discours revendicatif saute aux yeux. Cette pluralit� sÕobserve non seulement dans

la diversit� des int�r�ts environnementaux nationaux exprim�s, mais encore dans la

substance des r�f�rents id�ologiques, cÕest-�-dire dans les symboles et valeurs qui

identifient et structurent les divers courants �cologistes � lÕ�chelle plan�taire. La

r�action varie en fonction de la conception que se fait le groupe des relations entre le

commerce et lÕenvironnement. Une conception �co-socialiste et r�gulatrice conduit au

scepticisme ou au rejet de lÕinitiative libre-�changisteÊ; une conception mercantile se

montre plus pragmatique et est davantage sujette � la conciliation et au compromis.

Ainsi, tant aux �tats-Unis quÕau Canada, et � un degr� moindre au Mexique,

sÕest engag�e une v�ritable lutte entre de multiples formations �cologistes pour le

contr�le discursif au sujet des impacts de la lib�ralisation des �changes sur

lÕ�cosyst�me. Au Canada, le courant r�gulateur sÕest lanc� contre le d�sordre
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environnemental mexicain et a mis de lÕavant la certitude quÕune harmonisation

vers Òle plus petit d�nominateur commun Ó aurait comme cons�quences lÕ�rosion de la

souverainet� nationale canadienne et lÕan�antissement de politiques environnementales

progressistes. Le courant pro-commerce, de son c�t�, a d�velopp� un discours

conciliateur int�grant la notion de ÒverdissementÓ et d�fendant la compatibilit� du

commerce avec lÕenvironnement.

Au Mexique, la dominante nationaliste et la qu�te du respect des attributs

souverains de lÕ�tat sont demeur�s au centre des pr�occupations des groupes

�cologistes. Certaines organisations influenc�es par la propagande gouvernementale

ont per�u les propositions de type r�glementaire comme �tant tributaires dÕune vision

anti-mexicaine et allant r�solument � lÕencontre de lÕall�gement de la pauvret� criante �

laquelle sÕattaque le projet modernisateur. DÕautres groupes, proches du RMALC,

construisirent un discours critique qui ciblait davantage les r�percussions d�sastreuses

de lÕaccord sur le tissu social mexicain, par le biais dÕun argument s'attaquant �

lÕinefficacit� du sch�ma libre-�changiste.

Cette recherche montre que les organisations environnementales relevant du

contexte politique am�ricain ont r�ussi � consolider une position h�g�monique. Divis�s

entre conciliants et non conciliants, les militants am�ricains ont r�ussi � imposer aux

groupes canadiens et mexicains leur discours national comme un outil unificateur, en

misant sur la r�ceptivit� de la structure des opportunit�s politiques am�ricaine au

chapitre des questions environnementales. D�pendant de la provenance du discours, la
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situation environnementale mexicaine, et plus particuli�rement la catastrophe

�cologique frontali�re, a servi soit dÕoutil de contestation contre lÕint�gration des

march�s nationaux (pour les conciliants), soit dÕincitatif � la saisie du contexte libre-

�changiste en vue de modifier les pratiques environnementales mexicaines (pour les

non-conciliants). Dans cet ordre dÕid�es, les discours d�velopp�s par les formations

environnementalistes am�ricaines, prises conjointement, sont motiv�s par des

incitatifs de nature expansionniste. Car ces discours traduisent une qu�te d�lib�r�e, de

la part des militants am�ricains, de ramener les expressions revendicatrices

canadiennes et mexicaines � la dimension des enjeux politiques et �lectoraux qui

sÕexpriment � lÕint�rieur de leur espace territorial.

En dÕautres termes, les discours des groupes environnementalistes et

syndicaux autour du libre-�change nord-am�ricain nÕont pas �t� impr�gn�s dÕune

rh�torique transnationale. LÕinterrogation de la variable discursive sur le terrain de la

lutte politique ne r�v�le aucune m�tamorphose de la posture revendicatrice des deux

mouvements qui laisserait entrevoir un cheminement vers un discours transnational

�quilibr� et partag�. Leurs discours ne refl�tent pas lÕid�e dÕun brassage des

diff�rences, ni celle dÕune mise en commun des ressources pour affronter la

probl�matique r�gionale.
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5.2.2. Sur le plan strat�gique organisationnel

Tout au long du d�bat historique entourant la consolidation du projet de libre-

�change en Am�rique du Nord, le d�fi majeur a �t� la n�cessit�, pour les organisations

de la soci�t� civile, de regrouper leurs forces dans le but de r�pondre efficacement aux

enjeux soulev�s par le capital transnationalis�, et de se lib�rer ainsi des pressions et

contraintes nationales. Dans le cas qui nous concerne, cela signifie que les groupes

environnementalistes, comme les organisations syndicales devraient mat�rialiser leurs

revendications en recherchant ce quÕil a �t� convenu dÕappeler Òla transnationalisation

de lÕaction collectiveÓ. Il sÕagit tout simplement pour eux dÕentreprendre la

construction dÕalliances ou de r�seaux transnationaux susceptibles de leur offrir la

possibilit� de se porter acqu�reurs de lÕespace de mobilisation triangulaire nord-

am�ricain. La reconstitution des strat�gies adopt�es par les syndicats et les groupes

environnementaux rend compte dÕune toute autre histoire. Elle illustre de mani�re non

�quivoque la distance qui s�pare le volontarisme exprim� par les acteurs sociaux et les

obstacles structurels diss�min�s sur le parcours vers le site transnational.

A. Les syndicats

Les strat�gies des organisations syndicales face au libre-�change ont �t�

orient�es prioritairement vers les structures politiques nationales. Elles ont �t�

mat�rialis�es au plan national � lÕint�rieur des trois r�seaux sociaux nationaux, �

savoirÊ: le RCA et le MODTLE aux �tats-Unis, et le RMALC au Mexique. La forme

de ces actions revendicatrices reste la n�gociation politique nationale dirig�e
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principalement vers les autorit�s politiques et �conomiques en charge des prises de

d�cision en mati�re commerciale, et vers les partis politiques. Le lieu de ces actions

politiques varie en fonction de la nature du syst�me politique et du degr� dÕautonomie

de lÕacteur syndical. Au Mexique, lÕexpression de lÕunit� des int�r�ts entre lÕex�cutif

et la CTM a refl�t� la pr�dominance du corporatisme dans la vie syndicale. Aux �tats-

Unis, les particularit�s du syst�me bipartisan et la forte tradition de lobbying

parlementaire ont forc� le secteur syndical � cibler lÕar�ne l�gislative et � r�affirmer son

alliance historique avec le parti d�mocrate. Au Canada, les opportunit�s offertes par le

syst�me parlementaire, combin�es avec la faiblesse de repr�sentativit� du NPD et le

r�le pr�pond�rant que jouent les provinces dans les relations de travail, ont conduit le

mouvement syndical � �tablir son influence autour des l�gislatures f�d�rale et

provinciales.

Cependant, cela est loin de signifier que le syndicalisme nord-am�ricain ait ni�

la n�cessit� de sÕorganiser transnationalement. En fait, les tentatives de coop�ration et

dÕ�change intersyndicales ont �t� multiples. Un des domaines les plus visibles a �t�

celui du r�seautage et de lÕexpression de la solidarit�. Common Frontiers, au Canada, a

�t� cr�� dans le but de promouvoir un r�seau transnational de contacts entre syndicats

mexicains et canadiens. La Coalition for Justice in the Maquiladoras a rempli une

fonction similaire entre le Mexique et les �tats-Unis. Le d�sir dÕexprimer une

solidarit� transfrontali�re entre les organisations syndicales des trois pays a �galement

anim� certaines rencontres et �changes trinationaux ou encore quelques rencontres
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intra-industries. Dans ces rencontres, les participants discutaient du libre-�change,

des positions que devraient adopter les organisations syndicales, et de la mani�re de

d�fendre leurs int�r�ts. Au plan organisationnel, les militants de lÕUE et du FAT ont

pris lÕinitiative de coop�rer pour lÕorganisation des travailleurs Ïuvrant dans les

industries maquiladoras. LÕAFL-CIO a �galement lanc� une campagne d�nomm�e

Òadopt an organizerÓ visant la syndicalisation de la gent ouvri�re mexicaine.

Mais le probl�me demeureÊ: il nÕexiste pas, au niveau nord-am�ricain, de

r�seaux syndicaux, dÕalliances et coalitions strat�giques syndicales susceptibles

dÕapporter une r�ponse transnationale concert�e au sch�ma libre-�changiste. Alors que

la recherche a permis de noter un mouvement croissant et multipli� dÕinterp�n�tration

et de contacts transfrontaliers entre les syndicats, elle nÕa pas permis de d�celer des

initiatives strat�giques plurinationales concert�es.

B. Les groupes environnementalistes

Les strat�gies environnementales autour de lÕAL�NA confirment, pour leur

part, le fait de la pr��minence de lÕunilat�ralisme environnemental am�ricain au

d�triment dÕactions concert�es et dÕinitiatives trinationales. Jouissant dÕun

�tablissement ferme au niveau de la structure de d�cision politique relative �

lÕenvironnement, les groupes environnementalistes am�ricains ont r�ussi � transcrire

les enjeux environnementaux n�s de lÕAL�NA en une r�verb�ration des param�tres sur

lesquels repose le d�bat �cologiste aux �tats-Unis. Ë la diff�rence du Canada et du

Mexique, ces groupes ont appliqu� avec succ�s la strat�gie du lobbying
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gouvernemental, du fait quÕils sont bien positionn�s dans le syst�me politique

pluraliste am�ricain. Opposants et partisans de lÕinitiative libre-�changiste ont rev�tu

de cette mani�re le profil de groupes dÕint�r�ts cherchant � maximiser le support �

leurs revendications par le biais de la r�cup�ration de groupes mexicains et canadiens

adh�rant � la m�me affiliation doctrinale.

En outre, les questions environnementales au Mexique restent encore li�es aux

priorit�s de d�veloppement national. Les organisations environnementales de ce pays

d�pendent en grande partie du soutien ext�rieur pour leur survie. Cette situation de

d�pendance est observable particuli�rement le long de la fronti�re am�ricano-mexicaine

o� la d�t�rioration environnementale caus�e par les industries maquiladoras a

provoqu� une p�n�tration en masse de cohortes dÕexperts �cologistes am�ricains

venus transmettre leur savoir et leur mani�re de vivre. Cette r�alit�, que la plupart des

�cologistes mexicains interrog�s per�oivent comme une Òing�renceÓ, a particip� � la

consolidation de la posture nationaliste traditionnelle mexicaine et a contribu� au

d�veloppement dÕune forme de strat�gie dÕautod�fense de leur part. En ce sens, le

d�bat environnemental nord-am�ricain illustre la proximit� des Am�ricains et des

Canadiens en termes de valeurs post-modernes partag�es, et le foss� qui les s�pare des

pr�occupations nationales mexicaines ancr�es dans une probl�matique de

d�veloppement �conomique et technologique.

Ainsi, lÕadoption du lobbying national comme strat�gie dÕapproche du

contexte libre-�changiste se r�v�le donc �tre un substitut � lÕimpossibilit� de recourir
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aux strat�gies transnationales proprement dites. Tout comme pour les syndicats, il

y a eu des contacts soutenus entre groupes �cologistes nord-am�ricains. Ceux-ci ont

�t� conduits soit par le biais de rencontres face � face ou de proc�d�s plus avanc�s tels

que lÕutilisation de lÕInternet, les correspondances rapides, etc. Toujours est-il que la

substance et la direction de ces �changes traduisent un mouvement vertical plut�t

quÕhorizontal. La recherche empirique nÕa pas permis dÕidentifier lÕexistence dÕun

r�seau transnational environnemental initi� entre �gaux, strat�giquement construit et

dirig� vers une r�ponse aux probl�mes �cosyst�miques soulev�s par le libre-�change.

De plus, le fait que le libre-�change inaugure des enjeux politiques

transfrontaliers nÕa pas donn� lieu � lÕirruption de ces organisations sur la sc�ne

transnationale. La mobilisation environnementale autour de lÕAL�NA aura �t� lÕÏuvre

dÕorganisations am�ricaines et lÕexpression pure et simple de luttes politiques se

situant � lÕint�rieur du cadre national am�ricain et r�sultant dÕenjeux politiques et

�lectoraux conjoncturels auxquels elles �taient confront�es. En dÕautres termes, cÕest le

degr� dÕinsertion de lÕenvironnement dans lÕagenda �lectoral am�ricain de lÕ�poque qui

a permis aux militants �cologistes de ce pays de parvenir � des gains politiques

substantiels. LÕhistoire de la mobilisation environnementale face au libre-�change reste

le reflet de la pr�pond�rance am�ricaine dans ce secteur dÕactivit�. Tant au niveau de

lÕexpertise que de la manifestation de lÕ�cologisme en tant que force sociale, la

coop�ration intergroupes a pris davantage le profil de rapports tragiquement

disproportionn�s au d�triment de la convergence dÕobjectifs strat�giques habilement et
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�quitablement n�goci�s. En ce sens, plut�t que de refl�ter une authentique

d�marche transnationale, les strat�gies environnementales concoct�es et articul�es dans

les officines dÕorganisations principalement bas�es � Washington et pr�occup�es par

les r�percussions du sch�ma libre-�changiste aux �tats-Unis n'ont eu que des effets

transnationalisants.

5.2.3. Sur le plan des pratiques int�gr�es de mobilisation

Les pratiques int�gr�es de mobilisation repr�sentent lÕensemble des actions

concr�tes et concert�es enregistr�es par les acteurs sociaux sur le terrain transnational

en r�ponse � un ph�nom�ne extraterritorial. Cet indicateur repr�sente la phase la plus

avanc�e de la manifestation de lÕunit� dÕint�r�ts �tablie entre mouvements

revendicatifs provenant de formations sociales diff�rentes. Il traduit le point de

maturation atteint par la concordance de la rh�torique discursive avec le consensus

strat�gique intervenu entre les diff�rents protagonistes. LÕencha�nement logique est le

suivantÊ: un discours transnational donne lieu � des strat�gies transnationales qui elles-

m�mes aboutissent � des actions int�gr�es de mobilisation. Le raisonnement inverse,

cÕest-�-dire lÕabsence de discours transnationaux, d'alliances transnationales,

�quivaudrait � lÕan�antissement de pratiques mobilisatrices int�gr�es. QuÕest-ce que le

libre-�change nord-am�ricain nous enseigne � propos des tentatives dÕactions

concert�es intersyndicales et intergroupes �cologistesÊ?
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A. Les syndicats

Le forum id�al pour lÕint�gration des actions mobilisatrices syndicales �

lÕ�chelle nord-am�ricaine fut offert par lÕouverture des n�gociations de lÕaccord

parall�le � lÕAL�NA d�nomm� ANACT. En effet, lÕinauguration de ces pourparlers

accompagnait le d�ferlement dÕune structure dÕopportunit� politique transnationale

nord-am�ricaine qui sera institutionnalis�e plus tard par l'�tablissement dÕune nouvelle

bureaucratie r�gionale. Cependant, loin de parvenir � une forme dÕunit� dÕactions, les

syndicats ont r�pondu � lÕANACT en prenant des directions oppos�es. Il est utile

d'examiner comment les diff�rents mouvements syndicaux nationaux ont ajust� leur tir.

Au Canada, les particularit�s du f�d�ralisme et les divergences strat�giques qui

marquent le syndicalisme ont obstru� les voies qui devaient mener au d�veloppement

dÕune force de frappe canadienne unifi�e. Le CTC rejeta le processus en cours et se

radicalisa en proposant une sorte de fuite en avant, cÕest-�-dire lÕinitiative, pour le

moins tordue, dÕune Òoffensive internationaleÓ en faveur dÕune clause sociale dans les

accords de commerce. Tandis que du c�t� du Qu�bec la CSN, la FTQ, la CEQ et

l'UPA se sont rang�s derri�re des actions de protestation panqu�b�coises, dans le but

d'amener les n�gociateurs � tenir compte des r�percussions sociales de l'Accord, tout

en admettant la raison dÕ�tre de cet accord.

Au Mexique, le syndicalisme officiel rejeta, pour sa part, cette id�e

dÕaccompagner le texte initial dÕaccords parall�les. Il objecta que ces derniers

constitueraient une nuisance � la paix sociale mexicaine. De lÕautre c�t� de la fronti�re,
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aux �tats-Unis, le slogan ÒNot This NAFTAÓ guida les actions de lÕAFL-CIO

aupr�s de la l�gislature am�ricaine. Les syndicats am�ricains opt�rent pour des

sanctions commerciales qui devraient �tre impos�es en cas de violation des droits

syndicaux, ce qui, objectivement, allait � l'encontre des positions adopt�es par la

CTM et la FESEBES.

Ainsi, au moment de la ratification de lÕAL�NA, les syndicats nord-am�ricains

se trouv�rent dans une phase de turbulence strat�gique, de non-d�finition des objectifs

et de d�sarticulation des actions. La cr�ation de la Commission de coop�ration dans le

domaine du travail (CCT) mit dor�navant en lumi�re la possibilit� dÕune certaine

forme de coordination de lÕaction syndicale, ne serait-ce quÕau niveau sectoriel o� les

contacts entre travailleurs semblent plus routiniers et moins conflictuels.

B. Les groupes environnementalistes

En ce qui concerne les groupes environnementalistes, le contexte des

n�gociations de lÕANACDE laisserait supposer de leur part la multiplication dÕactions

environnementales transnationales. LÕ�vidence empirique d�montre en effet que les

contacts entre groupes environnementaux nord-am�ricains ont �t� multiples,

notamment gr�ce � lÕutilisation des moyens modernes pour �changer lÕinformation.

Mais le monde �cologiste ne put rompre avec les d�chirements internes entre deux

visions id�ologiques diff�rentes de lÕ�cologisme et des rapports entre commerce et

environnement. Loin de se traduire par des actions ayant une envergure trinationale,

comme par exemple un appel � de manifestations vertes au niveau des trois pays, les
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initiatives mobilisatrices des groupes se sont tourn�es vers la t�che dÕinfluencer le

pouvoir national.

LÕasym�trie existant au niveau des pratiques environnementales nationales eut

pour cons�quence de privil�gier les d�marches am�ricaines et de rel�guer du m�me

coup les groupes mexicains et canadiens � lÕarri�re-plan du militantisme

environnemental face au libre-�change. Les acteurs environnementalistes am�ricains

sont parvenus � faire des enjeux environnementaux du libre-�change un enjeu �lectoral,

et � imposer leur vision de la tactique � adopter. Dans la plupart des cas, leurs actions

se sont limit�es � lÕexercice du lobbying gouvernemental et l�gislatif, ou encore � la

voie plus m�diatis�e de lÕaction judiciaire. Rien dans les initiatives entreprises par ces

groupes ne laisse entrevoir lÕ�mergence dÕune cha�ne de protestation trinationale qui

contribuerait � combler le foss� entre les intentions et les actions concr�tes sur le

terrain. Elles confirment, � tout le moins, le balbutiement dÕune certaine forme de

pratique avoisinant le Òlobbying transnationalÓ dans la mesure o� certains groupes

canadiens et mexicains ont tr�s t�t appr�ci� le d�s�quilibre des rapports de force

r�gionale en mati�re environnementale et ont r�solu de t�moigner devant le Congr�s

am�ricain, accordant de cette fa�on la pr�s�ance aux opportunit�s politiques offertes

par le contexte am�ricain.
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5.3 LÕactivation du site transnational nord-am�ricainÊ: Un dilemme

strat�gique

La r�capitulation des strat�gies engag�es par les mouvements syndical et

environnementaliste nord-am�ricains dans le cadre du d�bat sur le libre-�change laisse

entrevoir quÕen d�pit du rythme et de lÕeffervescence avec lesquels les �l�ments du

capital transnational sÕorganisent au sommet, le chemin devant mener � la conqu�te de

lÕespace transnational par les organisations de la soci�t� civile demeure � ce stade-ci

parsem� dÕemb�ches. En Europe, malgr� les progr�s r�alis�s au niveau de lÕint�gration

des �conomies nationales, la diversit� nationale des diff�rents mouvements syndicaux

demeure consid�rable367. Des �tudes faites � ce sujet par Wolfgang Streek et Philippe

C. Schmitter ont mis en doute la capacit� du syndicalisme, m�me �tant r�gionalis�, �

g�n�rer une r�ponse politique � lÕinterd�pendance profonde des �conomies r�gionales

et du contexte �conomique global368. Ils croient que lÕ�mergence des ar�nes r�gionales

de politique dÕint�r�ts tendrait � favoriser non pas lÕorganisation du secteur ouvrier

mais plut�t sa d�sorganisation. Ils signalent ce qui suitÊ:

Il nÕy a pas de raison de croire quÕune augmentation des opportunit�s politiques

pour le syndicalisme au niveau europ�en (...) rendra la recherche du consensus

                                                

367. Jelle Visser et Bernhard Ebbinghaus ÒMaking the most of Diversity? European Integration
and Transnational Organization of LabourÓ in Justin Greenwood, J�rgen R. Grote et Karsten Ronit dir.
Organized Interests and the European Community. LondonÊ: Sage Publications, 1992. p.Ê208.

368. Wolfgang Streek et Philippe C. Schmitter ÒFrom National Corporatism to Transnational
PluralismÊ: Organized Interests in the Single European MarketÓ Politics and Society Vol.Ê19 (1991)
NoÊ2, p.Ê133-165.
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syndical en Europe moins difficile. En fait, sÕil faut sÕen tenir aux r�sultats

esp�r�s, les divergences dÕint�r�ts assument un poids plus important369.

En Am�rique du Nord, les tentatives de cr�ation de r�seaux syndicaux de

travailleurs se sont heurt�es � des diff�rences �videntes en termes du degr� de pouvoir

syndical dans chacune des formations sociales, et du niveau de d�veloppement

�conomique national. Souvent les rencontres trinationales prirent lÕallure de forum de

discussions Nord-Sud o� les int�r�ts irr�ductibles et divergents des �ventuels

partenaires port�s par leur nationalisme respectif se substitu�rent aux bonnes

intentions avou�es de mise en commun des politiques. De plus, la restructuration

�conomique r�gionale permettant la relocalisation des entreprises dans des zones de

bas salaires a pour cons�quence directe de diviser les travailleurs. Le fait de la

disproportionalit� des ressources, combin� � lÕinstitutionnalisation du client�lisme

syndical au Mexique, a contribu� � r�veiller les pr�jug�s historiques vis-�-vis des

Mexicains.

Chez les travailleurs am�ricains et canadiens, cette situation est per�ue � la fois

comme un danger et une menace, et concourt � la floraison de positions chauvines,

protectionnistes, r�actionnaires et parfois m�me anti-mexicaines. En outre, les

entrevues conduites aupr�s de nombreux syndicalistes mexicains et canadiens r�v�lent

le sentiment dÕune profonde hostilit� envers la posture traditionnelle des syndicats

des �tats-Unis. Ils nÕont pas de peine � qualifier le syndicalisme pratiqu� par le grand
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voisin de Òmachine imp�rialisteÓ orient�e vers la domination et lÕexercice du

contr�le. Les syndicalistes am�ricains d�plorent de leur c�t� les barri�res linguistiques

et culturelles aussi bien que lÕin�galit� des conditions qui les obligent � sÕ�loigner des

Mexicains. Il sÕinstalle donc un grand esprit de rivalit� qui anime les travailleurs des

deux c�t�s du Rio Grande, ce qui contribue � obscurcir de mani�re significative les

perspectives de coop�ration syndicale am�ricano-mexicaine370.

DÕautre part, les trois formations sociales nord-am�ricaines sont travers�es par

des histoires syndicales particuli�res et pr�sentent des march�s du travail diff�rents

les uns des autres, soutenus par leurs propres l�gislations nationales. Les structures

des syndicats sont articul�es en fonction de ces divers particularismes nationaux,

lesquels ont tendance � aligner lÕaction collective syndicale sur le national. La

pr�dominance des r�flexes nationaux dans le discours des fractions syndicales

r�gionales r�duit le champ dÕop�ration transnationale syndical et rend de plus en plus

difficile lÕimbrication de leurs diff�rentes structures institutionnelles � travers les

fronti�res territoriales. N�anmoins les donn�es prises sur le terrain signalent aussi que

le volontarisme affich� par les �lites syndicales nord-am�ricaines, surtout en ce qui

concerne les cas de solidarit� transfrontali�re, manifest�e exceptionnellement au niveau

des �changes dÕinformation et de rencontres trinationales, place lÕexercice de lÕaction

                                                                                                                                          
369. Idem p.Ê158.

370. Il sÕagit l� dÕun jugement port� par les militants syndicaux am�ricains eux-m�mes. Voir �
ce sujet Robin Alexander et Peter Gilmore ÒThe Emergence of Cross-Border Labor SolidarityÓ NACLA
Report on the Americas, Vol.ÊXXIII (juillet-ao�t 1994) No 1, p.Ê48.
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collective syndicale dans une phase de dilemme strat�gique. Entre la n�cessit�

dÕembrasser une forme de militantisme syndical transnational et la persistance dÕune

r�flexion incommod�e par les structures politiques nationales, ce dilemme affich� par

le syndicalisme en Am�rique du Nord ob�it aux effets troublants de la

transnationalisation du capital.

Dans le m�me ordre dÕid�es, la version forte du transnationalisme, qui octroie

au militantisme environnemental une plus grande propension � d�passer les obstacles

et contraintes strictement nationaux, se trouve alt�r�e par la posture g�n�rale des

mouvements environnementaux vis-�-vis du sch�ma libre-�changiste. Les groupes

�voluant dans le cadre de la d�fense de lÕenvironnement dans la r�gion ont abord� les

enjeux soulev�s par le libre-�change en dehors de lÕarticulation de m�canismes

transnationaux appropri�s. La recherche empirique identifie lÕ�tablissement de

contacts entre groupes hostiles au processus libre-�changiste dÕun c�t�, et entre

groupes favorables de lÕautre. Loin de d�boucher sur la cr�ation dÕune unit� strat�gique

souhaitable, leur relation a reproduit davantage les sympt�mes dÕune lutte de pouvoir

interenvironnementaliste pour le contr�le � la fois du discours revendicatif et de

lÕaction mobilisatrice.

En surface, il sÕest produit certaines coalitions entre organismes

environnementaux mexicains, am�ricains et canadiens. En r�alit�, elles se sont r�v�l�es

faibles sur le plan organisationnel, et limit�es sur le plan de la d�finition des int�r�ts

r�ciproques. Alors que les puissantes organisations am�ricaines cherchaient
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ouvertement � pr�server leur pouvoir unilat�ral de d�cision, leurs coll�gues

mexicains et canadiens sÕattelaient d�sesp�r�ment � restreindre ou contraindre

lÕhabilet� de ces gigantesques lobbies environnementaux � agir unilat�ralement.

Plusieurs des organisations �cologistes canadiennes et mexicaines ont d� avoir recours

� lÕexpertise technique des Am�ricains, en ce qui concerne les questions commerciales

se rapportant � lÕenvironnement. Par le biais de lÕexercice de cette influence

significative, il en a r�sult� une propension � lÕaffirmation du contr�le id�ologique,

contr�le quÕil nÕest �videmment pas n�cessaire dÕarticuler � travers la formation de

r�seaux ou dÕalliances strat�giques durables.

LÕunilat�ralisme des environnementalistes am�ricains semble avoir pes� lourd

dans la balance. Joshua Karliner de Greenpeace �value de cette fa�on les approches et

attitudes des groupes environnementalistes des �tats-Unis vis-�-vis de leurs

contreparties mexicainesÊ:

Plusieurs ont fait peu de progr�s, sinon aucun effort, pour contacter des alli�s

potentiels au Mexique (...) Cependant ceux qui prirent lÕinitiative le firent sans

comprendre, ou sans essayer de comprendre, le conditionnement dans la soci�t�

mexicaine des groupes quÕils �taient en train de contacter371.

Et, plus loinÊ: Ò(É) on rencontre par ailleurs des environnementalistes qui

esp�rent utiliser les Mexicains et les questions environnementales du Mexique dans le

but dÕatteindre des r�sultats politiques aux �tats-UnisÓ372.

                                                

371. Joshua Karliner, ÒA Report to Greenpeace on the proposed North American Free Trade
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Les groupes environnementalistes am�ricains ont �chou� dans leur

tentative de d�velopper des relations de collaboration solides avec les groupes

mexicains. Cette faillite rel�ve dÕune incapacit� � saisir le point de vue mexicain sur

lÕAL�NA et � lÕincorporer dans leur propre raisonnement. Elle a aussi � voir avec le

fait que les positions environnementales des groupes am�ricains tendent souvent � �tre

interpr�t�es par leurs homologues mexicains comme un acte flagrant dÕ�co-

protectionnisme. Cet �l�ment dÕantagonisme tr�s r�v�lateur a vraisemblablement eu un

impact significatif sur lÕ�chec de la formation dÕun dispositif strat�gique unitaire

favorable � la construction de relations transfrontali�res intergroupes harmonieuses.

Il est significatif de constater que le contexte libre-�changiste nord-am�ricain a

donn� lieu � une situation particuli�re o� un mouvement social national, le mouvement

environnemental des �tats-Unis, a �clips� les deux autres acteurs et sÕest pos� en

d�positaire et garant dÕune Òconscience partag�eÓ. LÕenvironnementalisme am�ricain

est parvenu � ce r�sultat en maximisant les opportunit�s offertes par ses propres

structures nationales tout en �cartant le th��tre transnational des op�rations. Ce

paradoxe exceptionnel peut survenir quand la disproportion entre les diff�rents

acteurs r�gionaux est trop grande non seulement en termes de leur militantisme social

mais encore en ce qui a trait au degr� de r�ceptivit� de leurs soci�t�s nationales par

rapport � lÕenjeu identifi�. Dans ce contexte, la posture des organisations

                                                                                                                                          
AgreementÊ: A View from the USÓ, San FranciscoÊ: Greenpeace Latin America/Greenpeace
International, juin 1991, p.Ê60.
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environnementales nord-am�ricaines confirme sans lÕombre dÕun doute que le fait

de la disponibilit� dÕopportunit�s transnationales ne contribue pas automatiquement �

lÕ�rosion de r�flexes nationaux de la part des acteurs sociaux.

Les strat�gies de mobilisation environnementale ne correspondent pas � la

photographie dÕun acte de coop�ration et de concertation soutenues, dÕune application

syst�matique de d�cisions prises en r�seaux ou r�sultant dÕalliances et coalitions

durables, dÕun apprentissage culturel commun ou encore de la recherche dÕun

d�nominateur transnational commun au support de lÕaction. Elles refl�tent plut�t la

combinaison dÕun ensemble de tactiques routini�res arr�t�es par un acteur disposant

dÕun plus grand outillage de pouvoir de n�gociation, de r�seaux et dÕouvertures

politiques am�nag�s aux confins de la structure nationale qui lÕenvironne.

En fin de compte, les r�ponses environnementales et syndicales dans le cadre

du libre-�change enseignent solidairement que la qu�te de mutation strat�gique des

mouvements sociaux � lÕ�re dÕouverture des march�s se complique. Cette complexit�

h�rite de la tension entre le local et le global que les enjeux globalis�s ont contribu� �

introduire dans les param�tres actuels de la lutte politique. Cons�quemment lÕaction

collective de contestation se trouve actuellement dans une phase de turbulence qui

signale la pr�sence dÕun dilemme strat�gique. Les structures dÕopportunit�s politiques

nationales continuent � jouir dÕune importance capitale � la fois dans la d�termination

de lÕ�tendue des protestations et dans la faisabilit�, voire m�me la praticabilit�, du

                                                                                                                                          
372. Idem, p.Ê61
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militantisme transnational. En m�me temps, la pouss�e sans pr�c�dent de la

diffusion transfrontali�re des id�es, la multiplication des �changes politiques au-del�

des fronti�res nationales et lÕeffervescence des moyens de communication sur la

plan�te sont venues red�finir les termes de la lutte politique et sociale.

Dans lÕespace nord-am�ricain, le site transnational, sa nature et sa particularit�,

invite � jeter un regard critique sur le lieu o� se nouent et se d�nouent les contraintes et

les opportunit�s. Il sÕagit dÕun site �minemment complexe qui imprime aux acteurs

sociaux un r�flexe routinier sur le national. Car sur ce site, les liens transnationaux sont

historiquement faibles; le processus de cr�ation identitaire en est � ses balbutiements;

et le degr� de connaissances r�ciproques des diff�rentes r�alit�s nationales para�t �tre

un long exercice dÕapprentissage.



CONCLUSIONÊ: Les perspectives de lÕaction collective en Am�rique

du Nord

Cette recherche a illustr� et d�montr� lÕampleur des difficult�s auxquelles sont

assujettis les acteurs sociaux nationaux quand il sÕagit dÕappr�hender de mani�re

syst�matique les sites de lÕaction collective suite � la d�multiplication des ar�nes

politiques. Ce travail dÕencadrement de la lutte politique est difficile sur le plan

national; il lÕest davantage dans lÕar�ne transnationale. Les efforts de nature

transnationale, qui s'adressent � des r�alit�s nationales ou locales diff�rentes, ne

peuvent �tre facilement d�cod�s par tous les interlocuteurs. LÕactivation du site

transnational par un mouvement social, cÕest-�-dire lÕaction dÕentreprendre des

strat�gies au-del� de ses fronti�res, ne saurait se faire en solitaire. Elle pr�suppose

toujours la sollicitation de lÕautre, de lÕailleurs qui, en retour, d�montre sa r�ceptivit�.

Il sÕagit donc dÕun processus pav� dÕemb�ches et dÕincertitudes.

Nous avons d�but� ce travail en insistant sur le fait quÕil est imp�ratif de

rep�rer le mouvement dÕagitation qui se dessine � lÕint�rieur des soci�t�s nationales

dans le cadre de cet environnement �conomique de plus en plus globalis�. Dans cette

optique, il nous a �t� donn� de d�montrer que lÕ�tude de la dynamique des

mouvements sociaux � lÕint�rieur de lÕespace �tatique national qui la structure

constitue une d�marche pr�alable � la compr�hension de leur posture vis-�-vis des

sch�mas globalisants. Ainsi lÕanalyse des strat�gies des mouvements syndicaux et
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environnementaux a �t� conduite en tenant compte de leurs ressources comme de leur

environnement politique, articul� en termes de contraintes et dÕopportunit�s.

Toute politique, avons-nous sugg�r�, est le reflet � la fois des rapports de

pouvoir au plan domestique et des forces qui agissent sur le flanc transnational. Dans

le contexte des relations mondialis�es, lÕespace national sÕinstalle comme le m�canisme

de transmission entre lÕici et lÕailleurs, qui sont deux niveaux dÕarticulation de la lutte

politique sÕinterp�n�trant de mani�re harmonieuse. Pour mettre le site transnational

nord-am�ricain � lÕ�preuve, nous avons pass� en revue les grandes transformations

survenues dans lÕ�conomie politique mondiale tout en observant lÕadaptabilit� des

discours, des strat�gies de r�ponse et des pratiques de mobilisation des acteurs sociaux

en cause. Tout au long de ce travail, nous avons admis que lÕ�conomie capitaliste, �

travers son processus dÕ�volution, a enclench� au cours de ces derni�res ann�es un

nouveau tournant pour sÕ�tendre aux coins les plus recul�s de la plan�te. Cette

�conomie devenue mondiale rompt avec les principes tayloristes dÕorganisation de la

production et le mod�le keyn�sien de redistribution de la richesse. Sur le plan

philosophique, elle articule le dogme du march� autor�gulateur et soup�onne lÕ�tat

d'�tre une institution nuisible � la croissance et � lÕexpression du libre jeu de la

concurrence.

Il nous a �t� donn� de voir que les instruments accompagnateurs de la

restructuration �conomique en Am�rique du Nord ont �t� les accords de libre-�change

AL� et AL�NA. En contribuant � la mat�rialisation de lÕemprise n�o-lib�rale sur les



286

�conomies nationales r�gionales, ces accords ont pu, du m�me coup, alimenter une

nouvelle structure des opportunit�s politiques qui sÕest localis�e dans un espace autre

que celui des soci�t�s nationales. Il sÕagit dÕune structure de type transnational qui

sÕinscrit dans lÕespace nord-am�ricain, nourrie et entretenue par le fait de la pouss�e

transnationale du capital, de la production et des �changes allant du Yukon jusquÕau

Rio Grande. Cette donne a contribu� � la red�finition des rapports �tat-soci�t� civile

dans la r�gion, tout en r�am�nageant des espaces suppl�mentaires pour la lutte

politique et sociale.

LÕanalyse de la posture strat�gique des syndicats et des groupes

environnementalistes en r�ponse � la probl�matique de la lib�ralisation des march�s

nationaux des trois �tats a permis de confirmer quÕil nÕexiste pas de lien causal

automatique entre lÕ�mergence dÕopportunit�s transnationales et le d�collage des

acteurs sociaux vers le site transnational. La transnationalisation dÕun mouvement

social, avons-nous convenu, ob�it � trois indicateurs principaux qui constituent des

conditions pr�alables � l'investissement du site transnational, � savoirÊ: le discours, les

strat�gies dÕalliance et de coalition et les pratiques mobilisatrices int�gr�es. Dans le cas

de la mobilisation syndicale contre le libre-�change canado-am�ricain, il se d�gage que

la p�nurie de strat�gies binationales est flagrante. Dans leur ensemble, les syndicats

am�ricains sont demeur�s indiff�rents, inspir�s par une posture de relative passivit�.

Leur proximit� au monde des affaires les a conduits � lÕadoption dÕune politique de

concessions r�p�t�es au capital que leurs homologues canadiens ont jug� inacceptable
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et inappropri�e. Pour sa part, le syndicalisme canadien sÕest enlis� dans une

rh�torique nationaliste sÕappropriant une strat�gie de d�fense introvertie et de

boycottage. Les initiatives des diff�rentes composantes syndicales canadiennes se

sont arr�t�es aux fronti�res nationales respectives, r�ussissant seulement � op�rer

certaines perc�es aupr�s des r�seaux sociaux nationaux comme celui articul� par le

RPC.

Cependant la r�gionalisation du libre-�change a sembl� convaincre les �lites

syndicales de la n�cessit� de d�verrouiller le cadre national de contestation.

LÕoffensive manag�riale sÕ�tant trilat�ralis�e, lÕespace disponible � la contestation

sÕest de ce fait �largi. Mais si la logique des affaires a favoris� un consensus corporatif

int�gral avec les avantages �conomiques offerts par le Mexique, la convergence

syndicale quant � elle a terriblement souffert sur le site transnational. Le d�bat sur le

libre-�change a port� les syndicats � pr�senter les d�fis pos�s aux travailleurs en

termes de leur transnationalit�. Des tentatives et initiatives dÕalliances et de r�seaux

transnationaux de travailleurs ont anim� certaines rencontres trinationales et ont �t�

suivies dÕ�changes dÕinformation. Mais le syndicalisme en Am�rique du Nord sÕest

heurt� aux particularit�s du site transnational r�gional marqu� par des asym�tries

rigoureuses entre les trois �conomies, une conception diff�rente du r�le et de la

mani�re dÕorganiser et de pratiquer le syndicalisme, des valeurs culturelles diff�rentes,

et une trajectoire syndicale compl�tement oppos�e. Les lois du travail et les

conditions de march� �tant diff�rentes dÕune formation sociale � lÕautre, il sÕest r�v�l�
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que les trois structures syndicales en pr�sence ont orient� leurs strat�gies en directions

oppos�es par lÕarticulation de leurs r�alit�s nationales r�ciproques.

Cette incapacit� du syndicalisme organis� � harmoniser ses strat�gies en

fonction des manifestations nouvelles du capital et � remonter ainsi vers le site

transnational ne lui est cependant pas sp�cifique. Elle ne refl�te pas non plus le fait

quÕil soit associ� � un mouvement ÒancienÓ lequel serait d�bord� par les enjeux

nouveaux ainsi que par les formes diff�rentes quÕa prises lÕaction collective dans le

contexte de la postmodernit�. L'�tude des faits sugg�re que le mouvement

environnementaliste en Am�rique du Nord, par lÕentremise de ses discours, ses

strat�gies et ses pratiques vis-�-vis du libre-�change, sÕest d�sagr�g� aux portes du site

transnational r�gional. En effet, la posture fondamentale d�montr�e par les �cologistes

lors du d�bat sur le libre-�change nord-am�ricain a �t� celle dÕun notable absent�isme

ou, si lÕon pr�f�re, d'un splendide isolement. Les questions relatives aux impacts de

lÕouverture �ventuelle des march�s sur lÕ�cosyst�me binational leur �taient

relativement inconnues, fait que la plupart des environnementalistes du Nord

attribuent � un effort non soutenu de leur part pour saisir quels les d�fis �taient pos�s

par une structure de libre march� au maintien et � la mise en Ïuvre dÕune protection

environnementale efficace.

Ce handicap a disparu avec lÕAL�NA. Les environnementalistes ont pu

produire un diagnostic plus �clair�, � la hauteur des dimensions de lÕenjeu. Mais la

complexit� des relations intergroupes ajout�e au caract�re in�gal de leur capacit�
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strat�gique r�ciproque ont limit� ces divers groupes � une forme dÕarticulation dÕune

Òmentalit� de si�geÓ. En Am�rique du Nord, les groupes environnementalistes tendent

� se diff�rencier en fonction du degr� de ressources mat�rielles dont ils disposent, du

niveau de conscience environnementale, et de la place qu'occupe lÕenvironnement dans

les priorit�s de d�veloppement national. En tout �tat de cause, la perception du

Mexique est demeur�e celle dÕun partenaire ou voisin devant conduire in�luctablement

� la concr�tisation dÕun tragique sc�nario du chaos dans la r�gion. Dans ces

circonstances, lÕenvironnementalisme nÕa pu r�unir les conditions favorables � une

trinationalisation des strat�gies. LÕunilat�ralisme des puissants lobbies �cologistes

am�ricains a contribu� � figer les potentialit�s transnationales du mouvement. De sorte

que, en d�pit dÕune propension �vidente � articuler un discours susceptible de

rencontrer des sensibilit�s plan�taires, les �cologistes ne sont pas pour autant

parvenus � incorporer un discours transnational � la dimension du libre-�change, �

enclencher une dynamique de coalitions et dÕalliances ou encore � unifier leurs

pratiques de mobilisation.

En cons�quence de tout ce qui pr�c�de, la recherche r�v�le que les

transformations �conomiques intervenues dans lÕ�conomie mondiale, et leur

mat�rialisation subs�quente dans le contexte r�gional nord-am�ricain, soumettent

conjointement les deux mouvements � un dilemme strat�gique commun, nonobstant

leur caract�ristique et leur trajectoire historique diff�rentes. Les contraintes

structurelles au plan local �prouv�es par ces mouvements dans leur qu�te de passer du
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national vers le transnational se trouvent renforc�es par le potentiel structurant du

libre-�change et la nature complexe et ind�finie du site transnational nord-am�ricain.

En effet, les diverses s�quences de la lutte politique men�e par les

organisations syndicales et environnementales autour du libre-�change nord-am�ricain

invitent � une r�flexion prudente concernant toute forme de triomphalisme

transnational. Cet ensemble de r�flexions devra sÕinscrire dans le sens du scepticisme

exprim� par Sydney Tarrow, selon qui on serait encore tr�s loin de ce Òmonde de

mouvements sociauxÓ tel que sugg�r� par les d�fenseurs de la th�se forte. Il est

n�cessaire dÕadmettre, � la lumi�re des faits empiriques que nous avons introduits dans

le d�bat, que les diff�rences en termes de structure nationale des opportunit�s

politiques limitent la possibilit� dÕactions transnationales des acteurs sociaux.

LÕensemble des observations auxquelles ont abouti les transnationalistes

triomphalistes sous-�value le potentiel de lÕespace national dans lÕencadrement du

militantisme transnational. Sur le sentier qui m�ne � la transnationalisation, les facteurs

structurels qui d�finissent le rapport constant du mouvement social � lÕ�tat national

restent debout et continuent de coexister avec les ouvertures politiques

transnationales. Dans ce contexte, lÕespace national remplit son r�le de point de

transit ou dÕespace de m�diation de ce passage. Il ne sÕagit pas de dire que cet espace

constitue le garant de cette mutation, mais plut�t de soutenir que cÕest par lÕentremise

de ce cadre spatial que sont g�n�r�s les ingr�dients n�cessaires � lÕoffensive

transnationale.
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Ainsi tout passage du national vers le transnational consiste � r�soudre

pr�alablement le probl�me de lÕespace national � lÕint�rieur duquel lÕinstitution

�tatique se r�v�le en tant que mythe englobant. LÕaffirmation de John D. McCarthy

selon laquelle la structure nationale des opportunit�s politiques affecte la probabilit�

du militantisme transnational injecte une clart� suppl�mentaire dans le d�bat.

LÕanalyse faite dans le cadre de cette �tude d�montre en effet quÕune forme de

militantisme transnational ne pourrait atteindre sa vitesse de croisi�re que dans la

mesure o� celui-ci refl�te la capacit� du mouvement social � traduire un discours

commun et inclusif qui, de son c�t�, invite � la mise en r�seaux des m�canismes de

r�ponses strat�giques et d�bouche sur des pratiques int�gr�es de mobilisation.

Les difficult�s des acteurs environnementalistes et syndicaux � sÕapproprier le

site transnational ont aussi � voir avec le potentiel structurant d�montr� par le libre-

�change comme tel. Comme on l'a vu, la lib�ralisation des march�s de la r�gion fait

partie de lÕagenda corporatif n�o-lib�ral de remodelage des rapports �tat-soci�t� civile

dans les formations sociales nationales. Elle ne restructure pas simplement

lÕ�conomique ; elle invite �galement, et � sa mani�re, les fractions domin�es de la

soci�t� � adopter certaines tactiques de survie comme celle de la mise en perspective

du sauvetage national. Aussi la vision du monde projet�e par les disciples de la

croissance illimit�e induit-elle les acteurs sociaux � r�agir en termes de protection des

acquis sociaux nationaux et de lÕespace de pratique politique nationale.
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Le libre-�change, par sa lecture uniforme des r�alit�s nationales plurielles, peut

�tre ainsi per�u comme une machine de d�mant�lement de la coh�sion sociale. De cette

mani�re, lÕailleurs devient � la fois une source de menace et de lieu dÕexpression de la

solidarit�, ce qui produit � proprement parler une tension permanente entre les

strat�gies consistant � se barricader derri�re lÕespace national et celles visant � d�finir

des alliances et coalitions d�bordant les fronti�res. Cette situation particuli�re est

lÕexpression �vidente dÕun dilemme strat�gique.

De plus, le site transnational nord-am�ricain qui d�coule de lÕouverture des

opportunit�s politiques offertes par le libre-�change pr�sente une grande complexit�.

Contrairement � lÕEurope, il nÕexiste pas dans ce contexte r�gional dÕinstitutions

politiques transnationales formelles servant de lieu de prises de d�cision pan-nord-

am�ricaines. Le contexte institutionnel varie en fonction de la structure politique

offerte par chaque �tat. Les diff�rences en termes de culture politique et de pratiques

d�mocratiques, de niveau de d�veloppement, de la structure des �conomies et des

march�s de travail ou encore de la l�gislation et des pratiques environnementales, font

para�tre la transnationalisation des mouvements sociaux davantage comme un

probl�me quÕun incitatif. En outre, les sentiments nationaux sont historiquement

construits lÕun par rapport � lÕautre, celui des Mexicains � lÕencontre des am�ricains

ou encore celui des Canadiens � lÕencontre des Am�ricains ; Mexicains et Canadiens se

d�couvrant � peine. Chacun des �tats garde ses pr�rogatives nationales respectives.

Cette complexit� du site transnational nord-am�ricain a pour effet de maintenir la lutte
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politique au plan de la perception des int�r�ts nationaux des acteurs sociaux pendant

que les enjeux transnationaux se pr�cisent et se consolident.

LÕaction collective sur le site transnational nord-am�ricain illustre le contraste

existant entre lÕunit� discursive et strat�gique des �lites dÕaffaires ob�issant aux

imp�ratifs de croissance de la productivit� et adoptant une strat�gie de r�ponse

concert�e face � la nouvelle comp�titivit� internationale, et les groupes sociaux de la

base, atteints dÕun syndrome de d�ficience discursive et strat�gique. Le d�fi pour les

acteurs syndicaux est de cr�er autour du militantisme syndical un d�nominateur

commun qui d�rive dÕun discours transcendant susceptible de r�sonner au-del� des

fronti�res nationales et dÕy inclure les diff�rences. Or, m�me dans le contexte

institutionnalis� europ�en, r�v�le Tarrow, lÕengagement de chaque syndicat national

continue de sÕop�rer � lÕint�rieur des institutions nationales respectives, ce qui limite

consid�rablement les perspectives dÕune collaboration syndicale transnationale.

N�anmoins lÕinvention dÕune telle perspective en serait � ses balbutiements, gr�ce � la

multiplication actuelle des rencontres syndicales au niveau r�gional. Mais quoi quÕil en

soit, les r�flexes et tensions qui illustrent les contraintes impos�es par les syst�mes

nationaux de relations industrielles sont aptes � torpiller ce d�but de volontarisme

collectif.

Par ailleurs, lÕ�tude des strat�gies des groupes environnementalistes confirme

les suggestions faites par Kathryn Sikkink et Margaret E.ÊKeck � lÕeffet que les

questions environnementales sÕinscrivent diff�remment dans des configurations de
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lutte politique domestique diff�rentes. Les enjeux se rapportant aux structures

politiques nationales, les cultures politiques, et le comportement des coalitions

demeurent des facteurs dont il faut tenir comte. La trinationalisation de

lÕenvironnementalisme d�pendra donc de la capacit� des groupes et des �lites qui les

repr�sentent � articuler des pr�occupations dÕordre r�gional tout en se d�marquant

dÕun unilat�ralisme aux effets d�vastateurs pour la collaboration intergroupe et les

sensibilit�s culturelles des acteurs.

Reste � savoir si lÕinstitutionnalisation partielle du site transnational nord-

am�ricain, par la mise en Ïuvre des commissions sur le travail et sur lÕenvironnement,

pourrait repr�senter pour les syndicats et les groupes environnementalistes une issue

moins tordue quant � la d�finition de strat�gies transnationales appropri�es. CÕest l�

une avenue � envisager. Mais toujours est-il que le dilemme strat�gique rep�r� ici

persiste et �branle les potentialit�s transnationales des acteurs sociaux mexicains,

am�ricains et canadiens sur le site r�gional de lÕaction collective.
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